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PREStRVAilCX^ 


En  tête  de  cette  étude,  c'est  un  devoir  pour  moi  que 
d'adresser  mes  remerciements  au  Comptoir  National  d'Es- 
compte de  Paris,  à  TAgence  centrale  des  Banques  colo- 
niales, à  la  Banque  de  l'Indo-Ghine  et  à  la  Banque  de 
l'Afrique  occidentale  qui  ont  rais  libéralement  à  ma  dis- 
position toutes  les  sources  d'information  qui  pouvaient 
m'aider  dans  mon  travail. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte,  plus  particulière- 
ment, et  ses  agences  lointaines,  m'ont  procuré  tous  les 
renseignements  que  j'ai  pu  utiliser  sur  les  Banques  des 
colonies  étrangères. 

A.  G.  C. 
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INTRODUCTION 


Par  ce  Icrmc  générique  de  «  Banques  Coloniales  »,  on 
doit  entendre  tous  les  élablissemenls  français  ou  étrangers 
dont  les  capitaux  et  l'activité  sont  consacrés  à  la  mise  en 
valeur  et  au  développement  des  colonies  chez  les  différents 
peuples.  Cette  expression  comprend  aussi  bien  les  banques 
privées,  libres  de  toutes  attaches  gouvernementales,  que 
celles  dont  la  constitution  est  l'objet  de  dispositions  légales 
particulières  leur  attribuant  des  privilèges  plus  ou  moins 
étendus  et  dont  les  opérations  sont  soumises  de  la  part 
des  L]tats  respectifs  dont  ces  banques  relèvent  à  un  con- 
trôle plus  ou  moins  rigoureux. 

Mais  il  ne  faut  pas  ranger  parmi  les  «  Banques  Colo- 
niales »  les  établissements  de  crédit  mélropolilains  qui,  à 
titre  accessoire  seulement,  jouent  au  moyen  de  leurs 
agences  le  rôle  d'une  banque  coloniale  privée  dans  certains 
pays  d'outre-mer.  On  peut  citer  en  France,  comme  appar- 
tenant à  cette  dernière  catég'orie,  le  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris,  établi  à  Madagascar  et  en  Tunisie, 
qui  ne  jouit  dans  ces  pays  d'aucun  des  privilèges  générale- 
ment concédés  aux  banques  coloniales,  tels  que  monopole 
ou  faculté  d'émission,  immunités  fiscales,  avantages  légaux 
en  dehors  du  droit  commun. 
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En  se  renfermant  dans  ce  cadre  déjà  1res  vaste,  on  ne 
compte  pas  moins  dans  le  monde  d'une  centaine  de  sociétés, 
faisant  office  de  banques  coloniales,  disposant  ensemble  de 
près  de  deux  milliards  de  capitaux  souscrits  et  exerçant 
leur  activité  par  deux  mille  cinq  cents  agences  ou  succur- 
sales environ  réparties  dans  l'ensemble  des  colonies 
françaises  et  étrangères. 

Les  quatre  cinquièmes  au  moins  de  ces  banques  fonc- 
tionnent dans  les  colonies  anglaises  et  il  y  a  très  certaine- 
ment relation  de  cause  à  effet  entre  la  multiplicité  de  ces 
établissements  de  crédit  colonial  et  le  prodigieux  essor 
agricole,  commercial ,  et  industriel  qu'ont  pris  les  posses- 
sions anglaises. 

C'est  qu'en  effet,  en  matière  de  colonisation  plus  encore 
que  dans  toute  autre  entreprise  économique,  le  crédit  est 
le  principal  outil,  l'instrument  indispensable.  L'organisa- 
tion du  crédit  colonial  doit  donc  être  une  des  premières 
préoccupations  de  tout  Etat  qui  veut  mettre  en  valeur  une 
colonie. 

Il  s'agit  de  créer  le  plus  rapidement  possible  un  outillage 
économique,  d'établir  des  voies  de  communication  et  de 
pénétration  pour  la  facilité  des  échanges,  d'améliorer  les 
ports  existants  ou  d'en  creuser  de  nouveaux,  enfin  de  doter 
la  colonie  des  divers  organismes  dont  la  civilisation  mo- 
derne ne  peut  plus  se  passer.  Il  faut  pourvoir  à  tout  un 
ensemble  de  travaux  indispensables  qui  constituent  des 
dépenses  de  premier  établissement,  dépenses  très  oné- 
reuses auxquelles  les  Etats,  presque  toujours  obérés 
parleursdépenscs  intérieures,  sont  généralement  impuis- 
sants à  subvenir  avec  les  seules  ressources  de  leur  budget 
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national.  On  a  recours  le  plus  souvent  à  l'intervenlion 
du  crédit  métropolitain,  généralement  sollicité  par  la  voie 
de  l'emprunt. 

Mais  pour  que  les  capitaux  consentent  à  s'expatrier,  en 
vue  de  contribuer  au  développement  économique  de  la 
colonie  nouvelle,  pour  qu'ils  s'associent  dans  le  but  de 
préparer  sa  prospérité  future  en  l'aidant  à  devenir,  avec 
le  temps,  un  grand  centre  de  production  de  cultures  indi- 
gènes exportables  et  un  débouché  important  pour  le  com- 
merce et  l'industrie  de  la  métropole,  il  faut  que  les  capita- 
listes aient  confiance  dans  l'avenir  de  la  colonie  et  cette 
confiance  ne  peut  naître  chez  eux  que  lorsque  le  crédit 
colonial  a  déjà  été  assis  sur  de  fortes  bases  par  des  institu- 
tions appropriées. 

Ce  sont  les  établissements  de  banques  coloniales  qui 
sont  les  organes  du  crédit  colonial  ;  c'est  par  leur  intermé- 
diaire que  le  capital  s'otfre  au  colon  pour  l'exploitation 
agricole,  industrielle  et  commerciale  de  la  colonie.  Leur 
rôle,  d'une  façon  générale  est  de  grouper  les  capitaux,  de 
les  rechercher  soit  dans  la  colonie,  soit  dans  la  métropole, 
soit  même  à  l'étranger,  pour  les  répartir  ensuite  aux 
colons  sous  forme  de  prêts  sur  hypothèque  (crédit  foncier), 
de  prêts  sur  gage  (crédit  mobilier),  de  facilités  d'escompte 
du  papier  (crédit  personnel). 

De  plus,  pour  parer  à  l'insuffisance  du  numéraire  qui 
arrête  les  premiers  efforts  de  toute  colonie  naissante  et  qui 
entrave  les  transactions  nécessaires  à  sa  transformation 
économique,  les  banques  coloniales  ont  mission  de  créer 
et  d'assurer  la  circulation  fiduciaire  au  moyen  de  l'émission 
de  billets  de  banque  au  porteur  remboursables  à  vue,  ayant 


cours  dans  toute  l'éteudue  de  leur  sphère  d'actiou.  Par  ce 
moyen  elles  se  procurent  à  peu  de  frais  des  ressources 
importantes  qu'elles  peuvent  employer  d'une  façon  fruc- 
tueuse en  opérations  de  crédit  à  court  terme,  ce  qui  leur 
permet  leplus  souvent  d'assurer  de  beaux  bénéfices  à  leurs 
actionnaires.  Ces  fortfi  dividendes  attirent  de  plus  en  plus 
à  elles  les  capitaux  qui  hésitaient  à  s'engager  dans  des 
opérations  lointaines  réputées  hasardeuses. 

Cette  faculté  d'émission  est  commune  à  toutes  les  banques 
coloniales  du  monde,  mais  partout  elle  est  rigoureuse- 
ment limitée  par  les  lois  métropolitaines,  qui  leur  concèdent 
assez  souvent  avec  le  monopole,  les  avantages  du  cours 
légal  dans  la  colonie. 

Le  chiffre  de  la  circulation  fiduciaire  pour  toutes  les  colo- 
nies françaises  et  étrangères  a  été  évalué  à  plus  de  six 
cents  millions  de  francs,  dont  un  dixième  seulement  pour 
les  colonies  françaises,  sans  compter  l'Algérie. 

Si  toutes  les  banques  coloniales  jouissent  de  la  même 
faculté  démission  et  poui'suivcnt  le  même  but  c  "expansion 
économique  des  pays  oii  elles  fonctionnent,  elles  sont  loin 
d'être  toutes  organisées  sur  le  même  plan.  Les  unes  relèvent 
uniquement  de  l'initiativeprivée, d'autres  ont  été  créées  sous 
l'impulsion  des  pouvoirs  publics,  d'autres  enfin,  quoique 
nées  du  groupement  libre  des  capitaux,  demandent  et 
obtiennent  de  l'Etat  certains  avantages  qui  sont  une  com- 
pensation aux  risques  inhérents  à  toute  entreprise  finan- 
cière appelée  à  se  développer  dans  un  pays  qui  débute  à 
la  vie  économique. 

De  là  de  nombreuses  différences  dans  l'organisation  de 
ces  banques,  comme  dans  l'étendue  de  la  surveillance  et 


du  contrôle  dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  du  gouverne- 
ment métropolitain  ou  de  l'administration  coloniale. 

Elles  dilîèrent  aussi  par  la  nature  des  opérations  qu'elles 
sont  appelées  à  traiter,  opérations  qui  varient  suivant  le 
caractère  de  la  colonie  où  ces  banques  exercent. 

On  peut  classer  toutes  les  banques  coloniales  on  trois 
catégories  : 

A.  —  Dans  les  colonies  de  commerce,  centres  d'échange 
pour  les  produits  de  la  métropole  et  ceux  du  pays,  la  banque 
garde  le  caractère  propre  aux  établissements  d'escompte, 
de  change  et  de  circulation.  Elle  ouvre  des  crédits  sur  mar- 
chandises, fait  la  négociation  du  papier,  achète  au  com- 
merce local  et  paie  en  monnaie  coloniale  les  traites  sur  la 
métropole  ou  les  pays  étrangers.  Aussi  les  arbitrages  de 
change  jouent-ils  un  grand  rôle  dans  ses  opérations.  C'est 
à  ce  type  qu'appartiennent  de  nombreuses  banques  colo- 
niales anglaises  qui  fonctionnent  en  Extrême-Orient,  dont 
le  siège  social  est  à  Londres  et  dont  les  centres  d'action 
sont  Singapour,  Hong-Kong  et  Shanghaï. 

lî.  —  Dans  les  colonies  de  plantation  et  d'exploitation, 
toutes  d'une  fertilité  admirable,  mais  douées  d'un  climat 
impropre  à  l'habitat  de  l'Européen  qui  ne  peut  s'y  livrer 
au  travail  manuel,  les  banques  coloniales  doivent  joindre 
à  leurs  transactions  habituelles  les  opérations  de  crédit 
agricole  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  crédit  foncier 
ou  hypothécaire.  Ce  dernier  nécessite  des  immobilisations 
de  fonds  de  longue  durée  interdites  aux  banques  d'émis- 
sion et  d'escompte  qui  doivent  se  restreindre  aux  prêts 
sur  récoltes  «  mûrissantes  »   ou  en  magasin,   d'une  durée 
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moindre,  destinés  à  permettre  au  colon  d'attendre  le  mo- 
ment favorable  pour  récolter  ou  réaliser  les  produits  de 
son  exploitation  agricole.  Les  opérations  foncières  et  hypo- 
thécaires sont  réservées  à  des  établissements  de  crédit 
spécialement  organisés  en  vue  de  consentir  des  prêts  à 
long  terme.  —  Toutes  nos  colonies,  sauf  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  la  (juyane  qui  a  presque  cessé  de  faire  de  la  cul- 
ture depuis  la  découverte  de  Tor,  sont  des  colonies  de  plan- 
tation et  d'exploitation. 

11  en  est  de  même  des  possessions  hollandaises  do  l'ar- 
chipel de  la  Sonde  ;  aussi  la  banque  de  Java,  seule  banque 
d'émission  qui  y  fonctionne,  pratique-t-elle,  comme  nos 
banques  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  le  prêt  sur  récoltes 
pendantes. 

Beaucoup  de  colonies  britanniques  sont  également  de 
pures  colonies  de  plantation  :  telles  sont  la  Guyane  et  les 
Antilles.  On  ypratique  les  avances  sur  récoltes  et  la  néces- 
sité de  ces  opérations  y  naît  des  mêmes  causes  écono- 
miques. 

C.  —  Dans  les  colonies  de  peuplement  où  l'émigrant 
se  iixe  à  titre  définitif  et  sans  esprit  de  retour,  parce  qu'il 
trouve  à  peu  près  les  mêmes  conditions  d'existence  que 
dan:,  son  pays  natal,  les  banques  coloniales  présentent  la 
plus  grande  analogie  avec  les  établissements  de  crédit  de 
la  métropole  quant  à  la  nature  de  leurs  opérations  ;  mais 
la  plupart  pratiquent  accessoirement  le  prêt  sur  récoltes 
pendantes  et  même  le  prêt  sur  laines  avant  la  tonte. 

Ce  genre  de  banques  coloniales  est  le  plus  usité  dans  les 
colonies  anglaises  et  c'est  le   type  le  plus   fréquent  des 
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établissements  de  crédit  du  Canada,  d'Australie,  de  New- 
Zélaudc  Cl  du  Cap. 

Telles  sont  les  institutions  financières  qui  vont  faire 
l'objet  de  cette  étude. 

La  première  partie  traitera  des  banques  coloniales  fran- 
çaises. Ces  banques,  au  nombre  de  six,  présentent  de 
nombreux  caractères  communs. 

Toutes  sont  des  banques  d'émission  avec  faculté  de 
mettre  on  circulation  des  billets  de  coupures  déterminées 
par  leurs  actes  d'institution;  toutes  jouissent  des  mêmes 
privilèges  pour  la  constitution  de  nantissements  par  voie 
d'engagement  de  valeurs  mobilières,  de  cession  de  récoltes 
pendantes,  de  transport  de  créances  ou  autrement;  toutes 
bénéficient  du  privilège  d'enregistrement  de  leurs  actes  de 
gage  au  droit  fixe,  toutes  sont  soumises  au  contrôle  de  la 
Commission  de  surveillance  des  banques  coloniales,  insti- 
tuée près  du  Ministère  des  Colonies  et  chacune  a  auprès 
d'elle  un  commissaire  du  Gouvernement  nommé  par  le 
Ministre,  avec  droit  d'assister  aux  séances  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  mission  do  veiller  à  l'exécution  des  statuts 
et  des  règlements  propres  à  la  banque. 

Cependant,  malgré  cette  similitude  apparente  d'organi- 
sation, les  six  banques  coloniales  se  divisent  en  deux 
groupes  bien  distincts,  qui  demandent  à  être  étudiés 
séparément,  parce  qu'ils  correspondent  à  deux  conceptions 
nées  de  la  dilférence  d'origine  du  capital  social.  L'un  est 
formé  des  banques  créées  par  la  loi  du  il  juillet  1851  et 
les  décrets  de  1853  et  1854,  prorogés  et  modifiés  par  les 
lois  des  24  juin  1874  et  13  décembre  1901,  qui  sont  les 
})an(jaes  de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martini^ 
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que,  do  la  fiiiyanc  el  celle  du  Sénégal  récomment  liquidée. 
Ces  banques  ont  eu  dès  roiMi;ine  ce  caractère  commun  (rélre 
localisées  dans  la  colonie  où  elles  opèrent  et  d'y  avoir  leur 
siège  social.  Elles  ne  sont  appelées  dans  l'avenir  à  aucune 
extension  possible  de  leur  sphère  d'action;  elles  ne  peuvent 
se  développer  qu'en  augmentant  sur  place  le  champ  de 
leur  activité.  Enfin  elles  ont  leurs  opérations  concentrées  à 
Paris  entre  les  mains  de  l'Agence  Centrale  qui  est  leur  in- 
termédiaire obligé  auprès  du  Ministère  des  Colonies.  Le 
second  groupe  est  constitué  par  la  Banque  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  aujourd'hui  dis})arue,  celle  de  Tlndo-Chine  fondée 
par  décret  du  21  janvier  187o,  enfin  colle  de  l'Afrique  occi- 
dentale instituée  par  décret  du  21  juin  1901,  surle  modèlede 
la  Banque  de  llndo-Chine.  Cette  banque  sest  substituée  à 
l'ancienne  Banque  du  Sénégal  et  s'apprête  à  jouer,  dans 
cette  partie  importante  de  notre  domaine  colonial,  le  rôle 
si  brillamment  tenu  par  la  Banque  de  l'Indo-Chine  dans 
nos  possessions  d'Extrême-Orient.  Les  banques  de  l'Indo- 
Chine  et  de  l'Afrique  Occidentale  ont  toutes  deux  leur 
siège  à  Paris  et  sont  en  relation  directe  avec  le  Ministre 
des  Colonies. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  la  première  partie  de  ce 
travail  seront  consacrés  à  l'étude  de  ces  deux  types  de  ban- 
ques coloniales  françaises.  L'analyse  de  leur  constitution 
respective,  de  la  législation  qui  les  régit  et  de  leur  orga- 
nisation fera  ressortir  de  nombreuses  diiïérences  qui  s'ex- 
pliquent par  les  circonstances  diverses  de  leur  origine. 

L'examen  de  la  situation  linancière  de  chacune  de  nos 
banques  coloniales  dans  le  passé  et  dans  le  présent, 
l'étude  de  leur  avenir  et  l'exposé  des  améliorations  qu'on 
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propose  d'apporter  h  leur  régime  légal  fouriiironL  la  ma- 
tière d'un  troisième  chapitre. 

Dans  ce  cadre  ne  rentrera  ni  la  Banque  de  l'Algérie,  ni  la 
petite  Caisse  agricole  de  Tahiti.  Au  sens  large  du  mot 
toutes  deux  sont  bieu  des  banques  coloniales,  puisqu'elles 
jouissent  du  privilège  d'émission,  mais  elles  ne  sont  pis 
régies  par  la  législation  spéciale  do  1851,  modifiée  par  les 
lois  de  1874  et  1901,  dont  la  plupart  des  dispositions  fon- 
damentales ont  été  conservées  par  les  décrets  d'inslitution 
et  les  statuts  des  banques  de  l'Indo-Ghine  et  de  l'Afrique 
Occidentale. 

La  Jianque  de  l'Algérie  a  été  créée  sur  le  modèle  de  la 
Banque  de  Franco,  de  même  que  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie  a  été  calquée  sur  celle  do  la  métropole 
dont  elle  n'est  qu'iui  prolongement  africain. 

La  Caisse  agricole  de  Tahili  a  été  instituée  par  un  arrêté 
de  l'autorité  locale  du  30  juillet  1863  dans  le  but  d'acheter 
des  terrains,  de  faciliter  l'établissement  des  colons  et  d'en- 
courager l'agriculture.  Ses  ressources  ont  longtemps  été 
assurées  par  le  budget  local.  Aujourd'hui  cette  caisse, 
réorganisée  par  deux  arrêtés  du  Gouverneur  en  date  du 
21  décembre  1895  et  du  18  septembre  1899,  est  un  établis- 
sement de  crédit  public  dépendant  du  service  local,  fonc- 
tionnant sous  sa  surveillance  et  pourvu  de  sa  garantie. 
Elle  a  le  droit  d'émettre  des  bons  de  caisse  qui  ont  cours 
légal  et  fait  principalement  les  opérations  suivantes  : 
acquisitions  de  terrains  pour  l'établissement  des  colons; 
prêts  sur  récoltes  données  eu  nantissement  et  sur  immeu- 
bles hypothéqués;  escompte  des  eli'ets  de  commerce. 

L'étude   de    ces    deux  dernières  institutions   de  crédit 


serait  fort  intéressante,  mais  elle  étendrait  trop  le  cadre 
de  ce  travail  qui  doit  se  restreindre  à  celle  des  banques 
coloniales  proprement  dites. 

Dans  cette  première  partie  seront  signalés  à  lenr  place 
et  successivement  passés  en  revue  tous  les  faits  nouveaux 
d'ordre  législatif  qui  se  sont  produits  pendant  ces  deux 
dernières  années  dans  le  régime  des  banques  coloniales 
françaises.  Ils  méritent  de  retenir  Taltention  parce  qu'ils 
déterminent  le  sens  de  l'évolution  de  ces  institutions  de 
crédit. 

En  moins  de  deux  années,  toutes  les  banques  colo- 
niales de  notre  pays  ont  vu  leurs  privilèges  renouve- 
lés, leurs  statuts  améliorés  ou  leur  sphère  d'action  de  nou- 
veau délimitée. 

Par  décret  du  16  mai  1900,  la  Banque  de  llndo-Chine, 
création  de  1875  au  cnpilal  primitif  de  8.000.000,  porté  à 
12.000.000  en  1888,  a  été  autorisée  à  élever  son  capital 
au  chiffre  de  24.000.000  de  francs.  Sa  durée  primitive  de 
20  années,  déjà  prolongée  de  10  ans  en  1888,  a  été  proro- 
gée de  lo  années  à  partir  de  1905,  ce  qui  reporte  l'expi- 
ration de  son  privilège  jusqu'en  1920.  De  plus  elle  est 
tenue  de  créer,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  des 
succursales  ou  des  agences  nouvelles  soit  dans  les  colo- 
nies où  elle  est  déjà  établie,  soit  dans  toutes  autres 
colonies  ou  tous  protectorats  français  de  lOcéan  Indien 
ou  de  rOcéan  Pacifique,  comme  aussi  d'installer  des 
succursales  ou  agences  au  Siam,  en  Chine,  au  Japon 
et  dans  les  ports  de  l'Océan  Indien  et  de  l'Océan  Paci- 
fique, situés  dans  les  pays  non  soumis  à  la  souverai-r 
neté  française, 
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Par  décret  du  29  juin  1901,  il  a  été  inslilué  sous  la 
dénomination  do  Banque  de  l'Afrique  occidentale  une  ban- 
que d'émissiou,  de  prêt  et  d'escompte,  ayant  pour  objet 
de  faire  toutes  opérations  autorisées  par  ses  statuts  au 
Sénégal,  à  la  Guinée  française,  à  la  Côte-d'Ivoire,  au 
Dahomey  et  au  Congo,  ainsi  que  dans  les  pays  de  protec- 
torat situés  sur  la  Côte  occidentale  africaine. 

La  durée  de  son  privilège  a  été  fixée  à  vingt  ans,  du 
jour  de  sa  constitution  définitive  qui  a  eu  lieu  le  premier 
juillet  1901,  sous  la  réserve  que  dans  le  cours  de  l'année 
1911,  un  décret  pris  sur  la  proposition  des  Ministres  des 
Colonies,  des  Finances  et  des  Affaires  étrangères  pourra 
faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912. 
Le  capital  social  est  de  l.SOO.OOO  francs  avec  faculté  de  le 
porter  au  chilire  de  3.000.000  par  décision  du  Conseil 
d'administration  et  au-delà  par  délibération  de  l'Assem- 
blée générale  des  actionnaires,  approuvée  par  le  Ministre 
des  Colonies. 

La  Banque  de  l'Afrique  occidentale  est  la  continuation 
de  la  Banque  du  Sénégal,  (créée  en  1831),  'qui  est  entrée 
en  liquidation  le  jour  même  de  la  naissance  de  la  banque 
qui  lui  succédait,  en  lui  faisant  apport  de  tout  son  actif 
évalué  à  900.000  francs. 

Il  est  à  signaler  que  le  décret  d'institution  de  la  Ban- 
que de  l'Afrique  occidentale  vise  le  sénatus-consulte  du 
3  mai  18i4  sans  se  référer  aux  lois  fondamentales  des 
11  juillet  ISol  et  2i  juin  1874  qui  se  trouvent  encore  visées 
dans  le  préambule  du  décret  constitutif  de  la  Banque  de 
rindo-Chine  du  21  janvier  1875,  comme  dans  les  décrets 
pltérieurs  de  prorogation  des  20  février  i888  et  16  mai  1900, 
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A  leur])]ace,  lo  décret  organique  de  la  Banque  de  l'Afrique 
occidentale  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  sur  les  sociétés  par  actions  modifiée  par  la  loi 
du  1"  août  1893. 

Il  y  a  là,  senable-t-il,  comme  en  germe  les  éléments 
d'un  élargissement  possible  dans  l'avenir  de  l'organisa- 
tion un  peu  étroite  des  banques  coloniales  françaises.  Elle 
suffit  peut-être  pour  les  banques  de  notre  colonie  aurifère 
de  la  Guyane  et  de  nos  colonies  sucriéres  de  la  Guade- 
loupe, de  la  3Iarlinique  et  de  la  Réunion,  appelées  toutes 
quatre  à  agir  dans  un  cercle  relativement  restreint,  mais 
elle  se  prête  mal  aux  développements  que  doivent  prendre 
les  deux  banques  di^  l'Indo-Chint'  et  de  l'Afrique  occidec- 
tale,  qui  ont  à  pourvoir  dès  à  présent,  la  première  à  la 
m:se  en  valeur  de  notre  immense  domaine  colonial  d'Asie 
et  d'Océanie,  la  seconde  à  la  colonisation  rapide  de  notre 
empire  de  l'Ouest  africain. 

Par  une  loi  du  13  décembre  1901  les  quatre  anciennes 
banques  coloniales  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion  et  de  la  Guyane  ont  obtenu,  après  six  années 
d'attente  et  de  prorogations  successives,  l'extension  de  la 
durée  de  leur  privilège  pour  dix  années  à  partir  du  i''' jan- 
vier 1902. 

On  peut  également  signaler,  bien  que  la  Banque  de 
l'Algérie  soit  en  dehors  de  notre  étude,  que  cette  banque, 
dont  l'exislence  remonte  à  la  loi  du  4  août  18ol,  a  vu,  par 
une  loi  du  ."i  juillet  1900,  proroger  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1920  son  privilège  qui  expirait  le  31  octobre  1900. 
Il  est  à  noter  qu'avec  la  prorogation  do  son  privilège,  la 
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Banque  de  l'Algérie  vient  d'être  admise  à  transporter  son 
siège  social  d'Alger  à  Paris. 

En  vertu  de  la  loi  nouvelle,  la  Banque  de  l'Algérie,  jus- 
qu'à présent  limitée  aux  succursales  d'Alger,  d'Oran,  de 
Constantine,  de  Bône,  de  Philippeville  et  de  Tlemcen, 
n'est  plus  bornée  au  seul  territoire  algérien.  Elle  peut  être 
autorisée  par  dos  décrets  rendus  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Finances,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  à  créer 
des  établissements  et  à  émettre  des  billets  payables  au 
porteur  et  à  vue  dans  les  colonies  et  protectorats  français 
en  Afrique.  Son  champ  éventuel  d'activité  est  donc  en 
principe  encore  plus  étendu  que  celui  de  la  Banque  do 
l'Afrique  occidentale,  puisqu'il  embrasse  sans  exception 
tout  le  continent  africain. 

De  tout  cet  ensemble  de  faits  on  peut  dégager  les  cons- 
tatations suivantes  : 

D'abord  la  tendance  à  ramener  dans  la  métropole  le 
siège  administratif  des  banques  qui  fonctionnent  dans  nos 
colonies. 

Ensuite  la  naissance  d'une  conception  nouvelle  du  rôle 
que  nos  récentes  banques  coloniales  sont  appelées  à  rem- 
plir dans  leurs  centres  d^action  respectifs.  Elles  ne  sont 
plus  uniquement  instituées,  comme  les  anciennes,  pour 
faire  des  opérations  d'émissions  de  billets,  des  prêts  sur 
marchandises  et  sur  récoltes,  des  négociations  d'effets  de 
commerce  ;  elles  doivent  encore  aider  et  même  coopérer  à 
la  constitution  d'entreprises  industrielles,  commerciales  et 
agricoles,  ayant  leur  objet  et  leur  fin  dans  les  pays  oi^i  elles 
possèdent  des  agences  ou  succursales.  Elles  doivent  éga- 
lement   donner    l'appui    de    leur    crédit    aux   opérations 
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financières  émises  par    le   gouvernement  de  la  colonie. 

11  n'est  plus  douteux  que  les  idées  coloniales  se  déve- 
loppent en  France  et  que  les  pouvoirs  publics  commencent 
à  se  rendre  un  compte  plus  exact  des  côtés  défectueux 
que  présentent  les  réglementations  excessives  qui  entra- 
vent Tactivilé  de  nos  banques  coloniales.  Beaucoup 
d'hommes  politiques  ont  déjà  l'intuition  que  le  mouve- 
ment de  notre  expansion  aux  colonies  doit  faire  apparaître 
dans  un  avenir  prochain  la  nécessité  d'un  remaniement 
général  des  banques  coloniales,  si  l'on  ne  veut  pas  voir 
s'arrêter  brusquement  les  essais  de  transformation  écono- 
mique de  nos  possessions  lointaines  timidement  tentés  par 
l'initiative  privée. 

La  preuve  de  cet  état  d'esprit  nouveau  est  donnée  par 
les  décrets  de  1900  et  1901  qui  n'ont  prorogé  que  pour  de 
courtes  durées  les  privilèges  des  six  banques  coloniales  et 
ont  fixé  au  31  décembre  1911  la  date  d'expiration  des 
monopoles  des  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  de  la  Guyane.  Le  Gouvernement 
s'est  réservé  la  faculté  de  faire  cesser  par  anticipation,  à 
la  date  du  31  décembre  1912,  le  privilège  accordé  pour 
vingt  années  à  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale,  soit  une 
année  après  celui  des  autres  banques  coloniales. 

Seule  la  Banque  de  l'Indo-Chinc  a  obtenu  la  prorogation 
ferme  de  son  monopole  sans  restriction  aucune  jusqu'au 
21  janvier  1920. 

La  question  du  régime  des  banques  coloniales  en  France 
n'est  donc  que  provisoirement  tranchée  ;  elle  ne  cesse  pas 
d'être  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  doit  rester  l'objet  des  pré- 
occupations constantes  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
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l'exlension  de  la  «  plus  grando  Franco  ».  Dans  un  avenir 
très  prochain,  elle  sera  de  nouveau  remise  à  l'étude  par  les 
pouvoirs  publics  stimulés  par  une  initiative  parlementaire 
prête  à  s'éveiller.  Des  solutions  qui  seront  données  dépen- 
dront l'avenir  de  notre  vaste  empire  colonial  si  intimement 
lié  à  la  prospérité  de  la  France  continentale. 

La  deuxième  partie  de  notre  élude  se  propose  d'examiner 
les  méthodes  employées  par  les  peuples  colonisateurs  au 
xvn°  et  au  xvni'  siècles  pour  utiliser  les  immenses  terri- 
toires que  Ton  découvrait  sans  cesse  et  y  introduire  l'action 
du  capital.  On  montrera  que  la  grande  Compagnie  de 
colonisation  fut  à  cette  époque  le  principal  instrument 
d'exploitation  des  terres  nouvelles,  le  seul  qui  permît  au 
Gouvernement  de  la  métropole  de  se  procurer  des  profits 
immédiats,  la  charte  n'étant  octroyée  que  contre  paiement 
d'une  redevance. 

C'était  en  outre  le  moyen  le  plus  sur  d'obtenir  un  défri- 
chement rapide,  et  on  verra  que,  de  nos  jours,  la  plupart 
des  peuples  colonisateurs,  par  un  retour  plus  apparent  que 
réel  vers  cette  forme  primitive  d'exploitation  coloniale 
aujourd'hui  condamnée,  se  servent  néanmoins  de  grandes 
Compagnies  privilégiées  comme  d'outils  d'envahissement 
et  de  première  utilisation  de  leurs  possessions  inexploitées 
d'Afrique. 

La  disparition  successive  de  presque  toutes  les  grandes 
Compagnies  de  colonisation  dans  le  cours  du  xvni"  siècle, 
le  développement  économique  qu'avaient  acquis  par 
d'autres  méthodes  d'exploitation  certaines  colonies,  la 
transformation  profonde  résultant  pour  toutes  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  et  de  la  disparition  progressive  des 
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liens  du  pacte  colouial  daas  la  première  moitié  du 
XIX"  siècle  rendirent  nécessaire  rétablissement  d'institu- 
tions financières  destipées  à  assurer  la  mise  en  valeur  des 
colonies  et  à  y  distribuer  un  large  crédit.  Dans  toutes  les 
agglomérations  coloniales  importantes,  des  banques  d'é- 
mission se  sont  fondées  peu  à  peu  depuis  moins  d'un  siècle  ; 
ce  sont  uniquement  les  institutions  de  ce  genre  fonction- 
nant dans  les  possessions  anglaises,  hollandaises  et  portu- 
gaises, seules  colonies  étrangères  oii  se  trouvent  des 
établissements  de  crédit  assez  puissamment  organisés 
pour  pouvoir  contribuer  efiicaccment  au  développement 
agricole,  commercial  l't  industriel  de  la  colonie  où  ils 
exercent  leur  activité,  que  l'on  se  propose  d'examiner  à  la 
fin  de  cette  deuxième  partie. 

Par  l'étude  de  la  législation  propre  à  ces  banques  des 
colonies  étrangères,  par  l'examen  de  leurs  organisations 
respectives,  par  l'analyse  rapide  des  opérations  qu'elles 
traitent,  il  sera  possible  de  constater  les  points  communs 
et  de  faire  ressortir  les  divergences  qui  existent  entre  ces 
établissements  de  crédit  et  les  nôtres.  Cette  comparaison 
permettra  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  quelques 
emprunts  utiles  chez  nos  concurrents  coloniaux  au  prolit 
de  nos  banques  coloniales. 
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Les    Banques  Coloniales   Françaises 


CHAPITRE   PREMIER 


DES   BANQUES   COLONIALES    NEES    DE    L  ABOLITION    DE  L  ESCLAVAGE 


Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  législation  des  ban- 
ques coloniales  instituées  en  1840,  d'étudier  leur  organi- 
sation et  le  mécanisme  de  leurs  opérations  et  d'analyser 
l'étendue  des  privilèges  qui  leur  ont  été  concédés,  il 
convient  d'expliquer  les  conditions  économiques  dans 
lesquelles  ont  été  créées  les  premières  banques  coloniales, 
parce  que  dans  ces  faits  primordiaux  réside  la  clé  du 
système  d'après  lequel  elles  ont  été  conçues  et  l'explica- 
tion du  plan  suivant  lequel  elles  ont  été  édifiées,  plan  si 
définitivement  arrêté  dès  l'origihe  qu'il  s'est  imposé  aux 
constructions  nouvelles  et  que  la  banque  de  l'Indo-Chine, 
comme  la  banque  de  l'Afrique  Occidentale,  ont  dû  y  enfer- 
mer leurs  statuts  et  se  borner  seulement  à  y  introduire 
quelques  légères  modifications  pour  tâcher  d'obtenir  un 
peu  plus  d'élasticité  dans  leurs  opérations. 


SECTIOX    I 


1.  —  Étendue  et  situation  économique  de  nos  colonies  avant  1848. 
—  L'organisation  du  crédit .  —  Tentatives  pour  la  création  d'éta- 
blissements de  prêts  et  d'escompte.  —  Le  «  commissionnaire  »  ou 
«  agent  de  change  ». 

3.  —  Précédents  historiques  de  la  création  des  premières  banques 
coloniales.  —  Décret  d'abolition  de  l'esclavage  aans  nos  colo- 
nies du  37  avril  1848.  —  Loi  sur  l'indemnité  aux  planteurs  du 
30  avril  1849.  —  Répartition  de  l'indemnité.  —  Conséquences 
de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies. 

3.  —  Article  "7  de  la  loi  du  30  avril  1849  opérant  un  pi  élèveznent 
de  1  8  sur  l'indemnité  en  rente  pour  l'établissement  d'une  banque 
de  prêts  et  d'escompte  dans  chacune  de  nos  colonies. 

4.  —  "Loi  créatrice  du  11  juillet  1851  et  décrets  d'organisation  de 
1853   à  1855.   —   Ouverture  et  mise    en  fonctionnement  de  nos 

premières  banques  coloniales. 

5.  —  Particularités  des  premières  banques  coloniales  résultant  de 
leur  origine,  —  Actionnaires.  —  Capital-actions.  —  Actions  d'Eu- 
rope et  actions  coloniales. 

De  notre  premier  empire  colonial  qui  dépassait  en  super- 
ficie dix  millions  de  kilomètres  carrés  et  qui  possédait 
des  situatious  uniques  notamment  dans  l'Amérique  du 
Nord  et  dans  l'Hindoustan,  le  duel  colonial  désastreux 
que  l'ancien  régime  avait  soutenu  avec  TAngieterre  ne 
nous  avait  laissé  qu'un  petit  nombre  de  territoires  qui, 
avec  les  quelques  restitutions  des  traités  de  1815,  ne  don- 
naient plus  à  notre  domaine  colonial  réduit  qu'une  super- 
ficie de  100.000  kilomètres  carrés  et  une  population  d'un 
million  d'habitants. 

La  Restauration  s'était  bornée  à  réorganiser  ces  colo- 
nies sans  chercher  à  les  étendre. 
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La  Monarchie  do  Juillet,  outre  la  conquête  de  TAlgérie 
qui  fut  en  grande  partie  son  œuvre,  avait  réussi  à  assurer 
à  la  flotte  française  des  points  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment sur  les  côtes  orientale  et  occidentale  de  l'Afrique. 
Ces  acquisitions  plus  importantes  par  leur  situation  que 
par  leur  étendue,  furent  les  premiers  jalons  de  la  consti- 
tution d'un  nouvel  empire  colonial,  mais  elles  ne  formaient 
pas  par  elles-mêmes  de  véritables  contres  coloniaux. 

De  telles  sorte  que,  si  l'on  en  excepte  l'Algérie,  en  voie 
de  conquête  et  que  nous  avons  exclue  de  notre  étude, 
notre  empire  colonial,  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1848, 
était  sensiblement  le  même  qu'en  1815  et  ne  comprenait 
que  les  possessions  suivantes  : 

En  Amérique,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la 
Guyane  ; 

En  Afrique,  le  Sénégal; 

Dans  l'Océan  Indien,  l'île  de  la  Réunion. 

Toutes  ces  colonies,  situées  dans  la  zono  tropicale  étaient 
d'une  admirable  fertilité.  A  la  Martinique,  h.  la  Guade- 
loupe, à  la  Guyane  et  à  la  Réunion,  colonies  de  planta- 
tions, on  ne  cultivait  presque  exclusivement  que  la  canne 
à  sucre,  culture  la  plus  rémunératrice  de  toutes,  à  cette 
époque,  pour  le  planteur.  Au  Sénégal,  qui  ne  comportait 
encore  que  quelques  établissements  sur  la  côte,  on  faisait 
surtout  l'échange  des  marchandises  do  la  métropole  contre 
les  produits  indigènes. 

Mais,  sous  ces  climats  tropicaux,  les  colons,  blancs  ou 
créoles,  ne  pouvaient  vivre  qu'à  la  condition  de  se  borner 
à  diriger  le  travail  et  les  exploitations.  Aussi  Tesclavage 
était-il  la  base  de  l'édifice  social  dans  ces  colonies.  Après 
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la  première  mise  de  fonds  nécessaire  ponr  l'achat  des 
esclaves,  leur  entrelicn  et  leur  nourriture  étaient  peu  de 
chose;  les  planteurs  avaient  ainsi  une  main  d'œuvre  à  bon 
compte,  qui,  jointe  à  la  prodigieuse  fertilité  du  sol,  leur 
assurait  les  plus  beaux  bénéfices. 

La  situation  de  ces  colonies  était  donc  des  plus  prospères  ; 
mais  il  y  avait  deux  ombres  au  tableau  :  l'absentéisme  des 
colons  et  la  cherté  du  crédit. 

Quand  la  récolte  avait  été  bonne  et  que  le  sucre  s'était 
bien  vendu,  les  planteurs,  qui  n'avaient  ni  le  goût,  ni  l'ha- 
bitude de  l'économie,  aimaient  à  venir  en  Europe  ;  ils  y 
dépensaient  le  produit  de  leur  récolte  et  ne  retournaient 
dans  leur  île  que  lorsqu'ils  n'avaient  plus  rien. 

Au  retour,  il  fallait  cependant  songer  à  préparer  la  cam- 
pagne prochaine,  à  nourrir  les  esclaves,  «  force  motrice  de 
l'agriculture  locale  ».  tout  cela  exiyeait  de  l'arg-ent  et  le 
propriétaire  devait  se  faire  consentir  des  avances  qu'on  ne 
lui  faisait  qu'en  exigeant  de  lui  des  garanties  sérieuses  et 
un  gros  intérêt  (1;. 

Cette  cherté  du  crédit  était  la  grande  plaie  de  nos  colo- 
nies des  Antilles  et  de  la  Réunion. 

On  avait  bien  essayé  d'y  remédier  par  la  ci'éation  de 
banques  locales,  mais  ces  tentatives  n'avaient  pas  réussi. 

Dès  1822  une  ordonnance  locale  du  10  novembre  avait 
étabh,  sous  le  nom  de  «  Caisse  d'Escompte  »,  un  premier 
établissement  de  crédit,  dans  l'île  de  la  Réunion.  En  1823 
se  forma  une  Société  anon3me,  constituée  pour  cinq  ans 
au  capital  de  730.000  francs  en  numéraire  et  autorisée  à 

(1)  Cf.  1"  rapport  de  M.  Léveilié.  J.  off.,  Doc.  pari.  Ch.  sess.  ord. 
1897,  annexe  2537,  p.  1420  et  seq. 


émettre  pour  250.000  francs  de  bons  do  Caisse,  dont  les 
statuts  furent  approuvés  par  ordonnance  du  23  décembre. 

Enfin  une  ordonnance  royale  du  14  mai  1826  autorisa 
l'établissement  à  Saint-Denis,  d'une  Société  anonyme  dite 
«  Caisse  d'Escompte  et  de  Prêts  de  l'île  Bourbon  »  dont  le 
rôle,  déterminé  par  l'ordonnance  d'institution,  était  de 
combattre  «  l'intluence  désastreuse  de  l'usure  sur  la  pros- 
périté coloniale  ».  Son  capital  fixé  provisoirement  à  800 
actions  de  1.000  francs  pouvait  être  porté  à  1.000  actions 
si  les  besoins  de  la  colonie  l'exigeaient  ;  le  privilège  d'émis- 
sion lui  fut  octroyé  pour  une  durée  de  vingt  années  ;  ses 
opérations  étaient  soumises  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle du  gouvernement. 

Cette  nouvelle  Société  devait  se  substituer  à  la  Caisse 
d'Escompte  de  1823  qui  devait  entrer  en  liquidation  après 
promulgation  de  l'ordonnance  du  14  mai  1826  ;  mais  pour 
éviter  une  crise  à  la  colonie,  le  gouverneur  suspendit  pour 
un  temps  l'exécution  de  cette  prescription  et  ce  n'est  que 
par  un  arrêté  du  25  décembre  1831  que  celte  liquidation 
s'effectua. 

La  '<  Caisse  d'Escompte  et  de  Prêts  de  l'île  Bourbon  » 
dura  jusqu'en  1834.  A  cette  époque  un  décret  du  Conseil 
colonial  du  16  juillet,  sanctionné  par  ordonnance  royale  du 
24  avril  1835,  ordonna  sa  mise  en  liquidation.  Après  elle 
aucun  établissement  de  crédit  ne  fonctionna  à  la  Béunion, 
jusqu'en  1849.  Un  arrêté  du  16  avril  de  cette  année  auto- 
risa la  création  d'un  «  Comptoir  d'Escompte  et  de  Prêts 
de  l'île  Bourbon  »  qui  subsista  jusqu'en  juillet  1853,  date 
à  laquelle  lui  succéda  la  banque  de  la  Réunion,  créée  par 
la  loi  du  M  juillet  1851. 
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A  la  Guadeloupe  une  ordouiiaiice  royale  du  9  février 
1827  autorisa  la  créatiou  d'uue  banque  d'émission,  avec  un 
privilège  de  vingt  ans.  Après  plusieurs  années  de  prospé- 
rité, aux  prises  avec  la  difficulté  de  conserver  sou  numé- 
raire, elle  suspend  spontanément  le  paiement  et  l'échange 
de  ses  bons  de  caisse.  Le  gouverneur,  par  arrêté  rendu  en 
Conseil  privé  le  23  juillet  1831,  ordonne  sa  liquidation 
réclamée  d'ailleurs  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Ce  fut  un  malheur,  caries  usuriers  rocommoncèrout  de 
plus  belle  h  pressurer  les  malheureux  colons  que  leur 
caractère  imprévoyant  et  leurs  habitudes  dépensières  pro- 
tégeaient mal  contre  ces  exigences. 

C'était  auprès  du  u  commissionnaire  »  aux  Antilles,  de 
r  <(  agent  de  change  »  à  Bourbon  que  les  propriétaires  de 
plantations,  en  quête  de  capitaux,  trouvaient  le  crédit  dont 
ils  avaient  besoin. 

Si  ces  deux  agents  locaux  ne  pouvaient  suffire  aux 
nécessités  du  moment,  ils  recouraient  eux-mêmes  à  do 
riches  négociants,  établis  dans  un  port  de  France  en  rela- 
tions avec  la  colonie.  Ceux-ci,  admirablement  renseignés, 
fournissaient  les  fonds  en  prenant  hypothèque  sur  les 
plantations  dont  ils  connaissaient  la  valeur  estimative; 
parfois  ils  demandaient  en  sus  la  garantie  du  commission- 
naire ou  de  l'agent  de  chauge  intermédiaire.  Souvent 
même  ils  exigeaient  que  les  produits  des  récoltes  sucrières 
fussent  expédiés  en  consignation  et  par  suite  ils  demeu- 
raient chargés  de  la  vente. 

Tous  ces  services  multiples  recevaient  leur  rémunéra- 
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tion  distincte  et  les  intérêts  du  prêt  no  revenaient  pas  à 
moins  de  18  0/0. 

Telle  était  la  situation  de  nos  colonies  au  moment  oii 
l'émancipation  des  esclaves  allait  y  changer  soudainement 
les  conditions  de  la  production. 

Au  lendemain  de  la  Révolution  de  1848,  un  des  pre- 
miers soucis  du  Gouvernement  provisoire  fut  d'instituer, 
dès  le  4  mars,  une  Commission  pour  préparer,  dans  le  plus 
bref  délai,  l'acte  d'émancipation  immédiate  des  esclaves 
dans  toutes  les  colonies  de  la  République.  Un  deuxième 
décret  du  morne  jour  nomma  les  membres  de  la  Commis- 
sion et  un  troisième  appela  le  citoyon  Victor  Schœlcher, 
son  président,  aux  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat 
chargé  spécialement  des  colonies  ot  des  mesures  relatives 
à  l'abolition  de  l'esclavage. 

Les  commissaires  se  mirent  au  travail  et  de  leurs 
délibérations  sortit  le  décret  du  27  avril  1848  qui  pro- 
clama que  l'esclavage  était  inexistant  comme  contraire 
au  droit  naturel  et  que  par  conséquent  il  n'était  dû  aux 
colons  qu'une  simple  indemnité  basée  sur  la  justice  et  l'uti- 
lité. Le  principe  de  l'absence  de  tout  droit  étant  établi  ot 
la  question  étant  ramonée  à  une  simple  mesure  gracieuse 
motivée  par  des  raisons  d'équité,  l'indemnité  fut  fixée, 
après  de  longues  discussions,  à  500  francs  par  tèle,  sans 
distinction  de  sexe,  ni  d'âge. 

La  Convention  par  une  loi  du  16  pluviôse  an  JI  avait 
déjà  décrété  une  première  fois  l'abolition  pure  et  simple 
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de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises.  Mais  cette 
émancipation  subite  et  non  préparée  amena  les  plus 
graves  désordres.  Les  nouveaux  hommes  libres  massa- 
crèrent leurs  anciens  maîtres  et  il  s'en  suivit  pour  la 
France  la  perte  de  Saint-Domingue  après  une  longue  lutte 
et  l'appauvrissement  des  Antilles  pendant  de  longues 
années. 

Bonaparte,  premier  consul,  que  les  questions  de  senti- 
ment touchaient  peu,  rétablit  la  traite  et  l'esclavage  parla 
loi  du  30  floréal  an  X  (20  mai  1802). 

La  Restauration,  plus  humaine,  supprima  la  traite  par 
décret  du  29  mars  1815  et  prit  des  mesures  sages  contre 
les  abus  de  l'esclavage. 

La  Monarchie  de  Juillet,  revenant  aux  idées  généreuses 
de  la  Révolution  française,  prépara  l'abolition.  En  1832  fut 
nommée  une  Commission  pour  étudier  la  façon  d'éman- 
ciper les  esclaves  sans  injustice  et  sans  violence  ;  ses  tra- 
vaux furent  résumés  dans  un  remarquable  rapport  du  duc 
de  Broglie,  paru  seulement  en  mars  1843,  qui  fixait  à 
1.200  francs  par  tète  l'indemnité  à  accorder  aux  proprié- 
taires et  prévoyait  un  délai  de  dix  ans  avant  d'arriver  à 
l'affranchissement  complet  préparé  par  des  mesures  transi- 
toires. 

Deux  lois  du  24  avril  1832  et  du  18  juillet  184o,  concer- 
nant le  régime  des  esclaves  aux  colonies,  avaient  manifesté 
sur  cette  question  les  tendances  libérales  du  gouvernement 
de  Louis-Philippe  qui  disparut  avant  d'avoir  réalisé  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  proclamée  en  principe,  dès  1833  par 
l'Angleterre  et  réalisée  définitivement  dans  toutes  ses  colo- 
nies en  1839,  avec,  indemailé  préal  ablo  à  l'ûmancipation 
des  esclaves  pour  les  propriétaires; 


Au  lieu  des  300.000.000  d'indemnité  prévus  par  la  Com- 
mission de  1832,  le  Gouvernement  provisoire  déposa,  le 
23  août  1848,  un  projet  de  loi  qui  limitait  l'indemnité 
d'affranchissement  au  chiffre  de  90.000.000  de  francs  : 
60.000.000  à  mettre  à  la  disposition  des  colonies,  pour 
être  employés  en  sahiires,  cultures  et  importation  de  tra- 
vailleurs étrangers  et  30.000.000  à  distribuer  aux  colons 
dépossédés  de  leurs  esclaves,  sous  déduction  d'un  prélè- 
vement de  G. 000. 000  destinés  à  la  fondation  de  Comptoirs 
dans  chaque  colonie. 

La  Commission  nomma  pour  rapporteur  Crémieux  et 
commença  par  substituer  au  projet  du  Gouvernement,  une 
indemnité  en  numéraire  do  80.000.000  payable  en  huit 
annuités,  accrue  d'une  rente  .i  0/0  de  2.000.000.  Puis  en 
janvier  1849,  la  Commission  changea  d'avis  et  n'offrit  plus 
aux  futurs  indemnitaires  que:  iMe  versement  immédiat  de 
6.000.000  espèces,  payables  aux  intéressés  de  chaque  colo- 
nie trente  jours  après  la  promulgation  de  la  loi,  sur  les- 
quels 3.000.000  seulement  à  prélever  pour  la  fondation  des 
Comptoirs,  première  désignation  légale  des  futures  banques 
coloniales;  2°  pour  le  surplus  de  l'allocation  une  inscrip- 
tion de  rente  3  0/0  de  6.000.000  de  francs. 

Après  une  longue  discussion  et  trois  lectures  les  10  jan- 
vier, 23  et  30  avril  1849,  ce  dernier  projet  fut  adopté  à 
l'Assemblée  législative  par  ,514  voix  contre  38,  mais  avec 
cette  double  modification  que  létaux  do  la  rente  à  délivrer, 
fut  porté  de  3  0/0  à  5  0/0  et  qu'au  lieu  de  prélever  sur  les 
6.000.000  d'indemnité  en  espèces  les  3.000.000  destinés  à 
former  le  capital  des  Comptoirs,  on  déduisit  pour  cet  objet 
un  cinquième  des  6.000.000  de  rente  alloués,  Sur  amen- 
dement ce  chiffre  fui  réduit  au  huitième. 
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La  loi  sur  l'indemnité  coloniale  porte  la  date  du  30  avril 
'18't9.  Elle  fut  précédée  d'un  décret  du  27  avril  1848  pres- 
crivant diverses  mesures  immédiates  dans  Tintérêt  des 
vieillards,  des  itilirmes  et  dos  orphelins  de  la  population 
esclave  affranchie. 

Si  l'Assemblée  avait  persévéré  dans  l'idée  première  de 
prélever  le  capital  destiné  à  la  fondation  des  banques  sur 
l'indemnité  en  numéraire,  bien  des  complications  légales, 
des  difficultés  de  réparlilion  et  des  causes  de  retard  pour 
les  banques  à  ouvrir  eussent  été  évitées. 

L'article  premier  de  la  loi  de  1849  répartit  entre  les 
diverses  colonies  la  double  indemnité  en  numéraire  et  en 
rentes  5  0/0  attribuée  aux  colons  dépossédés  par  les  décrets 
des  4  mars  et  27  avril  1868  dans  les  proportions  ci-dessous  : 


Rente  o  0/0 

Numéraire 

Martinique 

l.o07.88o  f. 

,  80 

1.507.885  f.  80 

Guadeloupe 

1.947.164 

85 

1.947.164      85 

Guyane 

372.571 

88 

372.571      88 

Réunion 

2.055.200 

25 

2.055.200     25 

Sénégal 

105.503 

41 

105.503     41 

Nossi-bé  et  Sle-Marie 

11.073 

81 

11.673      81 

Total  :   6.000.000  f.  00         6.000.000  f.  00 

Evaluée  au  cours  nominal  de  100  francs  pour  cinq  francs 
de  rente,  cette  inscription  de  6.000.000  représentait  un 
capital  de  120.000.000  à  distribuer  aux  colons,  soit  avec 
les  6.000.000  alloués  en  numéraire  un  total  indemnitaire 
de  126.000.000  de  francs. 

Le  décret  du  24  novembre  1849  détermina  le  mode  de 
distribution  de  cette  somme  entre  les  diverses  colonies. 
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La  Commission  nommée  devait  procéder  d'après  les 
deux  règles  suivantes  : 

1"  Diviser  par  le  chiffre  de  la  population  esclave  le  capi- 
tal au  pair  de  la  renie  5  0/0,  attribuée  à  la  colonie  par  la 
loi  du  30  avril  1849,  augmenté  de  sa  part  dans  la  réparti- 
tion en  numéraire. 

2"  Multiplier  par  le  produit  de  cette  division  le  nombre 
des  noirs  attribués  par  la  Commission  à  chaque  récla- 
mant, sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  ni  de  profession. 

Les  engagés  du  Sénégal,  sorte  de  demi-esclaves,  ne 
donnaient  droit  qu'^  la  moitié  de  l'indemnité  accordée 
pour  les  esclaves  dans  la  même  colonie. 

Voici  les  chiffres  du  recensement  de  la  population 
esclave  qui  furent  adoptés  comme  base  de  répartition  par 
la  Commission  : 

Martinique 74.447  esclaves 

Guadeloupe 87.087       — 

Réunion 60.631       — 

Guyane 12.525       — 

Sénégal 9  860       — 

500  engagés 

Sainte-Marie  et  Nossi-bé     .     .     .  3.500  eschives 

Total     .     .     248.570 

Si  l'on  se  donne  la  peine  de  refaire  les  calculs  de  la 
Commission,  on  constate  avec  sui'prise  que  les  atlribulions 
indemnitaires  fixées  par  le  décret  du  30  avril  1849,  dont 
les  chiffres  ont  été  relevés  plus  haut,  ont  donné  aux  colo- 
nies de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  plus  qu'il 
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ne  leur  revenait  d'après  1  élat  de  leur  population  esclave 
et  moins  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  Nossi-bé  ot  de  Sainte-Marie. 

Ces  dilïérences  sont  assez  importaiilL-s,  comme  le 
démontrent  les  chiiïres  ci-dessous  : 

La  Marliniqtie  avait  droit  ;i  un  total  de  37.223.500  fr.  ; 
elle  n'a  reçu  que  :  31  GGri.GOl  fr.  80,  soit  en  moins  : 
5.557.898  fr.  20. 

La  Guadeloupe  avait  droit  à  un  total  de  43.543.500  ;  elle 
n'a  reçu  que  :  40.890.4Gl  fr.  85,  soit  on  moins  : 
2.653.038  fr.  15 

Nossi-bé  et  Sainte -Marie  avait  droit  à  un  total  de 
i.750.000  fr.  ;  elle  n'a  reçu  que  :  245.021  fr.  -43,  soit  en 
moins:  1.504.978  fr.  57. 

La  Réunion  n'avait  droit  qu";i  30.325.500  fr.  et  a  reçu 
43.159.205  fr.  25,  soit  en  plus  :  12.833.705  fr.  25. 

La  Guyane  n'avait  droit  qu'à  7.451.437  fr.  6l>  et  a  reçu 
7.824.009  fr.  48,  soit  en  plus  :  372.  571  fr.  88. 

Le  Sénégal  n'avait  droit  qu'à  2.1 10.068  fr.  20  et  a  reçu 
2.215.571  fr.  61,  soit  en  plus  105.503  fr.  41. 

L  abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  provoqua 
une  crise  économique  intense.  Non  seulement  les  nouvelles 
conditions  du  travail  libre  augmentèrent  les  frais  de  pro- 
duction dans  des  proportions  considérables,  mais  le  nom- 
bre des  travailleurs  devint  insuffisant,  car  les  nouveaux 
affranchis,  auxquels  l'exemple  de  la  paresse  et  de  l'indo- 
lence avait  été  donné  par  leurs  anciens  maîtres  et  que  d'ail- 
leurs leur  tempérament  portait  à  s'y  abandonner,  refusè- 
rent, une  fois  libres,  de  se  livrer  au  travail. 

Los  coaséquenoes  do  rémancipatiqn  i)o  peuvout  roieiix 
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s'apprécier  que  par  la  comparaison  dos  chilTres  des  cxpor- 
lalions  do  nos  colonies  avant  ot  immédiatement  après  la 
réforme. 

A  la  Réunion,  le  mouvement  général  du  commerce  était 
de  37.640.000  francs  en  1847.  dont  21 .991.000  francs  pour 
les  exportations;  —  en  1848  il  ne  fut  plus  que  de 
23.712.000  francs,  dont  13.350.000  pour  les  exportations. 

Pour  la  Martinique,  au  lieu  d'une  moyenne  d'exporta- 
tion do  80.000.000  de  kilos  de  sucre  pendant  les  années 
antérieures  à  1847,  on  ne  trouve  plus  que  63  millions  de 
kilos  en  1848,  57  millions  en  1849,  40  millions  en  1850. 

Pour  la  Guadeloupe  enfin,  la  production  sucrièro  qui 
était  do  38  millions  de  kilos  en  1847,  tomba  à  20  millions 
en  1848  ot  k  17  millions  en  1849. 

Les  planteurs,  sous  l'aiguillon  de  la  crise,  ne  ménagè- 
rent pas  leurs  efforts  pour  apporter  dans  la  culture  et  dans 
la  fabrication  des  améliorations  de  nature  à  relever  les 
rendements. 

Ils  furent  d'ailleurs  habilement  secondés,  notamment  à 
la  Réunion,  par  les  pouvoirs  locaux  qui  s'efforcèrent  de 
pourvoir  à  la  conservation  du  travail,  de  prévenir  le  vaga- 
bondage et  de  faciliter  l'application  des  lois;  mais  on 
n'avait  pu  obtenir  la  main  d'œuvre  abondante  et  sûre  à 
défaut  de  laquelle  tous  les  efforts  des  planteurs  devaient 
nécessairement  demeurer  impuissants. 

La  crise  était  d'autant  plus  grave  que  le  peu  de  crédit 
qui  existait  dans  nos  colonies  de  plantations  avait  disparu, 
le  commissionnaire  ou  l'agent  de  change  se  souciant  fort 
peu  de  faire  des  avances  dont  le  remboursement  lui  parais- 
sait des  plus  problématiques. 
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Les  pouvoirs  locaux  étant  impuissants,  c'était  au  légis- 
lateur de  la  métropole  à  intervenir  au  plus  tôt  pour  venir  en 
aide  aux  malheureux  planteurs  d'une  façon  plus  efficace 
qu'au  moyen  de  l'indemnité  votée  par  lui,  s"il  ne  voulait 
pas  voir  sombrer  l'industrie  sucrière  qui  avait  fait  la  pros- 
périté de  nos  colonies. 

La  réorganisation  du  travail  et  l'immiçration  de  nou- 
veaux travailleurs  ne  pouvant  être  que  l'œuvre  du  temps, 
c'était  le  rétablissement  du  crédit  qui  devait  être  le  but  du 
législateur  et  qui  fit  l'objet  de  l'arlicle  7  de  la  loi  du 
30  avril  1849. 


Conformément  aux  dispositions  de  cet  article  7,  il  fut 
prélevé  sur  la  seule  rente  de  G. 000.000  et  non  sur  les 
6.000.000  en  numéraire,  le  huitième  de  la  fraction  de 
rente  attribuée  aux  diverses  colonies,  pour  servir  à  l'éta- 
blissement d'une  banque  de  prêts  et  d'escompte  dans  cha- 
cune d'elles. 

Les  titres  de  rente  ainsi  prélevés  devaient  être  déposés 
dans  les  caisses  des  banques  comme  gages  et  garanties 
des  billets  qu'elles  allaient  être  autorisées  à  émettre. 

Les  colons  dont  l'indemnité  totale,  renie  et  numéraire, 
n'excédait  pas  mille  francs  étaient  exemptés  du  prélève- 
ment du  huitième. 

Enfin  tout  colon  indemnitaire  devait  recevoir  des  actions 
de  la  banque  de  prêts  et  d'escompte  de  la  colonie  jusqu'à 
concurrence  de  la  retenue  subie  pour  sa  part  dans  l'in- 
demnité globale. 
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La  loi  du  30  avril  1849  ne  prévoyait  la  création  de 
banques  que  pour  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réu- 
nion ;  mais  le  Gouvernement  pouvait  appliquer  le  principe 
de  la  retenue  dans  les  autres  colonies. 

Quant  a  l'organisation  des  banques  de  prêts  et  d'es- 
compte, il  devait  y  être  pourvu  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

La  retenue  du  huitième  fut  étendue  provisoirement  aux 
colonies  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  par  l'article  51  du 
décret  du  24  novembre  1849. 

Ces  prélèvements  pour  les  cinq  colonies  donnèrent  en 
capital  et  en  rentes  les  chiffres  approximatifs  suivants  : 

Martinique    188.485  f.  de  rente,  soit  3.769.700  f.  de  capital 
Guadeloupe  243  395  —  4.867.900         — 

Réunion       256.900  —  5.138.000         — 

Guyane  46.571  —  931.420         — 

Sénégal  13.187  —  263.740         — 


Totaux  :  748.538  —  14.970.760         — 

Aux  termes  de  l'article  52,  les  titres  de  prélèvement 
furent  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de  la  colonie  en 
attendant  la  création  de  ces  établissements. 

Dès  1848,  sans  attendre  que  la  Commission  nommée 
eût  terminé  ses  différents  travaux  de  répartition  aux  inté- 
ressés de  l'indemnité  en  rente,  il  fut  créé,  dans  les  colo- 
nies, pour  subvenir  aux  premiers  besoins  des  comptoirs  d'es- 
compte provisoires  autorisés  à  émettre  du  papier  qui  fut 
ultérieurement  retiré  de  la  circulation  par  les  banques,  dès 
leur  installation. 
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Cette  précaution  était  sage,  car  le  projet  de  loi  réali- 
sant la  conception  ingénieuse  de  la  formation  du  capital 
des  banques  à  créer  à  l'aide  de  prélèvements  sur  l'indem- 
nité à  servir,  ne  fut  déposé  par  le  Gouvernement  que  le 
29  novembre  1830,  après  avoir  été  au  préalable  soumis  à 
rexamcn  du  Conseil  d'Etat. 

Après  de  longues  discussions  et  de  nombreux  amende- 
ments, ce  projet  devint  la  loi  du  11  juillet  18ol  qui  est 
comme  la  charte  de  nos  vieilles  banques  coloniales. 

Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  proposait  de  créer 
immédiatement  quatre  banques  :  trois  au  capital  de 
2.000.000  de  francs  chacune,  en  une  inscription  de 
100.000  francs  de  rente  5  0/0,  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion,  une  à  la  Guyane  au  capital  de 
500.000  fr.,  en  une  inscription  do  25.000  francs. 

La  Commission  trouva  ce  capital  insuffisant  et  releva 
au  chiffre  de  3.000.000,  en  une  inscription  de  loO.OOO  francs, 
le  capital  des  trois  premières  banques  et  celui  de  la  qua- 
trième à  700.000  francs,  en  une  inscription  de  33.000  fr. 

Par  transaction  on  adopta  une  disposition  intermédiaire 
qui  devint  rarlicle2  de  la  loi  du  11  juillet  1851,  aux  termes 
de  laquelle  le  capital  des  banques  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion  était  bien  fixé  pour  chacune 
d'elles  à  3.000.000  de  francs  et  à  700.000  francs  pour  la 
banque  de  la  Guyane.  Seulement  le  ministère  des  finances 
n  était  autorisé  provisoirement  qu'à  émettre  325.000  francs 
de  rentes,  au  capital  de  6.300.000  fr.,  à  prélover  sur  le 
huitième  de  l'indemnité  allouée  aux  colonies  et  à  les  affec- 
ter dans  les  proportions  prévues  par  le  projet  à  la  forma- 
tion des  quatre  premières  banques  coloniales. 
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Pour  le  surplus,  pendant  le  délai  d'un  an,  l'administra- 
tion était  autorisée  à  recevoir  des  souscriptions  volon- 
taires jusqu'à  concurrence  du  complément  du  capital  inté- 
gral déterminé  par  la  Commission.  Les  souscriptions 
pouvaient  avoir  lieu  au  gré  des  souscripteurs  en  numé- 
raire ou  en  rente  5  0/0  au  pair. 

Cette  faculté  de  souscription  volontaire  n'eut  d'autre 
résultat  que  de  relarder  encore  l'organisation  de  nouvelles 
banques  et  de  compliquer  un  peu  plus  les  difficultés  de  la 
répartition  de  l'indemnité  globale  des  6.000.000  de 
rente  5  0/0. 

Aucun  souscripteur  ne  se  présenta  dans  les  quatre  co- 
lonies et  ce  fut  un  bien;  car  il  n'eût  pas  été  aisé  de  faire 
vivre  ensemble  les  actionnaires  du  capital  obligatoire  et  les 
actionnaires  du  capital  volontaire.  Cette  dualité  d'origine 
du  fonds  social  aurait  amené  d'inévitables  conflits  et  aurait 
faussé  la  conception  première  des  banques  coloniales. 
C'était  d'ailleurs  une  grave  modification  apportée  au 
principe  de  l'article  3  de  la  loi  de  1849  qui  excluait  les 
petits  indemnitaires  au-dessous  de  mille  francs  de  l'obliga- 
tion du  prélèvement  du  huitième.  La  disposition  nouvelle 
introduite  donnait  accès  pour  la  formation  du  capital  des 
banques  à  ces  petits  indemnitaires  écartés  volontairement 
à  l'origine  et  permettait  à  toute  personne  de  s'introduire 
dans  le  collège  restreint  des  indemnitaires  qui  devait  cons- 
tituer la  banque  de  chaque  colonie. 

La  totalité  du  capital  réservé  aux  souscripteurs  volontaires 
fut, par  suite  de  leur  abstention,  réalisée  à  l'aide  d'un  second 
prélèvement,  sur  le  huitième  réservé  de  l'indemnité,  de 
50.000  francs  de  rente  pour  chacune  des  trois  banques  do 
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la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  et  de 
10.000  francs  de  rente  pour  la  banque  de  la  Guyane. 

Ce  deuxième  prélèvement  n'épuisa  pas  les  fonds  du  hui- 
tième mis  en  réserve  sur  l'indemnité  globale  et  il  resta  à 
distribuer  aux  indemnitaires  au-dessus  de  mille  francs  un 
important  reliquat  non  utilisé  dont  la  répartition  aux  in- 
demnitaires fut  ordonnée  par  le  décret  du  28  mars  1832. 
Les  administrateurs  coloniaux  durent  adresser  au  Ministre 
des  Finances  des  demandes  d'inscriptions  collectives  de 
rente  représentant  le  capital  auquel  ressortait  dans  la  liqui- 
dation générale  le  résidu  de  chaque  colonie  intéressée.  Ces 
diverses  inscriptions,  délivrées  en  rente  4  1/2  0/0  en  raison 
de  la  conversion  qui  venait  d'avoir  lieu,  furent  vendues, 
d'accord  avec  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et 
le  Ministre  des  Finances,  et  le  produit  fut  déposé  à  la  Caisse 
centrale  du  ïrésorpublic  au  compte  des  colonies  respectives. 
La  répartition  se  fit  donc  en  numéraire  entre  les  ayants- 
droit  du  capital  réalisé,  sur  les  bases  de  la  liquidation 
établie  pour  la  distribution  des  G. 000. 000  d'indemnité 
alloués  en  numéraire  par  la  loi  de  1849. 

Les  chiffres  des   reliquats   disponibles  en   rente  et  en 
capital  pour  chaque  banque  sont  les  suivants  : 
Réunion        92.219  fr.  (Ierenle41/20/0représenlantancapilalde2.049.3l0fr. 
Guadeloupe  70.170      —        —  —  1.780.370» 

Martinique  26.683      —        —  —  592.955  » 

Guyane        27.580      —        -  —  612.888  » 

Il  n'y  eut  pas  de  résidu  pour  le  Sénégal. 

A  l'expiration  des  six  mois  qui  suivirent  le  commence- 
ment de  la  répartition,  toute  somme  non  retirée  par  l'inté- 
ressé demeura  acquise  à  la  caisse  coloniale. 
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En  résumé,  sans  vouloir  entrer  dans  de  trop  nombreux 
détails,  pour  la  répartition  de  l'indemnité  en  numéraire  et 
en  rente  allouée  par  la  loi  du  30  avril  1849,  chaque  proprié- 
taire d'esclaves  indemnitaire  de  plus  de  1.000  francs  reçut 
successivement  : 

1°  Une  somme  d'argent,  proportionnelle  au  nombre  de 
ses  esclaves,  prise  sur  les  6.000.000  de  francs  payables  en 
espèces  et  destinée  à  parer  aux  premiers  besoins  ; 

2°  Un  titre  de  rentre  5  0/0  dont  le  capital  au  pair  repré- 
sentait le  reste  du  chiffre  de  l'indemnité  à  laquelle  il  avait 
droit  à  raison  de  500  francs  par  tétc  d'esclave,  sous  déduc- 
tion du  huitième  de  la  portion  d'indemnité  servie  en  rente; 

3°  Un  certificat  de  prélèvement  de  ce  huitième,  repré- 
sentant son  apport  au  capital  de  la  banque  à  établir  dans 
la  colonie. 

Ce  ceriificat  de  prélèvement  fut  échangé  plus  tard  contl'e 
des  actions  de  la  banque  de  la  colonie  de  500  francs  de 
capital,  pour  un  chiffre  proportionnel  au  montant  de  la  re- 
tenue subie  par  l'intéressé  et  au  nombre  des  indemnitaires 
soumis  au  prélèvement. 

Pour  la  commodité,  il  fut  délivré  des  coupures  d'action 
de  50  francs  en  règlement  des  appoints  au-dessous  de 
500  francs. 

4°  Une  somme  complémentaire  en  espèces,  représentant 
le  reliquat  du  prélèvement  du  huitième  non  utilisé  pour  la 
formation  du  capital  de  la  banque. 

Pour  ce  reliquat  il  fut  provisoirement  remis  des  coupons 
de  solde. 

L'apport  à  la  banque  de  chaque  colon  indemnitaire  fut 
donc  d'un  ou  plusieurs  litres  de  500  francs  et  d'une  ou 
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plusieurs  coupures  de  50  francs.  Les  reliquats  J'iiidemnité 
inférieurs  à  ce  dernier  chiffre  donnèrent  lieu  à  la  délivrance 
de  litres  au  porteur  provisoires  non  productifs  de  divi- 
dendes, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réunis  à  d'autres  pour 
former  une  coupure  de  50  francs.  Pour  ne  pas  éterniser  la 
circulation  de  ces  titres  provisoires,  le  décret  du  17  no- 
vembre 1852  obligea  tous  les  porteurs  de  coupures  de 
50  francs  à  les  réunir  pour  les  convertir  en  actions  avant 
le  1"  janvier  1853.  A  partir  de  celte  date  les  coupures  ces- 
sèrent d'avoir  droit  à  une  part  dans  les  dividendes  de  la 
banque. 

Après  le  travail  préparatoire  des  bureaux,  conformément 
au  décret  du  22  décembre  1852  (titre  II),  chaque  indemni- 
taire avait  reçu  en  représentation  de  sa  part  dans  l'indem- 
nité collective  un  titre  de  prélèvement  muni  de  deux  «  cou- 
pures de  division  »,  l'une  représentant  la  portion  éven- 
tuellement convertible  en  actions  de  la  banque,  en  cas  de 
non  réussite  de  la  souscription  volontaire  et  l'autre  le  solde 
du  prélèvement  restituable  en  fin  d'opération. 

L'échange  contre  des  actions  se  fit  aux  bureaux  des 
banques. 

On  voit  quelle  extraordinaire  complication  amena  l'idée 
malheureuse  de  substituer,  pour  la  formation  du  capital 
des  banques,  le  prélèvement  du  huitième  sur  la  portion  de 
l'indemnité  en  rentes,  à  l'utilisation  de  la  partie  de  l'in- 
demnité en  numéraire. 


La  loi  du    11  juillet  1851  fut  promulguée  à  la  Marti- 
nique le  14  octobre,  à  la  Guyane  le  12  novembre,  à  laGua- 
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deloupe  le  14  novembre,  à  la  Réunion  le  46  décembre  de 
la  môme  année  et  au  Sénégal  le  21  février  1854. 

Ce  ne  fut  qu'en  janvier  1833  que  put  s'ouvrir  à  la  Mar- 
tinique la  première  banque  coloniale.  Son  siège  fut  établi 
dans  la  ville  de  Saint-Pierre,  dont  la  destruction  vient 
d'épouvanter  Thumanité.  La  banque  de  la  Guadeloupe 
fut  inaugurée  en  février  1833  à  la  Pointe-à- Pitre  et 
celle  de  la  Réunion  à  Saint-Denis,  en  juillet  de  la  môme 
année. 

Quantaux  banques  delaGuyanne  et  du  Sénégal,  prévues 
par  le  décret  du  24  novembre  1849,  comme  le  prélèvement 
provisoire  du  huitième  affecté  à  leur  formation  devait  être 
restitué  aux  indemnitaires  intéressés  si  elles  n'étaient  pas 
établies  avant  le  1"  octobre  1852,  un  premier  décret  du 
28  septembre  prorogea  le  délai  au  l"  avril  1853.  un  second 
du  23  mai  recula  la  date  au  1"  octobre  1853,  un  troisième 
du  môme  jour  au  1"  avril  suivant  et  ce  fut  le  T""  février 
1854  qu'un  dernier  décret  institua  la  banque  de  la  Guyane 
au  capital  de  300.000  fr.,  au  lieu  de  celui  de  700  900  francs 
prévu.  Son  siège  social  fut  fixé  à  Cayenne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  banque  du  Sénégal,  elle  avait  été 
fondée  à  Saint-Louis  au  capital  de  230.000  francs  par  décret 
du  21  dé<;embre  1833. 

Il  ne  suffit  pas  de  mettre  dans  les  caisses  d'une  banque 
un  titre  de  rente  représentant  son  capital  pour  lui  assurer 
une  encaisse  de  début.  Le  Gouvernement  dut  donc  parer 
à  la  difficulté  initiale  du  manque  de  fonds  de  roulement. 
C'était  sans  doute  pour  y  pourvoir  que  le  législateur  de 
1851  avait  songé  à  obtenir  de  souscripteurs  volontaires  le 
capital  on  numéraire  indispensable  pour  commencer  les 
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opérations.  Cette  ressource  ayant  échappé  par  l'unanime 
abstention  des  colons,  très  mécontents  du  prélèvement 
imposé  du  huitième  sur  leur  indemnité  en  rente,  le  Gou- 
vernement, pour  la  mise  en  train  des  banques,  dût  prendre 
des  mesures  préliminaires  appropriées. 

En  premier  lieu  le  Ministre  de  la  Marine  et  dos  Colonies 
fît  fabriquer  des  billets  et  en  approvisionna  chacuniî  dos 
banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion pour  5.000.000 de  francs. 

Il  lit  ensuite  remise  à  chacune  de  ces  banques,  de  trois 
inscriptions  de  50.000  francs  de  rente  chaque,  représenta- 
tives de  leur  capital  de  3.000.000  de  francs.  Ce  furent  les 
neuf  premières  inscriptions  créées  par  le  département  des 
finances  sur  les  6.000.000  de  rente  attribués  par  la  loi  aux 
indemnitaires. 

Presque  immédiatement  le  revenu  de  150.000  francs 
dos  banques  fut  réduit  à  135.000,  en  raison  de  la  conver- 
sion du  5  0/0  en  4  1/2,  décidée  par  décret  du  14  mars 
1852,  antérieur  à  leur  ouverture.  Néanmoins,  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  11  juillet  1851,  les  arrérages  pro- 
duits par  chacune  des  inscriptions  de  rentes  all'ectées  aux 
banques  coloniales  depuis  le  28  mars  1849  jusqu'au  jour  de 
leur  remise,  furent  versés  par  le  Ministre  des  Finances 
entre  les  mains  des  administrateurs  do  ces  banques.  Le 
produit  de  ces  arrérages  fut  porté  à  l'actif  du  compte  de 
profits  et  pertes  et  servit  à  couvrir,jusqu'à  due  concurrence, 
les  frais  de  premier  établissement  auxquels  le  Ministre  de 
la  Marine  avait  été  autorisé  à  pourvoir  immédiatement,  à 
titre  d'avances,  sur  les  fonds  du  service  local  de  chaque 
colonie. 
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Enfin  le  Ministre  remit,  à  titre  do  g-arantio,  pour  chacune 
des  trois  banques  une  des  inscriptions  do  50.000  francs  à 
la  Cfiisse  des  dépôts  et  consignations,  laquelle  par  conven- 
tion du  12  novembre  1832,  s'ongag-ea  à  faire  à  chacune 
d'elles  une  avance  de  800.000  francs  qui,  avec  les  arrérages 
des  rentes  courus  depuis  le  22  mars  1849,  constituèrent  le 
fonds  de  roulement  des  trois  premières  banques  coloniales. 

La  Banque  de  France  fut  leur  premier  correspondant 
désigné  par  le  ministre  dans  la  métropole  et,  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  elle  se 
chargea  de  payer  leurs  mandats;  elle  demeura  correspon- 
dant des  banques  jusque  vers  1860,  époque  à  laquelle  inter- 
vint entre  les  banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  le  Comptoir  d'Escompte  un  traité  par  lequel  cet  éta- 
blissement, sur  dépôt  do  rentes  en  garantie,  ouvrait  à  cha- 
cune un  crédit  de  4.000.000  de  francs. 

Ces  accords  furent  négociés  par  M.  Chasseloup-Laubat, 
Ministrede  la  Marine,  lors  de  la  crise  produite  aux  Antitles 
par  la  démonétisation  des  pièces  étrangères,  en  vertu  du 
décret  du  23  avril  1855.  Il  s'agissait  de  permettre  aux 
banques  intéressées  d'émettre  à  découvert  des  mandats  sur 
le  Comptoir  d'Escompte,  opérations  qui  étaient  interdites 
à  la  Banque  de  France.  La  Guyane  accéda  bientôt  à  cet 
arrangement  et  obtint  un  crédit  de  400.000 francs. 

Pendant  plusieurs  années  les  trois  banques  d'Amérique 
eurent  pour  correspondant  le  Comptoir  d'Escompte,  tandis 
que  les  deux  banques  africaines  de  la  Béunion  et  du  Séné- 
gal continuaientleurs  relations  avec  la  Banque  de  France. 

Ce  n'est  qu'en  1874  que,  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  (Colonies,  le  Comptoir  d'Escompte  fut 
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désigné  officiellement  comme  correspondant  de  toutes  les 
banquescoloniales.  Il  n'acessé  de  l'être  depuis  elle  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris  lui  a  été  substitué  en  1889. 

Les  relations  avec  la  banque  de  la  Réunion  ne  commen- 
cèrent pourtant  que  le  24  septembre  1879,  époque  à 
laquelle  il  intervint  entre  cet  établissement  et  la  banque, 
un  traité  «  pour  établir  des  rapports  analogues  à  ceux 
«  existant  déjà  avec  les  autres  banques  coloniales  ».  Le 
retard  apporté  à  cette  entente  tenait  à  ce  fait  qu'elle  ne 
pouvait  s'établir  tant  que  le  Comptoir  d'Escompte  avait 
une  agence  à  la  Réunion  faisant  concurrence  à  la  banque. 
La  suppression  de  celte  agence  eut  lieu  en  1879  préala- 
blement aux  accords. 

§  5 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  création  des  premières 
banques  coloniales  fut  l'œuvre  exclusive  du  législateur, 
réalisée  par  le  Gouvernement,  en  dehors  de  toute  initiative 
particulière  et  sans  aucune  participation  volontaire  des 
colons  indemnitaires,  appelés  tout  à  la  fois  à  en  faire  par- 
tie d'office  et  à  en  bénéficier  seuls  le  cas  échéant. 

Les  statuts  furent  apportés  tout  rédigés  aux  actionnaires 
obligatoires  ;  ils  n'eurent  ni  à  les  discuter,  ni  à  les  ratifier. 
D'où  nécessité  de  dispositions  transitoires  pour  la  forma- 
tion de  la  première  assemblée  générale  de  chacune  des 
banques  instituées,  laquelle,  après  avoir  reçu  de  la  loi 
rélincelle  de  vie,  devait  la  communiquer  à  la  machine 
sociale  encore  inerte  pour  mettre  ses  rouages  en  mou- 
vement. 

Aux  termes  de  l'article  42  des  statuts  primitifs,  furent 
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considérés  comme  actionnaires,  jusqu'à  ce  que  la  réparti- 
tion des  actions  ait  pu  être  faite,  les  plus  forts  indemni- 
taires liquidés  de  chaque  colonie.  Ils  composèrent,  au 
nombre  de  130,  prévu  par  l'article  31,  les  premières 
assemblées  générales  des  banques  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  et  procédèrent,  en  vertu  de 
cette  investiture  légale,  aux  opérations  préliminaires 
comme  aux  nominations  qui  leur  étaient  réservées  pour 
la  composition  du  premier  Conseil  d'administration. 

Il  importait  de  faire  ressortir  cette  particularité  curieuse 
de  l'origine  des  banques  coloniales  qui,  au  point  de  vue 
juridique,  ne  s'explique  guère,  puisque,  d'après  le  droit 
commun,  il  n'y  a  pas  de  société  oi^i  manque  la  commune 
intention  de  s'associer.  Or,  les  anciens  possesseurs  d'es- 
claves, par  la  seule  volonté  de  la  loi,  en  leur  qualité  d'in- 
demnitaires, se  sont  trouvés  de  fait,  et  sans  avoir  le  droit 
de  refuser,  promus  actionnaires  de  la  banque  de  leur  colo- 
nie, à  la  fondation  de  laquelle  ils  n'avaient  jamais  eu 
l'intention  de  participer.  Ils  devinrent,  en  un  mot,  action- 
naires d'office  et  n'eurent  pas  le  choix  d'entrer  ou  de  ne 
pas  entrer  dans  l'association. 

Chose  plus  surprenante  encore,  les  banques  n'eurent 
pas  de  capital  espèces,  mais  uniquement  un  capital  apport 
et  cet  apport  ne  fut  pas  fait  par  les  actionnaires,  mais  par 
l'Etat  au  nom  des  indemnitaires  qui  ne  lui  avaient  conféré 
aucun  mandat  pour  ce  faire. 

De  plus,  cet  apport  consista  en  un  titre  de  rente  perpé- 
tuel qui  comprenait  dans  une  même  inscription  collective 
la  totalité  des  indemnités  attribuées  aux  colons  associés 
(J'Qfflce,  Ceu:^-ci  n'ont  donc  pas  reçu  directement  sur  lo 
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huitième  réservé,  la  fraction  do  roule  qui  leur  revenait, 
mais  bien  des  actions  d'apport  libérées  de  la  banque  de 
leur  colonie,  représentant  leur  part  proportionnelle  dans 
l'inscription  de  rente  commune  à  tous. 

Enfin,  l'apport  consistant  pour  tous  les  associés  en  une 
fraction  de  la  rente  indivise,  n'a  pas  eu  à  être  évalué,  ni 
estimé,  ni  vérifié,  ni  approuvé,  mais  il  a  été  simplement 
calculé  au  pair  de  cent  francs  de  capital  pour  cinq  francs 
de  rente.  D'oii  ce  résultat  singulier  que  le  fonds  social  des 
banques  varie  avec  la  hausse  ou  la  baisse  du  titre  de  rente 
déposé  dans  ses  caisses  qui  le  représente.  Il  est,  par 
suite,  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution  cons- 
tante. 

En  outre,  il  est  soumis  aux  effets  des  conversions  de  la 
rente  qui  réduisent  le  taux  de  l'intérêt.  De  telle  sorte  que 
le  fonds  social  de  chaque  banque  est  un  capital  constam^ 
ment  variable,  à  revenu  successivemeni  variable.  C'est  là 
le  côté  vraiment  singulier  et  caractérislique  des  premières 
banques  coloniales  nées  de  la  conception  de  1848. 

Tel  était  d'ailleurs  l'esprit  de  la  méthode  financière  des 
hommes  de  la  deuxième  République,  et  on  retrouve  dans 
des  circonstances  analogues  Temploi  par  eux  d'un  procédé 
identique.  Ainsi  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  créé  à  la 
même  époque,  avec  beaucoup  d'autres  comptoirs,  qui  n'ont 
pas  eu  la  même  briilantefortune,  fut  aussi  une  improvisation 
légale.  Pour  rétablir  la  prompte  circulation  du  numéraire 
et  remédier  au  trouble  considérable  qui,  par  suite  des  évé- 
nements, «  existait  dans  les  moyens  du  crédit  privé  »,  le 
Gouvernement  provisoire,  rééditant  la  mesure  prise  en 
1830   dans   une   crise  semblable,   constitua  un    fonds    de 
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60.000.000  fr.  dit  «  dotation  du  petit  commoroo  )>,  destiné 
à  permettre  de  consentir  aux  nouveaux  Comptoirs  d'Es- 
compte des  avances  remboursables  après  trois  années 
d'existence.  Le  seul  rapprochement  à  faire  pour  ne  pas 
sortir  du  cadre  de  cette  étude,  est  celui  de  l'ingénieux  pro- 
cédé imaginé  pour  constituer  la  partie  du  capital  social 
nécessaire  aux  opérations  du  Comptoir  d'Escompte  do 
Paris,  qui  n'avait  pu  trouver  des  ressources  suffisantes  dans 
les  souscriptions  volontaires.  Pour  combler  le  vide  de  la 
caisse  sociale,  les  négociants,  dont  le  papier  était  admis  à 
l'escompte,  durent  contribuer  eux-mêmes  à  la  formation 
du  capital  complémentaire.  Une  retenue  de  5  0/0  sur 
leurs  bordereaux  était  imposée  par  les  statuts  et  le  produit 
de  ce  prélèvement  leur  fut  restitué  plus  tard  sous  forme 
d'actions  de  la  Société.  Pour  les  cinq  premiers  mois,  de 
mars  à  août  1848,  le  système  des  retenues  produisit  une 
somme  de  1.241.970  fr.  70. 

C  est  sans  doute  à  cette  similitude  d'origine  que  le 
Comptoir  d'Escompte  de  Paris  dut  plus  tard  d'être  désigné 
par  le  Gouvernement  comme  correspondant  unique  des 
banques  coloniales  dans  la  métropole. 

On  a  vu  que  le  capital  des  banques  coloniales,  formé  des 
prélèvements  du  huitième  indemnitaire,  est  divisé  on  ac- 
tion de  500  fr.  chacune,  entièrement  libérées.  Toutes  ces 
actions  sont  nominatives,  la  faculté  de  mise  au  porteur  n'a 
pas  été  réservée  aux  actionnaires  ;  seules  les  coupures  d'ac- 
tions de  oO  fr.  eurent  à  l'origine  cette  forme  pour  la  com- 
modité de  leur  réunion.  Elles  sont  inscrites  sur  un  registre 
à  souche,  et  le  certificat  détaché  porte  la  signature  du  direc- 
teur, d'un  administrateur  et  d'un  censeur. 
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La  transmission  de  ces  actions  s'opère  dans  la  colonie, 
au  siège  de  la  Banque,  par  une  déclaration  de  transfert, 
signée  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  et  visée 
par  un  mandataire  de  la  Banque  sur  le  registre  spécial  à 
ce  destiné. 

La  transmission  s'opère  dans  la  métropole,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  décret  du  17  novembre  1832. 

Les  porteurs  d'actions  nominatives  des  banques  colo- 
niales qui  veulent  les  rendre  transférables  dans  la  métro- 
pole, doivent  les  déposer,  avec  déclaration  conforme,  au 
siège  de  la  Banque  ;  il  leur  est  remis  en  échange  une  lettre 
d'avis  à  présenter  à  l'Agence  centrale  qui  leur  délivre  un 
titre  d'action  transférable  à  Paris  seulement. 

Les  titres  d'actions  délivrés  par  l'Agent  central  sont 
extraits  d'un  registre  à  souches,  comme  ceux  délivrés  dans 
les  colonies.  Ils  sont  revêtus  de  la  signature  de  l'Agent 
central  et  do  celle  du  secrétaire  de  la  Commission  de  sur- 
veillance des  banques  coloniales  qui  se  fait  préalablement 
représenter  la  lettre  d'avis  délivrée  au  siège  et  la  vise. 

L'Agent  central  reçoit  toutes  déclarations  de  mutation 
pour  les  titres  délivrés  par  lui,  et  en  effectue  le  transfert 
sous  sa  responsabilité  ;  sa  signature  remplace  celle  de 
l'administrateur  dont  l'intervention  est  prévue  à  l'article  10 
des  statuts  annexés  à  la  loi  organique  de  1851,  pour  les 
transferts  dans  la  colonie,  lequel  est  devenu  l'article  7 
dans  les   statuts  modifiés  de  1901. 

Les  titres,  objets  de  la  mutation,  sont  frappés  de  timbres 
d'annulation  par  l'Agent  central  et  par  le  secrétaire  de  la 
Commission  de  surveillance. 

Lorsqu'il  y  a  lien  d'effectuer  le  report  dans  la  colonie 
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d'origine  d'aoLioiis  Iransférablos  en  France  sciilemeat,  il  y 
est  procédé  par  les  mêmes  formalités  que  pour  le  report 
de  la  colonie  eu  France,  mais  ou  les  suit  en  ordre  inverse. 
La  déclaration  et  le  dépôt  des  titres  sont  faits  à  l'Agence 
centrale  qui  remet  à  l'intéressé  la  lettre  d'avis  pour  la 
banque  coloniale. 

L'opposition  au  transfert  des  actions  doit  être  signifiée 
soit  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'Agent  central  pour  les 
actions  inscrites  eu  France,  soit  dans  les  colonies,  entre 
les  mains  du  directeur  de  la  Banque  pour  les  actions  ins- 
crites dans  la  colonie. 

Dans  le  cas  où  des  oppositions  exclusivement  siguiliables 
à  l'Agence  centrale  sont  notifiées  à  la  colonie,  le  directeur 
de  la  banque  constate  sur  l'acte  d'opposition  son  refus 
motivé  d'y  donner  cours. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  se  rendre  compte  de  la  pro- 
portion existant  entre  les  aclions  transférables  dans  chaque 
colonie  et  celles  transférables  dans  la  métropole.  Evidem- 
ment, h  l'origine  des  banques,  les  actions  qui  venaient 
d'être  échangées  contre  les  titres  de  prélèvement  indem- 
nitaire devaient  se  trouver]^ presque  exclusivement  entre 
les  mains  des  planteurs,  résidant  généralement  aux  colo- 
nies, dont  les  esclaves  venaient  d'être  affranchis.  Mais  peu 
à  peu,  en  un  demi-siècle,  par  le  jeu  continu  des  émigra- 
tions de  familles  coloniales  vers  la  mère-patrie,  par  les 
transmissions  de  successions  et  aussi  par  les  ventes  et  les 
arbitrages  de  titres,  les  actions  admises  aux  négociations 
sur  les  marchés  d'Europe  devinrent  en  plus  grand  nombre 
transférables  à  l'Agence  centrale  des  banques  coloniales. 

Voici  quelle  était  en  1902,  d'après  les  rapports  des  Con- 
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seils  d'administration  des  banques  à  leurs  assemblées  géné- 
rales la  répartition  des  actions  de  chaque  colonie  : 

Actions  crEurope.    Actions  coloniales. 


Banque 

de 

la 

Martinique 

3.Go7 

2.343 

— 

Guadeloupe 

3.844 

2.156 

— 

Réunion 

2.473 

5.o27 

— 

Guyane 

406 

794 

— 

Sénégal 

(en  totalité 

dans 

la  Ce 

pendant   toute    son   exis- 
tence). 

Les  colons,  devenus  malgré  eux  actionnaires  de  la  banque 
de  leur  colonie,  n'eurent  pas  à  se  plaindre  dans  la  suite  de 
la  contrainte  qui  leur  fut  imposée  par  la  loi  à  l'origine  de 
l'association. 

Si  l'on  considère  les  résultats  de  l'ensemble  de  leurs 
exercices,  les  banques  ont  donné  presque  constamment 
de  magnifiques  résultats  pour  leurs  heuj'eux  actionnaires. 
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SECTIO.\    II.    —    Adiuinislration    des   ciiu|    in-cniiêres    banques 

coloniales 

(D'après  les  statuts  annexés  à  la  loi  du  11  juillet  1851  et 
le  décret  du  17  décembre  1852). 


1.  —  Assemblée  générale. 

3.  —  Conseil  d' administration. 

3.  —  Direction. 

4.  —  Contrôle  local  des  censeurs. 

5.  —  Agence  centrale  des  banques  coloniales. 

6.  —  Commission  de  surveillance  et  inspection. 


Des  banques  étroitement  enfermées  dans  des  statuts 
rédigés  en  entier  par  le  législateur  d'après  une  conception 
théorique,  en  dehors  de  toutes  données  expérimentales; 
des  banques  dotées  d'un  capital  fourni  par  des  indemni- 
taires transformés  en  associés  sans  avoir  été  consultés  ni 
admis  à  se  récuser,  ne  pouvaient,  au  lendemain  de  leur 
constitution,  se  voir  accorder  par  la  loi  l'autonomie. 

Gréées  sous  la  forme  de  Sociétés  anonymes,  ayant  cha- 
cune leur  siège  social  dans  la  colonie  oi^i  elles  devaient 
opérer  et  dont  elles  prenaient  le  nom,  elles  eurent,  de 
môme  qu'une  législation  organique  commune,  des  statuts 
identiques,  promulgués  en  même  temps  que  la  loi  du 
11  juillet  1851,  ne  différant  entre  eux  que  par  le  chilfre  du 
capital  social  et  quelques  détails  sans  importance  tenant  à 
des  circonstances  purement  locales. 
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§  1 .  —  De  rassemblée  générale 

Los  actionnaires  des  banques  coloniales  comme  ceux. de 
toutes  les  Sociétés  anonymes,  sont  en  principe  les  maîtres 
de  leur  société  et  l'article  31  dit  expressément  que  l'uni- 
versalité des  actionnaires  de  la  banque  est  représentée  par 
l'assemblée  générale. 

Cette  assemblée  se  compose  des  cent  cinquante  action- 
naires qui,  d'après  les  registres  de  la  banque,  sont  depuis 
six  mois  révolus  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions. En  cas  de  parité  dans  le  nombre  d'actions,  l'action- 
naire le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré.  Toutefois 
nul  actionnaire  non  français  ne  peut  faire  partie  de  l'assem- 
blée générale,  s'il  n'a  son  domicile  depuis  cinq  ans  au 
moins  dans  la  colonie,  dans  une  autre  colonie  française,  ou 
en  France. 

Chacun  des  membres  de  l'assemblée  n'a  qu'une  voix 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  Il  peut  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  lui-même  pro- 
priétaire d'actions,  mais  non  nécessairement  pris  parmi  les 
cent  cinquante  plus  forts  actionnaires.  Un  fondé  de  pou- 
voirs ne  peut  représenter  qu'un  seul  actionnaire  ;  il  n'a 
donc  qu'une  seule  voix  en  cette  qualité  en  sus  de  celle 
qu'il  peut  avoir  personnellement  comme  membre  de  l'as- 
semblée. 

L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  rne  fois  par 
an,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet.  Elle  ne  peut  déli- 
bérer valablement,  dans  une  première  réunion,  qu'autant 
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que  cinquante  de  ses  membres  au  moins  y  sont  présents  ou 
représentés. 

Son  rôle  est  celui  de  toutes  les  assemblées  générales  des 
Sociétés  anonymes  avec  certaines  prescriptions  obliga- 
toires et  dispositions  restrictives  de  ses  droits,  car  tout 
est  minutieusement  prévu  et  réglé  dans  les  statuts. 

Elle  nomme  ceux  des  administrateurs  et  celui  des  cen- 
seurs laissés  à  son  libre  choix.  Mais  les  nominations  ne 
peuvent  avoir  lien  ni  par  acclamations,  ni  par  mains  levées. 
Il  y  est  procédé  par  bulletins  secrets,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  membres  présents.  Après  deux  tours  de 
scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'as- 
semblée procède  au  scrutin  de  ballotage  entre  les  candidats 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lorsqu'il  y  a 
égalité  de  voix  au  scrutin  do  ballottage,  le  plus  âgé  est 
élu. 

L'assemblée  générale  peut  être  réunie  à  titre  extraordi- 
naire toutes  les  fois  que,  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  le  Conseil  d'administration  en  reconnaîtra  la 
nécessité.  Elle  doit  toujours  être  convoquée  en  cas  de  dé- 
mission ou  de  mort  du  censeur  et  du  censeur  suppléant  ou 
de  l'un  des  trois  administrateurs  à  la  nomination  des 
actionnaires.  Elle  devra  être  convoquée,  sur  la  demande 
d'un  groupe  d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  cin- 
quième du  capital  social  et  en  ayant  fait  la  demande  écrite 
au  directeur  de  la  banque  ou  au  gouverneur  de  la  colonie. 
11  en  sera  de  même  au  cas  oi^i  des  pertes  résultant  des  opé- 
rations de  la  banque  auraient  réduit  le  capital  de  moitié. 

Les  convocations  aux  assemblées  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires sont  faites  par  lettres  individuelles  adressées  aux 

G.  c,  4 
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membres  de  l'assemblée  générale,  aux  domiciles  par  eux 
indiqués  sur  les  registres  de  la  banque,  et  par  un  avis  inséré, 
au  moins  un  mois  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  l'un 
des  journaux  do  la  colonie  désigné  à  cet  efFel  par  le  gou- 
verneur. 

Les  lettres  et  l'avis  doivent  contenir  l'indication  som- 
maire de  l'objet  de  la  convention. 


§  2.  —  Du  Conseil  d'administration 

L'administration  de  la  banque  est  confiée  à  un  Conseil 
composé  du  directeur  et  de  quatre  administrateurs  dont 
l'un  est  de  droit  le  trésorier  de  la  colonie.  Le  directeur 
étant  nommé  par  le  Gouvernement,  les  actionnaires  réunis 
en  assemblée  générale  n'ont  donc  le  libre  choix  que  de 
trois  administrateurs  élus  pour  trois  ans,  renouvelables 
par  tiers  et  rééligibles. 

Lorsque  la  ville  oia  est  établie  la  banque  n'est  pas  en 
môme  temps  le  lieu  de  résidence  du  trésorier  colonial, 
celui-ci  peut  se  faire  représenter  comme  administrateur  de 
la  banque  par  la  personne  qu'il  aura  déléguée. 

En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs,  à 
l'exception  du  trésorier  colonial,  administrateur  d'office, 
est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  dix  actions 
pour  la  Martinique,  la  (juadeloupe  et  la  Réunion  et  de  cinq 
actions  seulement  pour  la  Guyane,  pendant  toute  la  durée 
de  ses  fonctions. 

Le  Conseil  ainsi  composé  est  assisté  de  deux  censeurs, 
dont  un  seul  est  élu  pour  deux  ans  et  rééligible  par  Tassem- 
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blée  générale.  Le  second  est  de  droit  le  contrôleur  colo- 
nial ou  son  délégué.  Les  censeurs  n'ont  que  voix  consul- 
tative. 

.  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  semaine  et 
extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge 
nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  les  censeurs 
ou  l'un  d'eux. 

Il  est  tenu  registre  des  délibérations  qui  pour  être  valables 
doivent  être  prises  en  présence  de  l'un  au  moins  des  cen- 
seurs et  réunir  le  concours  du  directeur  et  de  deux  admi- 
nistrateurs. 

Le  Conseil  fait  tous  les  règlements  du  régime  intérieur 
de  la  banque.  Il  fixe  le  taux  de  l'intérêt  et  de  l'escompte,  les 
changes,  commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre 
pour  l'estimation  des  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et 
d'argent,desmarcliandises  et  des  récoltes. Il  autorise  dans  les 
limites  des  statuts  toutes  les  opérations  de  la  banque  et  en 
détermine  les  conditions.  Il  fait  choix  des  effets  et  engage- 
ments qui  peuvent  être  admis  àl'escompte,  sans  avoirbesoin 
de  motiver  le  refus  ;  il  statue  sur  les  signatures  dont  les 
billets  de  banque  doivent  être  revêtus,  sur  le  retrait  et 
l'annulation  de  ces  billets.  Il  veille  à  ce  que  la  banque  ne 
fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  ses 
statuts  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
intérieurs  de  la  banque.  Il  fixe  l'organisation  des  bureaux, 
les  appointements  et  salaires  des  agents  et  des  employés, 
nomme  et  révoque  ceux-ci  sur  la  proposition  du  directeur. 
Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration  qui  devront 
être  déterminées  chaque  année  et  d'avance.  Il  arrête  le 
compte  des  opérations  de  la  banque  qui  doit  être  présenté 
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eu    son    nom  par    le    directeur  à    l'Assemblée   générale 
annuelle. 

Ce  compte  est  imprimé  et  remis  au  gouverneur  de  la 
colonie  et  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  générale. 

§  3.  —  Du  directeur 

Le  directeur  est  nommé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  une  liste  triple  de  présentation  émanée  de  la 
Commission  de  surveillance  instituée  par  l'article  11  de  la 
loi  organique  des  banques  coloniales  et  sur  le  rapport  tant 
du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  que  du  Ministre 
des  Finances. 

Le  directeur  préside  le  Conseil  d  administration  et  en 
fait  exécuter  les  délibérations  qui  pour  leur  validité  doivent 
être  revêtues  de  sa  signature.  Aucune  opération  d'es- 
compte ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  Conseil, 
sur  les  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

11  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  mais  il  peut  être  suspendu  par  le 
gouverneur,  en  Conseil. 

En  cas  d'empêchement  ou  de  cessation  des  fonctions  du 
directeur  pour  une  cause  quelconque,  le  gouverneur 
nomme  en  Conseil  privé  un  directeur  intérimaire,  qui  a 
toutes  les  attributions  du  directeur  titulaire. 

Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce,  ni  s'inté- 
resser dans  une  entreprise  commerciale.  Aucun  effet  ou 
engagement  revêtu  de   sa  signature  ne  peut  être  admis  à 
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l'escompte.  Il  n'a  rien  été  prévu  à  ce  sujet  pour  les  em- 
ployés des  banques,  mais,  par  un  avis  du  23  novembre  1876, 
la  Commission  do  surveillance  a  comblé  cette  lacune,  en 
décidant  que  les  conditions  restrictives  édictées  par  l'ar- 
ticle 4S  des  statuts  à  l'encontre  du  directeur  devaient  par 
analogie  être  étendues  à  tout  employé  et  que  notamment 
le  secrétaire  de  la  banque  ne  pouvait  être  en  même  temps 
commerçant. 

En  vertu  du  décret  du  2i  mars  1852,  le  directeur  doit 
posséder  comme  garantie  de  sa  gestion  vingt  actions  pour 
les  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  quinze  seulement  pour  celle  de  la  Guyane,  ina- 
liénables pendant  toute  la  durée  de  ses  fondions. 

§  4.  —Du  contrôle  local  des  Censeurs. 

Les  fonctions  du  censeur  élu  par  l'Assemblée  générale 
durent  deux  ans  ;  il  est  rééligible.  Celles  du  censeur  de 
droit  qui  est  le  contrôleur  colonial  durent  tant  qu'il  con- 
serve ce  poste  administratif. 

Un  censeur  suppléant,  également  rééligible,  est  nommé 
pour  deux  ans  par  l'Assemblée  pour  remplir  toutes  les 
fonctions  du  censeur  électif  au  cas  d'empêchement  de  la 
part  de  celui-ci. 

Si  le  contrôleur  colonial  vient  à  être  empêché  d'exercer 
ses  fonctions  de  censeur  de  droit,  l'agent  délégué  par  le 
gouverneur  pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions  princi- 
pales, le  remplace  également,  en  cette  qualité,  au  Conseil 
de  la  banque. 

Les  deux  censeurs,  d'origine  si  différente,  veillent  en- 
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semble à  l'exécLition  des  statuts  et  des  règlements  de  la 
banque;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  par- 
ties de  rétablissement;  ils  se  font  représenter  Tétat  des 
caisses,  les  registres  et  le  portefeuille  de  la  banque;  ils 
proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  et  si 
leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en 
requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 
Ils  rendent  compte  à  l'Assemblée  générale,  dans  chacune 
de  ses  réunions  annuelles,  de  la  surveillance  qu'ils  ont 
exercée.  Leur  rapport  est  imprimé  et  distribué  avec  le 
compte  présenté  par  le  Conseil  d'administration. 

En  dehors  des  obligations  communes  avec  son  collègue 
électif,  le  censeur  administratif  correspond  avec  le  gouver- 
neur et  le  Ministre  de  la  Marine.  Il  rend  compte  au  Mi- 
nistre chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  de  la  sur- 
veillance qu'il  exerce. 

Le  décret  du  17  novembre  18o2,  impose  au  censeur 
électif  l'obligation  de  posséder  le  même  nombre  d'actions 
que  les  administrateurs. 

§  5.  —  De  r Agence  centrale  des  banques  coloniales 

Cet  organe  des  banques  fut  créé  par  le  décret  du  17  dé- 
cembre i8o2  pour  centraliser  à  Paris,  dans  une  agence 
commune,  l'action  de  chaque  banque  coloniale  sur  les  opé- 
rations de  ces  établissements  qui  doivent  s'effectuer  on 
Europe,  et  aussi  pour  faciliter  l'exercice  de  la  surveillance 
confiée  à  la  Commission  instituée  près  le  département  de  la 
Marine  et  des  Colonies  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1831. 
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Le  rôle  de  TAgciit  central  a  donc  un  double  caractère. 
D'une  part  cet  agent  doit  représenter  les  banques  dans  les 
opérations  qu'elles  ont  à  faire  avec  la  métropole  et  y 
exercer  toutes  leurs  actions  judiciaires  et  extrajudiciaires; 
de  l'autre  il  agit  comme  délégué  de  ces  établissements  près 
le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  près  la  Com- 
mission de  surveillance.  11  dirige  la  confection  des  billets 
en  circulation  et  pourvoit,  sur  les  instructions  des  Conseils 
d'administration  des  banques,  à  tous  les  achats  de  matériel; 
il  procède  au  transfert  à  Paris  des  actions  dos  banques  colo- 
niales sur  la  demande  des  intéressés. 

Le  décret  de  1852  décide  en  outre  (article  8),  qu'un  éta- 
blissement de  crédit  désigné  par  le  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  effectuera,  sur  le  visa  de  l'Agent  central, 
les  encaissements  et  les  ])aîements  pour  chaque  banque,  à 
charge  de  tenir  pour  chacune  d'elles  un  compte  courant 
distinct  et  séparé. 

Le  décret  du  31  mars  1874  a  modifié  l'article  8  du  décret 
de  1852  en  y  ajoutant  cette  disposition  :  a  l'Agent  central 
«  ne  pourra  faire  directement  aucun  recouvrement,  ni 
«  paiement  pour  le  compte  des  banques  et  ne  conservera 
«  entre  ses  mains  à  titre  de  provision  ou  autrement  aucune 
«  somme  appartenant  à  ces  établissements.  » 

L'Agent  central  est  nomme  par  le  Ministre  de  la  Marine 
sur  une  triple  liste  de  candidats  fournie  parla  Commission 
de  surveillance  ;  il  est  révocable  par  le  Ministre.  En  entrant 
en  fonctions,  il  doit  justifier  de  la  propriété  de  quatre 
actions  dans  le  fonds  social  de  chacune  des  banques  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Ces  actions 
demeurent  inahénablcs  pendant  la  durée  de  son  adminis- 
tration. 
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Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  TAgenre 
centrale  sont  déterminées  par  arrêté  ministériel,  les  direc- 
teurs des  banques  et  la  Commission  de  surveillance  en- 
tendus. Elles  sont  supportées  par  les  différentes  banques 
proportionnellement  au  chiffre  de  leur  capital. 

Cette  institution  de  l'Agence  centrale,  proposée  par  le 
Gouvernement  dans  le  projet  qui  devint  la  loi  de  1831,  fut 
très  vivement  combattue  au  sein  de  la  Commission.  Cette 
dernière  y  substituait  une  simple  Commission  de  surveil- 
lance rattachée  au  Ministère  de  la  Marine  avec  mission  de 
contrôler  les  actes  et  la  situation  des  banques,  comme  de 
présenter  au  Ministre  des  candidats  aux  postes  de  direc- 
teurs des  banques.  L'assemblée  se  rallia  à  l'opinion  de  la 
Commission.  Ce  ne  fut  que  dix-huit  mois  plus  tard,  après 
expérience  faite  et  sur  demande  même  de  la  Commission 
de  surveillance,  que  le  décret  du  17  décembre  18.j1  créa 
l'Agence  centrale,  reconnue  indispensable  pour  assurer  le 
bon  fonctionnement  des  banques. 

Un  arrêté  du  28  avril  1858,  relatif  au  contrôle  financier 
de  l'Agence  centrale,  décida  (article  1")  qu'à  l'avenir  un  ins- 
pecteur des  finances,  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  Marine  par  son  collègue  des  Finances,  pourra 
être  chargé  de  procéder  de  temps  en  temps  à  une  vérifica- 
tion inopinée  des  caisses,  registres,  livres,  correspondances 
et  portefeuilles  de  l'Agence  centrale,  sans  préjudice  des 
vérifications  prescrites  par  l'article  16  de  l'arrêté  ministériel 
du  4  décembre  1832. 
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§  6.  —  De  la  Commission  de  surveillance  métropolitaine  et  de 

r  Inspection 

L'article  13  de  la  loi  du  11  juillet  1851  a  établi  auprès 
du  Ministre  des  Colonies  la  Commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales. 

Cette  Commission  fut  primitivement  composée  de  sept 
membres,  savoir  : 

Un  conseiller  d'Etat,  élu  par  le  Conseil  d'État  en  Assem- 
blée générale  ; 

Deux  membres  désignés  par  le  Ministre  chargé  des  co- 
lonies ; 

Deux  membres  désignés  par  le  Ministre  des  Finances  ; 

Deux  membres  élus  par  le  Conseil  général  de  la  Banque 
de  France 

La  Commission  élisait  le  président  dans  son  sein. 

Pour  les  attributions  et  le  mode  d'action  de  cette  Com- 
mission, la  loi  de  1851  renvoyait  à  nn  règlement  d'admi- 
nistration publique,  mais  déterminait  ainsi  le  rôle  qu'elle 
avait  à  remplir  : 

«  Elle  recevra  communication  de  tous  les  documents 
«  parvenus  aux  ministres  sur  la  question  des  banques  co- 
«  loniales;  elle  sera  consultée  sur  les  actes  du  Gouverne- 
«  ment  qui  les  concerneront  ;  elle  provoquera  telles  mesures 
«  de  vérification  et  de  contrôle  qui  lui  paraîtront  conve- 
'(  nables  et  rendra  chaque  année,  tant  à  l'Asssemblée  natio- 
«  nale  qu'au  Président  de  la  République,  un  compte  des 
«  résultats  de  sa  surveillance  et  delà  situation  des  élablis- 
«  sements.  Ce  compte  sera  publié  dans  le  Moniteur  uni- 
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«  vcrsel  et  dans  un  journal  au  moins  de  chaque  colonie.  » 

Quant  au  règ-lement  d'administration  publique,  il  paraît 
n'avoir  jamais  été  fait. 

Pour  compléter  l'ensemble  des  divers  contrôles  perma- 
nents, le  Ministre  des  Colonies  et  le  Gouverneur,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  de  la  Commission  de  surveil- 
lance, peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  faire  pro- 
céder par  les  agents  qu'ils  désignent,  à  toutes  vérifications 
des  registres,  des  caisses  et  des  opérations  des  banques. 

Lors  des  prorogations  du  privilège  des  banques  accordées 
par  les  lois  du  24  juin  1874  et  13  décembre  1901,  diverses 
modifications  qui  seront  étudiées  plus  loin  furent  apportées 
à  cette  organisation  originaire  dans  le  sens  d'une  partici- 
pation plus  grande  des  actionnaires  à  l'administration  de 
leur  banque.  Néanmoins  le  caractère  dominant  qui  subsiste 
est  que  les  banques  demeurent  vis-à-vis  du  Gouvernement 
dans  la  situation  de  mineures  nepouvantagir  qu'avec  l'agré- 
ment du  directeur,  sorte  de  tuteur  administratif  désigné 
par  le  ^Ministre,  assisté  de  l'administrateur  de  droit,  rem- 
placé aujourd'hui  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
sous  la  surveillance  permanente  du  censeur  à  la  nomina- 
tion du  Ministre  et  le  contrôle  intermittent  do  la  Commis- 
sion de  surveillance  métropolitaine  et  des  inspections 
périodiques. 

Ce  système  de  dépendance  est  la  conséquence  logique 
de  la  formation  du  capital  social  prélevé  sur  le  fonds  in- 
demnitaire de  l'abolition  de  l'esclavage  et  le  l'ésultat  du 
groupement  obligatoire  des  associés,  apporteors  forcés  de 
leur  part  proportionnelle  d'indemnité. 
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SECTION  III.  —  Les  op6ratîo?is  des  banques  coloniales  et 
les  cinq  privilèges  dont  elles  jonissent 


1.  —  'Privilège  et  monopole  d'émisssion  de  billets. 

3.  —  Privilège  des  prêts  sur  cession  de  récoltes  pendantes. 

3.  —  Double  privilège  pour  l'exécution  du  gage  et  l'enregistrement 

au  droit  iîxe. 
•4.  —  Privilège   d' interdiction   aux  tiers    de  former  opposition  sur 

les  dépôts  de  fonds  et  les  crédits  sur  ce:<sion  de  récoltes. 
S.  —  Pr'ivilège  de  commercialisation  de  toutes  les  opérations  des 

banques. 


Dans  les  sociétés  anonymes  ordinaires  de  banque,  il  est 
généralement  stipulé  que  la  déferminaliou  dans  les  sta- 
tuts des  opérations  par  lesquelles  s'exerce  leur  activité 
n'est  qu'énonciative  et  nullement  limitative  pour  le  Conseil 
d'administration,  d'où  cette  conséquence  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  formellement  interdit  est  permis.  En  tous  cas, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  la  liberté  de  révi- 
ser les  statuts  et  d'y  introduire,  moyennant  certaines  con- 
ditions de  majorité  de  voix  prescrites  par  la  loi  de  1867, 
les  modifîcatious  propres  à  éteudre  le  champ  d'action  de  la 
banque,  sous  la  seule  réserve  de  l'unanimité  des  action- 
naires au  cas  de  transformation  touchant  à  l'essence  même 
du  pacte  social  d'origine. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  banques  coloniales  et 
l'article  11  de  la  loi  de  1831  dit  expressément  qu'elles  ne 
peuvent,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  d'au- 
tres opérations  que  celles  qui  leur  sont  permises  par  leurs 
statuts. 
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Ces  opérations  consistent  : 

1°  A  escompter  des  lettres  de  cliange  et  autres  effets  à 
ordre,  ainsi  que  les  traites  du  trésor  public  ou  sur  le  trésor 
public,  les  ministères  et  les  caisses  publiques  ; 

2°  A  escompter  des  obligations  négociables  ou  non  né- 
gociables, garanties  soit  par  des  récépissés  de  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  publics,  soit  par  des 
cessions  de  récoltes  pendantes,  soit  par  des  transferts  de 
rente  ou  dépôts  de  lingots,  de  monnaies  ou  de  matières 
d'or  et  d'argent; 

3*  A  se  charg'er,  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour 
celui  des  établissements  publics,  de  l'encaissement  des 
effets  qui  lui  sont  remis  et  à  payer  tous  mandats  ou  assi- 
gnations; 

4°  A  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  dépôt 
volontaire  de  tous  titres,  ling-ots,  monnaies  et  matières  d'or 
et  d'argent  ; 

5°  A  émettre  des  billets  payables  à  vue  au  porteur,  des 
billets  à  ordre,  des  traites  ou  mandats. 

L'examen  des  nombreuses  modifications  apportées  aux 
statuts  de  1831  par  les  lois  de  prorogation  de  J874  et  de 
1901  fera  ressortir  les  notables  extensions  qui  ont  été  don- 
nées à  ce  cadre  si  étroit.  Successivement,  les  banques 
coloniales  ont  été  autorisées  à  pratiquer  la  plupart  des 
opérations  que  comportent  leur  titre  de  banques  d'émis- 
sion, d'escompte  et  de  prêts,  mais  il  n'a  pas  été  ajouté  à 
leurs  privilèges  d'origine.  C'est  d'eux  qu'il  convient  de 
s'ocuper  en  détail  maintenant,  sans  s'arrêter  à  celles  de 
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leurs  opérations  qui  sont  communes  à  toutes  les  banques 
et  qui,  pour  ce  motif,  ne  comportent  pas  une  étude  parti- 
culière. 

§  1 .  —  Privilège  et  monopole  d'émission  de  billets  (article  5) . 
—  Limitation  de  la  circulation 

Chacune  des  banques  est  autorisée  par  la  loi  fondamen- 
tale de  1851,  à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements,  à 
émettre,  dans  chacune  des  colonies  où  elle  est  instituée, 
des  billets  au  porteur,  de  500,  de  100  et  de  25  francs.  Ces 
billets  sont  remboursables  à  vue,  au  siège  de  la  banque 
qui  les  a  émis.  Ils  sont  reçus  comme  monnaie  légale  dans 
l'étendue  de  chaque  colonie  par  les  caisses  publiques  ainsi 
que  par  les  particuliers.  Le  montant  des  billets  en  circula- 
tion ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  prix  de  l'encaisse 
métallique.  Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation, 
des  comptes-courants  et  des  autres  dettes  de  la  banque  ne 
peut  excéder  le  triple  du  capital  social. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  de  1849,  les  titres  de 
rente  remis  pour  la  formation  du  capital  social  des  ban- 
ques, devaient  être  déposés  dans  leurs  caisses  comme  gage 
et  garantie  des  l3illets  qu'elles  sont  autorisées  à  émettre. 
L'article  2  de  la  loi  de  1851  supprima  fort  heureusement 
l'obligation  du  dépôt  dans  les  caisses  et  se  borna  à  men- 
tionner l'affectation  des  inscriptions  de  rente  à  la  constitu- 
tion du  fonds  social.  Cette  simple  modification  eut  pour 
résultat  de  faire  disparaître  la  gêne  de  l'immobilisation  du 
capital  social  dans  les  caisses  sous  la  forme  immuable  de 
titres  de  rente,  Il  devint  dès  lors  aliénable  et  propre  à  être 
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donné  en  gage.  Par  suite,  il  fut  possible  de  créer  des  bil- 
lets remboursables  à  vue,  puisqu'ils  étaient  représentés 
par  des  rentes  susceptibles  de  réalisation  sur  le  marché,  et 
d'instituer  seulement  le  cours  légal.  11  eut  fallu  recourir 
au  cours  forcé,  si  les  litres  du  capital  social  étaient  de- 
meurés inaliénables,  parce  que  leur  échange  contre  de  la 
monnaie  n'eut  pas  été  assuré  par  la  faculté  de  monnayer 
le  fonds  social.  Seul,  le  cours  forcé  eût  pu  rendre  ces 
billets  utilisables  en  imposant  à  tous  l'obligation  de  les 
recevoir  en  paiement  et  en  retirant  la  faculté  do  les 
échanger  à  tous  moments  aux  caisses  de  la  banque,  contre 
du  numéraire. 

L'accord  fut  complet  entre  la  Commission  et  le  Gouver- 
nement pour  doter  les  banques  dans  leur  colonie  respective 
non  seulement  du  privilège,  mais  encore  du  monopole 
d'émission  de  billets.  L'entente  cessa  d'exister  sur  la  quo- 
tité des  coupures.  Lors  de  son  examen  du  projet  du  Gou- 
vernement, le  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés ,  demanda  d'adjoindre  aux  coupures  proposées 
de  ûOO,  de  iÛO  et  de  23  francs,  celle  de  5  francs  qui  fut 
ajoutée  au  projet.  La  majorité  de  la  Commission  s'éleva 
vivement  contre  cette  addition  et  le  rapporteur  M.  Ché- 
garay  déclara  au  nom  de  la  majorité  que  «  lintroduction 
d'une  coupure  déterminée  a  pour  premier  résultat  de 
chasser  de  chaque  caisse  les  appoints  métalliques  supé- 
rieurs à  l'importance  de  celte  coupure  ».  Il  signalait  le 
danger  de  la  dissémination  des  petites  coupures  entre  les 
mains  de  porteurs  très  nombreux,  souvent  peu  éclairés  et 
par  suite  faciles  à  effrayer.  C'était  le  reflet  de  l'opinion  de 
Thiers  qui  avait  dit  autrefois  :  «  Les  petites  coupures  font 
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émigrer  For  et  l'argent;  à  leur  vue  les  espèces  disparais- 
sent, comme  les  bons  fuient  à  l'aspect  des  méchants  ». 

Le  rapporteur  craignait  surtout  que  la  coupure  de  cinq 
francs  n'amenât  bientôt  la  création  de  coupures  plus  faibles 
encore  ce  qui  aurait  pour  résultat,  disait-il,  de  remplacer  la 
monnaie  métallique  par  la  circulation  fiduciaire.  Il  fallut 
attendre  jusqu'au  renouvellement  de  4874  pour  voir  adopter 
la  coupure  de  o  francs,  si  utile  pour  le  règlement  des  sa- 
laires et  les  besoins  de  la  vie  iournalière. 

Les  billets  des  banques  ont  cours  légal  de  par  la  loi, 
malgré  l'avis  contraire  du  Conseil  d'Etat,  d'oii  cette  consé- 
quence qu'ils  doivent  être  reçus  dans  toute  l'étendue  des 
colonies  qui  les  ont  émis  comme  monnaie  légale,  aussi 
bien  par  les  caisses  publiques  que  par  les  particuliers. 
Mais  cours  légal  ne  veut  pas  dire  cours  forcé  et  les  billets 
ne  circulent  qu'à  charge  de  remboursement  en  monnaie 
métallique,  à  présentation,  au  siège  de  la  banque  d'émission. 

Le  cours  légal,  à  l'époque  de  la  création  des  banques 
était  une  nouveauté  assez  récente  en  France.  Jusqu'à 
la  révolution  de  1848,  les  billets  de  la  Banque  de  France 
n'avaient  joué  que  le  rôle  de  monnaie  conventionnelle, 
librement  acceptée  ou  refusée. 

Le  Conseil  d'Etat,  jadis  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  les  lettres  de  change  sont  payables  en  billets  de  Banque, 
autrement  que  du  consentement  de  celui  qui  en  est  porteur, 
avait  émis  l'avis  à  la  date  du  30  frimaire  an  i4  (21  dé- 
cembre 1805)  que  la  réponse  à  cette  question  ne  peut 
souffrir  aucune  difficulté  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de 
«  change  a  le  droit  d'exiger  son  paiement  en  numéraire. 
«  Les  billets  de  la  Banque  établis  pour  la  commodité  du 
«  commerce  ne  sont  que  de  simple  confiance  ». 
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Moins  de  quinze  jours  après  la  Révolution  du  24  février, 
le  Gouvernement  provisoire,  en  face  de  l'affluence  des 
demandes  de  remboursement  des  billets  de  la  Banque  mena- 
çant d'épuiser  la  réserve  métallique,  dût,  par  un  décret  du 
7  mars  1848,  établir  simultanément  le  cours  légal  et  le 
cours  forcé. 

Aux  termes  des  deux  premiers  articles,  il  fut  stipulé  : 

1°  Qu'à  partir  du  jour  de  la  publication,  les  billets  de  la 
Banque  de  France  devaient  être  reçus  comme  monnaie  lé- 
gale par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers  ; 

2°  Que  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  était  dispensée 
de  Tobligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces. 

Le  régime  du  cours  légal  et  du  cours  forcé  dura  jusqu'au 
13  août  1830,  date  de  la  promulgation  du  décret  du  6  août 
qui  rétablit  le  régime  antérieur  de  monnaie  convention- 
nelle. 

On  revit  le  cours  légal  et  le  cours  forcé  en  1870,  rétablis 

simultanément  par  la  loi  du  12  août  et  ce  ne  fut  qu'en  1873, 
par  la  loi  de  finances  du  3  août,  que  disparut  pour  la 
seconde  fois  le  cours  forcé,  mais  non  le  cours  légal  qui  dé- 
sormais fut  maintenu  comme  règle  fixe  et  dure  encore. 

Le  cours  légal  avec  obligation  de  remboursement  a  vue 
existe  depuis  1833  en  Angleterre. 

En  1878,  lors  de  la  faillite  de  la  banque  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  on  voulut  prétendre  que  la  suspension  de  paie- 
ment de  cette  banque  engageait  la  responsabilité  de  l'Etat, 
qui  lui  avait  concédé  le  privilège  d'émission  et  que  les  por- 
teurs de  billets  avaient  droit  à  être  remboursés  par  lui.  Le 
Conseil  d'Etat,  consulté  sur  cette  grave  question,  émit  le 
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10  août  1878  l'avis  siiivaiil  :  «  Los  mesures  prises  exclusi- 
<(  vemeni,  en  vue  de  riiitérèt  public,  ne  peuvent,  en  i'ab- 
«  sence  d'une  garantie  do  l'Elat  expressément  établie  par 
«  la  loi,  engager  la  responsabilité  de  l'Etat.  » 

Il  n'est  point  de  privilège  même  monopolisé  qui  ne 
comporte  une  limitation  déterminée  par  la  loi  môme  qui 
le  concède.  La  théorie  inflationniste  qui  préconise  la 
liberté  absolue  d'émission  n'a  guère  de  partisans  convain- 
cus. En  tous  cas,  chaque  fois  qu'elle  a  été  pratiquée,  elle 
a  conduit  aux  pires  désastres  linanciers.  Quant  k  la  théorie 
buUioniste  qui  n'admet  pas  la  création  d'un  billet  sans 
que  sa  contre-partie  existe  en  monnaie  métallique  dans 
les  caisses,  jamais  législateur  ne  l'a  admise  dans  aucun 
pays,  car  elle  supprime  tous  les  avantages  de  la  circula- 
tion fiduciaire.  La  création  du  papier  n'a  plus  alors  d'autre 
raison  d'être  que  de  mettre  à  la  disposition  du  public  une 
monnaie  conventionnelle  moins  lourde  que  la  métallique, 
propre  à  économiser  les  frais  de  transport,  ce  qui  n'est 
vraiment  pas  assez  :  le  billet  devient  un  simple  bon  de 
monnaie.  Il  convient  d'assurer  le  remboursement  à  vue, 
mais  il  ne  faut  pas  exagérer  et  c'est  aller  au-delà  de  la 
réalité  que  de  supposer,  en  temps  normal,  la  possibilité  de 
la  présentation  simultanée  de  tous  les  billets  pour  être 
échangés  contre  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent.  On  peut 
donc  sans  imprudancc  établir  entre  l'encaisse  métallique 
et  l'émission  des  billets  une  proportion  correspondant  aux 
besoins  de  la  sécurité  de  leur  circulation. 

Des  auteurs  soutiennent  que  c'est  aux  banques  d'émis- 
sion,  soit  dans  leurs  statuts,  soit  par  décisions  de  leurs  Con- 
seils d'administration,  qu'il  appartient  de  déterminer  cette 
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proportion.  Celte  théorie,  chez  les  économistes,  s'iippellc 
le  «  Banking  priiiciple  »  et,  pour  eux,  la  seule  vraie  garantie 
du  public  réside  dans  la  bonne  organisation  des  banques 
et  la  compétence  de  leurs  Conseils  d'administration. 

Ce  système  n'a  jamais  été  suivi  en  France.  Si  la  limite 
d'émission  a  été  successivement  élevée  pour  la  Banque  de 
France  et  pour  la  banque  de  l'Algérie,  cette  limite  a  tou- 
jours été  fixée  par  des  lois.  Elle  est  actuellement  de  cinq 
milliards  pour  la  banque  de  France,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  novembre  1897,  pour  un  capital  de  182.500.000  fr., 
et  de  cent  cinquante  millions  de  francs  pour  la  banqu(;  de 
l'Algérie,  aux  termes  de  la  loi  du  l]  juillet  1900,  pour  un 
capital  de  vingt  millions. 

La  loi  de  1831  fut  beaucoup  plus  limitative  pour  les 
banques  coloniales  et  elle  proportionna  leur  faculté  d'é- 
mission à  leur  capital  :  «  Le  montant  cumulé  des  bilh.'fs 
«  en  circulation,  des  comptes  courants  et  des  autres  dettes 
«  de  la  banque,  ne  pourra  excéder  le  triple  du  capital 
«  social  réalisé.  —  Le  montant  des  billets  en  circulation 
«  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  le  triple  de  l'encaisse 
«  métallique  (1).  » 

La  loi  de  renouvellement  de  1874  élargit  ces  limites  ; 
tout  en  maintenant  la  règle  impérative  du  triple  au  maxi- 
mum de  l'encaisse  métallique,  elle  admit  que  le  montant 
cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes  courants  et 
des  autres  dettes  de  la  banque,  put  excéder  le  triple  du 
capital  social,  si  la  contre-valeur  des  comptes-courants  et 
des  autres  dettes  était  représentée  par  du  numéraire  venant 
en  augmentation  de  l'encaisse  métallique. 

(1)  Loi  du  11  juillet  18b5,  article  4,  g  v  et  vi. 
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La  seconde  prorogation  de  1901  cleiidil  encore  la  faculté 
d'émission  en  ajoutant  au  texte  ci-dessus  dans  l'art.  4, 
n°  14  «  les  fonds  de  réserve  »  au  capital  social.  Par  suite 
la  proportion  du  triple  du  capilal  social  augmenté  de  l'en- 
caisse métallique  facultative  s'accroît  en  plus  du  triple  des 
réserves  de  la  banque. 

D'après  quelles  bases  faut-il  évaluer  la  valeur  du  capital 
et  des  réserves? 

On  sait  que  le  capital  depuis  l'origine  est  représenté  par 
des  inscriptions  de  rentes  françaises  dont  le  cours  varie 
chaque  jour  II  n'est  pas  possible  do  fixer  empiriquement 
la  possibilité  légale  d'émission  des  billets  au  triple  du 
montant  au  pair  nominal  des  rentes  qui  constituent  l'em- 
ploi du  fonds  social  et  des  réserves.  On  ne  peut  non  plus 
retirer  chaque  jour  des  billets  de  la  circulation,  en  cas 
de  baisse  des  cours,  pour  les  y  faire  rentrer  en  cas  de 
hausse.  Ainsi  le  3  0/0  a  valu  76  fr.  le  13  février  1887  et 
le  10  août  1897  il  s'est  élevé  à  103  fr.  25,  soit  un  écart 
de  29  fr. 

La  difficulté  a  été  résolue  dès  1863  par  un  décret  du 
15  avril  dont  l'article  premier  est  ainsi  conçu. 

((  Les  inscriptions  de  rente  3  0/0  formant  le  capital  so- 
«  cial  des  banques  coloniales  sont  évaluées  à  75  francs  par 
«  3  francs  de  rente  dans  la  fixation  de  la  limite  assignée 
«  par  l'article  a  de  la  loi  du  11  juillet  1851,  au  montant 
«  cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comjttes  courants 
«  et  des  autres  dettes  de  ces  établissements  ». 

Cette  évaluation  au  cours  de  75  francs  fut  étendue  par 
un  avis  du  Conseil  d'Etat,  émis  en  1877,  aux  rentes  du 
fonds  de  réserve. 


—  52  — 

En  raison  do  la  coaslance  des  cours  du  3  0/0  aii-dossus 
du  pair,  depuis  plusieurs  années,  les  banques  coloniales, 
avec  Tappui  de  la  Commission  de  surveillance,  ont  obtenu 
de  faire  modifier  l'évaluation  de  7o  francs  par  le  décret 
du  26  avril  1902,  aux  termes  duquel  les  inscriptions  de 
rente  3  0/0  amortissables  et  perpétuelles,  formant  le  capi- 
tal et  les  réserves  des  banques,  sont  évaluées  désormais  à 
90  francs  par  trois  francs  de  rente  pour  la  fixation  de  la 
limite  assignée  par  l'arliclo  4  de  la  loi  du  13  décembre 
1901  au  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  de  ces  établisse- 
ments. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  pour  3  francs  de 
rente  perpétuelle  ou  amortissable  les  banques  peuvent 
émettre  pour  270  francs  de  billets,  au  lieu  de  22o  francs, 
soit  un  accroissement  de  45  francs  ou  d'un  sixième. 

C'est  par  mesure  de  prudence  que  le  Ministre  a  cru 
devoir  fixer  à  90  francs   leur  évaluation,  soit  à  plus   de 

10  francs  au-dessous  de  leur  taux  nominal  de  capitalisation. 

11  a  voulu  laisser  une  disponibilité  appréciable  entre  la 
valeur  nominale  des  rentes  et  la  valeur  à  leur  attribuer 
pour  la  fixation  du  maximum  des  engagements  des  banques. 

En  sus  de  l'augmentation  de  leur  faculté  d'émission,  les 
banques  recueillent  un  second  avantage  de  l'évaluation 
nouvelle  qui  leur  permet  d'augmenter  d'autant  l'impor- 
tance du  crédit  ouvert  à  chacune  d'elles  par  le  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris,  établissement  désigné  par 
le  Ministre  depuis  1874  pour  être  le  correspondant  officiel 
des  banques  coloniales. 

L'encaisse  métallique  dont  il  est  parlé  dans  la  loi  doit 
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être  exclusivement  composée  de  monnaies  ayant  force  libé- 
ratoire. Il  fut  môme  interdit  à  la  banque  de  la  Guyane, 
en  1867,  parla  Commission  de  surveillance,  défaire  entrer 
l'or  natif  dans  son  encaisse  statutaire. 

Depuis  le  décret  du  23  avril  18ol  qui  a  démonétisé  les 
pièces  étrangères,  l'encaisse  légale  ne  peut  plus  com- 
prendre que  des  monnaies  françaises. 

L'article  premier  dit  expressément  que,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  sa  publication  à  la  Martinique  et  à 
Guadeloupe,  les  monnaies  étrangères,  mentionnées  dans 
l'ordonnance  royale  du  30  août  1826,  cesseront  d'avoir 
cours  légal  dans  les  deux  colonies  et  no  seront  reçues, 
dans  les  paiements  entre  particuliers,  que  comme  valeurs 
conventionnelles.  Ces  monnaies  cessèrent  donc  d'être  don- 
nées et  reçues  en  paiement  par  les  caisses  publiques.  Les 
monnaies  étrangères  dont  il  s'agit  étaient  la  piastre  gourde, 
pièce  d'argent  circulant  au  cours  de  5  fr.  40,  avec  toutes 
ses  subdivisions,  le  quart,  le  cinquième,  le  huitième,  le 
dixième  et  le  vingtième  de  gourde  ;  cette  dernière  pièce 
divisionnaire  portait  aussi  le  nom  de  réal  de  veillon.  Les 
pièces  d'or  admises  étaient  la  guinée  anglaise,  d'une  va- 
leur de  26  fr.  47  ;  le  souverain  anglais,  d'une  valeur  de 
25  fr.  20  ;  la  lisbonine,  moïde  ou  portugaise  valant  45  fr.  28, 
et  le  quadruple  espagnol  de  81  fr.  51. 

Pour  parer  aux  inconvénients  de  cette  démonétisation 
subite  et  combattre  l'exportation  du  nouveau  numéraire, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
furent  autorisés  à  mettre  en  circulation  dans  les  deux 
colonies  des  bons  de  caisse  représentés  par  des  monnaies 
nationales,  mises  en  réserve  dans  la  caisse  coloniale  pour 
une  somme  égale  aux  émissions  de  papier. 
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Le  remboursement  de  ces  bons  de  caisse,  quelle  que  fût 
l'époque  de  leurs  émissions  successives  devait  avoir  lieu  à 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans,  mais  ils  ne  pouvaient 
dans  l'intervalle  être  présentés  au  remboursement.  Enfin 
pour  compléter  cet  ensemble  de  mesures,  les  bons  de  caisse 
eurent  cours  forcé  dans  les  paiements  faits  entre  particu- 
liers et  dans  ceux  des  caisses  publiques. 

llsfurent  fractionnés  en  coupures  appropriées  aux  besoins 
delà  circulalion,depuis  cinquante  centimes  jusqu'à  dix  francs 
conformément  aux  divisions  de  la  monnaie  nationale. 

Par  une  dernière  disposition,  les  banques  étaient  autori- 
sées à  comprendre  les  bons  de  caisse  dans  la  composition 
de  leur  encaisse  métallique. 

En  1858,  ni  à  la  Martinique,  ni  à  la  Guadeloupe,  les 
banques  ne  furent  en  mesure  de  retirer  les  bons  de  caisse 
de  la  circulation. 

Un  décret  du  3  mars  18'J8,  prorogea  de  cinq  années  le 
remboursement  fixé  au  31  mai  J8o8  et  l'ajourna  au  31  mai 
1863.  A  cette  dernière  date,  la  situation  monétaire  n'étant 
pas  meilleure,  un  second  décret  du  2  juin  1863  prorogea 
au  31  mai  1868,  le  délai  de  remboursement  intégral.  Mais 
il  fut  établi  que  dans  chacune  des  deux  colonies  les  bons  de 
caisse  ne  pourraient  excéder,  jusqu'au  31  mai  1864,  la 
somme  de  quinze  cent  mille  francs  et,  qu'à  partir  de  cette 
date  et  successivement  d'année  en  annéeleur  montant  serait 
réduit  d'un  cinquième  par  voie  de  remboursements  partiels, 
de  manière  à  compléter  le  retrait  intégral  des  bons  le  31  mai 
1868.  Le  provisoire  de  trois  ans  avait  duré  treize  années. 

Il  fallut  recourir  à  une  mesureanalogue  pour  la  Réunion 
en  1879. 


DO 


Par  décret  du  2  mai,  la  mise  en  circulation  de  bons  de 
caisse  fut  autorisée  sous  la  condition  que  ces  bons  seraient 
en  tous  temps  représonléspardes  monnaies  d'or,  des  pièces 
de  cinq  francs  ou  des  monnaies  divisionnaires  d'argent 
nationales  mises  spécialement  en  réserve  àcet  effet  dans  la 
caisse  du  trésorier  payeur  de  la  colonie  pour  une  somme 
égale  aux  émissions  de  papier. 

Le  gouverneur  de  la  Réunion  était  chargé  du  soin  de 
déterminer  par  des  arrêtés  le  montant  des  émissions,  le 
chiffre  des  coupures  et  les  conditions  de  la  fabrication. 

L'article  3  du  décret  donnait  aux  bons  de  caisse  cours 
forcé  dans  la  colonie  pour  tous  les  paiements. 

L'article  4  autorisait  la  banque  privilégiée  de  la  Réunion 
à  comprendre  les  bons  de  caisse  dans  son  encaisse  métal- 
lique obligatoire. 

Enfin,  en  vertu  de  l'article  5,  par  dérogation  à  l'article  5 
de  la  loi  métropolitaine  du  14  juillet  1866,  les  pièces  d'ar- 
gent nationales  de  2  francs,  1  franc  et  oO  centimes  eurent 
cours  légal  dans  la  colonie  entre  particuliers  et  dans  les 
paiements  effectués  par  les  caisses  publiques  comme  dans 
les  versements  y  effectués,  sans  limitation  de  quantité. 

Un  décret  du  18  août  1884  étendit  cette  mesure  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  A  l'heure  actuelle,  dans  les 
trois  colonies,  les  bons  de  caisse  sont  encore,  avec  les 
billets  des  banques,  l'unique  monnaie  d'échange. 

A  l'origine,  tous  ces  bons  furent  émis  en  papier,  mais 
depuis  le  30  mars  1899,  ils  ont  cessé  d'avoir  cours  à  la 
Réunion  sous  cette  forme,  et  ont  été  remplacés  par  des 
jetons  de  nickel.  La  substitution  a  eu  lieu  également  à  la 
Martinique.   Les  bons  de  nickel  en  circulation  dans  ces 
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deux  colonies  sont  de  0  fr.  50,  1  et  2  fr.  C'est  sur  l'initia- 
tive de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Denis  que  le 
Conseil  général  do  la  Réunion  obtint  raiilorisatioa  de 
faire  frapper  ces  jetons  de  nickel  au  compte  du  budget 
local,  en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  du  14  janvier  1897. 
Comme  on  ne  pouvait  laisser  en  circulation  simultanée  les 
bons  de  papier  et  les  jetons  de  nickel,  un  décret  du 
27  mars  1898  décida  que  la  substitution  de  ces  derniers 
aux  premiers  serait  effectuée  dans  un  délai  d'une  année  à 
partir  de  la  promulgation  qui  eut  lieu  au  Journal  Officiel  de 
la  colonie,  le  30  mars  1898. 

Seule,  la  Guadeloupe  conserve  les  bons  de  caisse  en 
papiers  divisés  en  coupures  de  10,  o,  2  et  1  fr.,  et  de 
0  fr.  30  cent. 

La  circulation  de  ces  bons  de  caisse  a  donné  lieu  à  deux 
décisions  intéressantes  de  la  Cour  de  cassation. 

La  première  du  9  janvier  1899  fut  rendue  par  la  Chambre 
civile  sur  un  pourvoi  formé  contre  la  Banque  de  la  Guade- 
loupe, à  raison  d'un  arrêt  rendu  eu  sa  faveur  par  la  Cour 
d'appel  de  la  colonie.  Il  a  été  décidé  que,  le  sénatus-con- 
sulte  du  3  mai  1834  ayant  reconnu  au  chef  de  l'Etat  le 
droit  de  statuer  sous  la  forme  de  règ^lements  d'adminis- 
tration publique  sur  le  régime  monétaire  aux  Antilles  et  à 
la  Réunion,  le  décret  de  1884  a  pu  valablement  autoriser 
les  Banques  coloniales  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Marti- 
nique à  émettre  des  bons  de  caisse  et  à  en  imposer  le 
cours  forcé  pour  tous  les  paiements. 

C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  arrêt  de  Couj-  décidant  que 
les  mesures  ainsi  prises  ne  permettent  pas  de  distinguer 
entre  les  paiements  faits  à  la  Banque  de  la  Guadeloupe  et 


ceux  qui  sont  dus  par  elle,  rejette  la  prétention  émise  par  un 
porteur  de  billets  de  cette  Banque,  d'en  exiger  le  rem- 
boursement en  numéraire  et  de  le  refuser  en  bons  de 
caisse.  (Tribune  des  colonies,  1899,  p.  113). 

La  deuxième  décision  de  la  Cour  suprême  n'est  qu'un 
arrêt  d'admission  du  2  juillet  1902,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative., par  la  Chambre  des  Requêtes  d'un  pourvoi  formé 
contre  une  sentence  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  du 
23  juillet  1900,  qui  décidait  que  c'était  à  bon  droit  qu'un 
négociant  avait  refusé  de  la  Banque  le  paiement  d'une 
somme  supérieure  à  50  fr.  en  bons  de  0  fr.  50,  en  invo- 
quant les  lois  de  la  métropole  qui  ne  permettaient  ce 
règlement  qu'à  concurrence  de  50  fr.  La  Chambre  civile 
doit  prochainement  statuer  sur  ce  point  et  vraisemblable- 
ment, d'après  l'arrêt  de  1899,  elle  donnera  gain  de  cause 
à  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  en  s'appuyant  sur  ce  fait, 
que  les  lois  de  la  métropole  sur  la  matière  n'ont  pas  été 
promulguées  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

On  sait,  en  effet,  qu'en  France,  aux  termes  de  l'article  2 
du  décret  du  18  août  1810,  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon  de  fabrication  française,  ne  peut  être  employée 
dans  les  paiements,  que  pour  l'appoint  de  5  fr. ,  soit  au 
maximum  pour  4  fr.  95.  La  Cour  de  cassation  a  statué 
dans  ce  sens  le  13  juillet  1860.  Il  a  même  été  décidé,  par 
un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  novembre  1861,  que  le  refus  de  pièces  d'un  centime 
pour  le  paiement  d'une  somme  de  cinq  centimes,  constitue 
la  contravention  punie  par  l'article  475,  n°  11,  du  Code 
pénal,  qui  inflige  une  amende  de  6  à  10  fr.  à  ceux  qui  ont 
refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  nationales,  non 


—  oS  — 

fausses  ni  altérées  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours. 

Enfin  les  partiouliers  sont  tenus  de  recevoir  dans  un 
paiement,  jusqu'à  concurrence  de  50  fr..  les  pièces  fran- 
çaises divisionnaires  de  l  et  2  fr.,  émises  depuis  4866 
(Loi  du  20  juillet  186G)  et  seulement  jusqu'à  20  fr.  les 
pièces  de  cinquante  et  de  vingt  centimes,  émises  depuis 
1864.  (Loi  du  2o  mai  1864). 

On  a  vu  qu'en  dehors  de  l'encaisse  métallique,  détermi- 
nant la  faculté  d'émission  limitée  au  triple  de  son  mon- 
tant, les  Banques  peuvent  se  constituer  une  deuxième 
encaisse  élargissant  le  champ  de  leurs  opérations.  Pour 
la  composition  de  cette  encaisse  volontaire,  la  plus  entière 
liberté  est  laissée  aux  Banques  qui  ont  la  faculté  d'y 
introduire,  dans  la  proportion  qui  leur  plaît,  les  monnaies 
étrangères  dont  elles  ont  le  droit  de  faire  commerce.  Il 
leur  est  prescrit  seulement  d'en  faire  l'objet  d'un  compte 
séparé. 

§  2.  —  Priviliye  des  prêts  sur  ci'ssion  de  recolles  pendantes 
(Articles  9,   10  et   11) 

Le  prêt  sur  cession  de  récoltes  pendantes  est  l'idée  maî- 
tresse qui  a  présidé  à  la  création  des  banques  coloniales; 
il  caractérise  le  but  volontairement  poursuivi  par  ses 
auteurs.  Il  constitue  une  innovation  considérable  résolu- 
ment proposée  par  le  Gouvernement,  mais  acceptée  avec 
les  plus  grandes  difficultés  par  le  législateur  de  18dl. 

L'expo.é   des    motifs   présenté  par    le    Ministre   de    la 
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Marine  et  des  Colonies  à  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  29  novembre  1850  s'exprime  ainsi  : 

((  L'article  6  renferme  l'une  des  dispositions  les  pins 
«  intéressantes  du  projet.  Il  s'agit  du  moyen  de  réaliser 
«  les  prêts  faits  aux  planteurs  sur  garantie  de  leurs  ré- 
«  coites...  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  le  capital 
((  du  planteur  et  non  celui  du  commerçant  qui  doit  servir 
«  à  former  le  capital  de  la  banque  coloniale.  Escompter  la 
«  signa-lure  du  commerçant  et  ne  pas  escompter  celle  du 
«  planteur,  ou  n'escompter  cette  dernière  qu'en  la  forçant 
«  de  recourir  à  l'adjonction  onéreuse  de  la  première,  ce 
«  serait  créer  une  situation  qui  manquerait  d'équité,  ce 
«  serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi  qui,  en  posant  le 
«  principe  de  la  fondation  des  banques,  a  entendu  surtout 
«  venir  en  aide  au  planteur  dont  les  conditions  de  produc- 
«  tion  se  trouvent  profondément  troublées  par  l'abolition 
«  de  l'esclavage.    » 

Le  rapport  de  M.  Horace  Say  au  Conseil  d'Etat,  auquel 
avait  été  soumis  au  préalable  le  projet,  n'est  pas  moins 
explicatif  sur  ce  point. 

«  ...  Cette  opération  est  en  quelque  sorte  toute  la 
«  banque  coloniale.  .  On  ne  peut  pas  perdre  de  vue  l'ori- 
«  gine  du  capital  attribué  aux  banques.  L'indemnité 
«  représente  la  valeur  des  noiis  qui,  attachés  aux  planla- 
«  tions,  travaillaient  comme  cultivateurs,  et  le  fonds  des 
«  banques  est  en  réalité  fourni  par  l'agriculture  coloniale. 
«  C'est  en  môme  temps  le  travail  agricole  qu'elles  ont  sur- 
«  tout  pour  but  de  relever. 

«  Les  prêts  hypothécaires  étant  dangereux  comme  immo- 
«  bilisarit  les  capitaux,  on  a  dû  chercher  à  aider  l'ag^ricul- 
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((  tour  on  facilitant  récoulement  de  ses  produits  ;  de  là, 
«  les  dispositions  ijitroduites  dans  les  statuts  envoyés  à 
«  Texamen  du  Conseil  d'Etat  pour  permettre  les  prêts  sur 
«  récoltes  futures  et  frais  de  faisance  valoir,  les  prêts  sur 
«  dépôts  de  marchandises,  les  prêts  sur  connaissements, 
«  les  avances  sur  consignations.  » 

M.  Chégaray,  juriste  distingué,  ancien  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  nommé  rapporteur  do  la  Commission 
parlementaire  à  laquelle  fut  renvoyé  le  projet  de  loi,  ne 
pouvait  arriver  à  comprendre  l'idée  d'un  gage  sur  une 
chose  future  sans  dessaisissement  matériel.  Il  voyait  là  une 
violation  des  principes  fondamentaux  du  Code  civil  dont 
l'article  2071  dit  d'une  manière  formelle  que  le  nantisse- 
ment est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  Il  invoquait 
à  l'appui  de  sa  résistance  Troplong,  Téminent  jurisconsulte, 
qui  faisait  alors  autorité  et  aussi  la  (Coutume  de  Paris.  Il 
fut  suivi  par  l'unanimité  de  la  Commission  et  par  l'Assem- 
blée législative  lors  de  la  pren;iière  délibération  de  la  loi 
qui  eut  lieu  le  25  avril  1851. 

Heureusement  pour  la  réforme  projetée,  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat  remplaça  à  ce  moment  l'amiral  Romain  Des- 
fossés au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Partisau 
convaincu  du  prêt  sur  récoltes,  il  sut,  à  force  d'habileté  et 
d'énergie,  rallier  les  esprits  à  cette  nouveauté  juridique  : 
et  les  convaincre  de  sa  nécessité.  Il  fut  puissammtuit  aidé 
dans  cette  tâche  par  M.  de  la  jMoskova,  lors  de  la  deuxième 
délibération  qui  commença  le  24  juin  1851.  Ce  dernier, 
généralisant  le  principe  en  discussion,  fit  voir  dans  les 
banques  coloniales    un    essai    d'institution  de    crédit  qui 
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devait  proiiLcr  «  à  nutic  maUiciireiisc  iiultistrie  agricole 
«  dont  on  parle  toujours  et  pour  laquelle  eu  définitive  on 
«  ne  fait  rien,  et  qui  semble  avoir,  eu  vérité,  été  consi- 
«  dérée  jusqu'à  ce  jour  comme  indigne  de  participer  aux 
«  faveurs  du  capital.   » 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  encore  presque 
vraies,  malgré  la  loi  récente  du  18  juillet  1898  sur  les  war- 
rants agricoles?  Sans  adopter  la  doctrine  des  physiocrates 
qui  ne  concevaient  pas  la  richesse  en  dehors  de  la  matière 
et  ne  considéraient  comme  réellement  productifs  que  les 
travaux  de  l'agriculture,  il  est  certain  que  la  terre  est  l'ins- 
trument initial  qui  permet  aux  autres  facteurs  de  la  pro- 
duction d'entrer  à  leur  tour  en  activité.  Elle  est  la  pre- 
mière et  la  plus  constante  source  de  richesse  pour  un  peuple 
et  il  est  dangereux  de  la  tarir  en  ne  lui  donnant  pas  les 
aliments  nécessaires  à  l'entretien  de  son  énergie. 

Dans  sa  résistance,  M.  Ghégaray,  par  crainte  de  voir 
réapparaître  dans  les  statuts  le  principe  du  prêt  sur  récolles, 
écarté  dans  la  loi  en  discussion  par  l'Assemblée  législative, 
demanda  dans  son  rapport,  et  obtint  sur  ce  point  gain  de 
cause,  que  les  statuts  eux-mêmes  et  non  pas  seulement  la  loi 
fussent  soumis  au  vote  de  IWssemblée,  ce  que  le  Gouverne- 
ment avait  voulu  éviter.  Il  soutint  victorieusement  que  le 
législateur  avait  seul  qualité  pour  donner  force  de  loi  aux 
statuts  puisque  c'étaient  eux  qui  déterminaient  les  condi- 
tions du  privilège  accordé  aux  banques  et  que  de  plus  ils 
modifiaient  sur  certains  points  la  législation  en  vigueur. 

Cette  manière  de  voir  entraîna  de  très  graves  consé- 
quences puisque,  lors  du  renouvellement  du  privilège  des 
banques  eu  1874  et  1901,  conformément  aux  termes  de 
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rarticlo  18  du  séiiatus-consullo  du  3  mai  1854,  leurs  statuts 
revisés  furent  de  nouveau  chaque  fois  examinés  par  le 
Parlement  et  annexés  avec  leurs  modilications  aux  lois  des 
24  juin  1874  et  13  décembre  1901. 

Voici  le  texte  de  cet  article  18  : 

«  Les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  (uiadeloupe 
«  et  la  Réunion  seront  régies  par  décrets  de  TEmpereur 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  leur  égard  par  un  séna- 
((  tus-consulte  » . 

Il  résulte  de  là  une  distinction  profonde  entre  les 
anciennes  banques  coloniales  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  et  les  banques 
d'origine  plus  récente  de  l'Indo-Chinc  et  de  l'Afrique  occi- 
dentale. Les  premières  sont  soumises  au  régime  de  la  loi, 
et  les  secondes  à  celui  des  décrets. 

C'est  à  la  nécessité  toujours  reconnue  de  la  discussion 
par  les  Chambres  de  la  moindre  modification  apportée  aux 
statuts  des  banques  coloniales  nées  de  la  loi  de  1849  qu'est 
due  la  lenteur  des  transformations  jug'ées  nécessaires  à 
leur  bon  fonctionnement.  Cette  obligation  d'intervention 
du  législateur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  banques  est 
aussi  la  cause  du  retard  si  préjudiciable  apporté  chaque  fois 
au  renouvellement,  lors  de  l'expiration  de  leur  privilège 
les  11  juillet  1871  et  11  septembre  1894  ;  c'est  elle  qui  né- 
cessita la  longue  série  des  décrets  de  prorogations  provi- 
soires d'une  légalité  si  douteuse. 

M.  Chégaray  trouva  dans  le  député  Sainte-Reuvc  un 
puissant  auxiliaire  pour  combattre  le  prêt  sur  récoltes.  Ce 
dernier  fit  remarquer,  non  sans  raison  au  point  de  vue  éco- 
nomique, que  les  banques  auraient  souvent  la  plus  grande 
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peine  à  rembourser  leurs  billets  à  vue,  puisque  les  prêts 
sur  récoltes  appelés  à  constituer  une  grande  partie  de  leurs 
créances  actives  ne  seraient  réalisables  qu'à  l'échéance 
longue  de  cent  vingt  jours. 

Le  remède  eut  été  bien  facile  à  trouver,  il  a  été  indiqué 
depuis  par  M.  Lcveillé,  mais  il  n'a  pas  été  adopté 
lors  du  dernier  renouvellement.  Il  suffirait  en  effet,  pour 
équilibrer  ces  deux  opérations  contradictoires,  d'autoriser 
à  côté  de  l'émission  du  papier  à  vue,  la  création  de  bons  à 
terme  de  même  durée  circulatoire  que  les  prêts  sur  récoltes. 
Comme  le  dit  excellemment  M.  Léveillé  :  «  Le  jour  oii  la 
«  Banque  coloniale  dotée  déjà  de  ressources  à  vue  possè- 
«  dera  en  plus  des  bons  que  nous  qualifierons  volontiers 
«  de  bons  à  moyen  terme,  elle  pourra  désormais  fournir 
«  aux  planteurs  créoles  les  capitaux  nécessaires,  sans  étran- 
«  gler  ses  clients  entre  les  mailles  trop  serrées  de  la  charte 
«  de  1851.  Ce  jour-là,  la  banque  coloniale  ayant  complété 
«  et  perfectionné  son  outillage  de  travail,  sera  devenue  en 
«  quelque  sorte  la  banque  agricole  idéale.  » 

Le  ministre, M.  de  Chasseloup-Laubat,  entre  la  première 
et  la  deuxième  délibération  manœuvra  si  bien,  fut  si  dé- 
monstratif qu'il  convainquit  la  Commission  de  la  nécessité 
d'admettre  le  principe  des  prêts  sur  récoltes.  Une  transac- 
tion intervint  et  l'innovation,  comme  il  arrive  souvent, 
fut  acceptée  sous  un  autre  nom. 

Pour  tranquilliser  la  conscience  des  juristes,  on  ne  parla 
plus  d'engagements  de  récoltes  demeurant  attachées  au  sol 
à  la  disposition  de  leurs  propriétaires,  mais  de  cessions  de 
récoltes  pendantes.  L'introduction  de  l'idée  de  vente  dans 
l'opération  était  pourtant  une  véritable  hérésie  juridique, 
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tandis  que  l'innovation  proposée  n'était  que  l'accession 
dans  notre  législation  d'une  idée  nouvelle,  réalisée  depuis 
par  diverses  lois  sous  plusieurs  formes.  On  peut  à  cet  égard 
citer  les  lois  du  10  décembre  1874  et  du  10  juillet  1883  sur 
l'hypothèque  maritime  qui  permettent  à  l'armateur  d'obte- 
nir des  avances  sur  ses  navires  en  cours  de  voyage  et  de  les 
affecter  à  la  garantie  des  prêts;  la  loi  du  1"  mars  1898  qui 
donne  au  commerçant  la  possibilité  de  donner  en  nantisse- 
ment son  fonds  de  commerce,  tout  en  continuant  àl'exploi- 
ter,  et  celle  du  18  juillet  de  la  même  année  qui  autorise  les 
cultivateurs  français  à  emprunter  sur  tous  les  produits  agri- 
coles de  leur  exploitation,  une  fois  séparés  du  sol,  tous 
en  les  conservant  chez  eux  dans  leurs  granges,  meules, 
ou  silos. 

M.  Chégaray  pour  couvrir  la  retraite  de  la  Commission, 
fit  un  second  rapport  oi^i  il  exposa  à  quelles  conditions  elle 
consentait  à  donner  son  assentiment  d'abord  refusé  aux 
prêts  sur  récoltes.  Il  s'e.xprima  en  ces  termes  : 

«  Le  Ministre  a  reconnu  la  gravité  dos  objections  de  fait 
«  et  de  droit  soulevées;  mais  il  a  pensé  qu'il  serait  possible 
«  de  leur  donner  satisfaction  en  autorisant  le  genre  de 
«  prêt  dont  s'agit,  à  la  condition  de  réserves  et  de  garan- 
ce ties  propres  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  divers 
«  engagés  dans  la  question.  Il  lui  a  paru  que  ce  but 
«  serait  atteint  si  le  prêt  était  permis  seulement  pendant 
«  les  quatre  mois  qui  précèdent  la  récolte,  c'est-à-dire  h 
«  une  époque  où  son  degré  d'avancement  permet  de  la  con- 
«  sidérer  comme  un  gage  positif  et  réel  ;  si,  de  plus,  le  prêt 
u  ne  pouvait  porter  que  sur  le  tiers  de  sa  valeur  estimative 
«  de  manière  à  laisser  un  gage  toujours  Ubre  aux  créan- 
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«  ciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  et  si  enfin  un  bon 
«  système  de  publicité  donnait  à  tous  les  créanciers  lég-i- 
«  times  le  moyen  de  se  faire  connaître,  et  même  de  s'op- 
«  poser  au  prêt,  qui  ne  pourrait  s'efTectuer  qu'en  cas  de 
«  silence  de  leur  part,  après  mise  en  demeure,  ou  même 
«  dans  certaines  hypothèses,  qu'avec  le  consentement  des 
u  créanciers  inscrits.  » 

M.  Chégaray,  constatant  que  la  récolte  devait  nécessai- 
rement rester  entre  les  mains  de  l'emprunteur,  pensait  que 
le  prêt  serait  mieux  garanti  par  une  cession  qui  rend  la 
banque  propriétaire  que  par  un  nantissement  puisqu'ici  la 
réalisation  du  nantissement  est  rendue  impossible  par  la 
nature  môme  des  choses.  En  un  mot,  il  se  contentait  de  la 
substitution  du  mot  cession  au  mot  prêt,  sans  se  rendre 
compte  que  s'il  n'y  avait  pas  la  dépossession  du  gage  voulue 
par  les  articles  2071  et  2076  du  Gode  civil,  il  n'y  avait  pas 
davan'agc  la  translation  de  propriété  de  récoltes  qui 
est  le  propre  d'une  cession  ou  d'une  vente.  Faute  de  vou- 
loir reconnaître  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  légal  nouveau, 
il  préférait  torturer  les  mots  pour  leur  faire  dire  ce  qu'ils 
ne  sauraient  exprimer. 

En  effet  aux  termes  de  l'art.  10,  si  le  propriétaire  débi- 
teur néglige  de  faire  en  temps  utile  sa  récolte  ou  l'une  des 
opérations  qui  la  constituent,  la  banque  peut,  après  une 
mise  en  demeure  et  sur  simple  ordonnance  du  juge  de 
paix,  être  autorisée  à  elFectuer  la  dite  récolte  ou  la  dite 
opération,  au  lieu  et  place  du  propriétaire  négligent.  Elle 
avance  les  frais  nécessaires,  lesquels  lui  sont  remboursés 
en  addition  du  principal  de  sa  créance  et  par  privilège  sur 
la  récolte  ou  son  produit. 
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De  même,  d'après  l'article  11,  à  défaut  de  rembourse- 
ment àl'échéance  des  sommes  prêtées, lesbanqucs  sont  auto- 
risées, huitaine  après  une  simple  mise  en  demeure,  à  faire 
vendre  aux  enchères  publiques,  nonobstant  toute  opposi- 
tion, les  récoltes  cédées  ou  leur  produit. 

Ainsi,  le  propriétaire,  avant  comme  après  la  cession  de 
ses  récoltes,  demeure  tel  et  la  banque  ne  peut  rien  faire 
contre  lui  et  contre  elles  sans  mise  en  demeure  préalable  ou 
sans  ordonnance  du  juge  de  paix.  C'est  donc  bien  un  gage 
qui  a  été  constitué  cl  le  mot  impropre  de  cession  ne  peut 
dénaturer  la  convention  de  gage. 

M.  Girault  dans  son  livre  intitulé  :  «  Principes  de  colo- 
nisation et  de  législation  coloniale»  apprécie  en  ces  termes, 
l'importance  de  cette  innovation  du  législateur  de  1831  : 

«  Ainsi  a  été  réalisée,  il  y  a  quarante  ans,  au-delà  des 
«  mers  une  réforme,  le  gage  sans  dessaisissement,  que 
«  nombre  d'esprits  regardent  encore  en  France  comme  une 
«  imprudence  et  qui  attend  toujours  sa  réalisation.  Et 
«  cependant  la  réforme  de  l'article  2076,  c'est  tout  le  cré- 

«  dit  agricole Gomme  c'est  avant  la  récolte  que  l'agri- 

«  culteur  a  besoin  d'argent,  ce  sont  les  fruits  encore  pendants 
«  qu'il  doit  pouvoir  engager.  Or  il  est  bien  évident  qu'il 
«  ne  peut  pas  s'en  dessaisir  puisqu'ils  ne  peuvent  mûrir 
«  qu'à  la  condition  de  rester  attachés  au  sol. 

Il  n'était  pas  d'ailleurs  bien  nécessaire  de  recourir  h  de 
telles  subtilités  pour  faire  passer  la  nouveauté  du  dessai- 
sissement fictif,  il  suffisait  de  se  référer  à  certaines  cou- 
tumes du  Nord  dans  notre  ancien  droit  qui  avaient  admis 
que  les  blés  et  autres  semailles  cessaient  d'être  immeubles 
à  la  «  My-Mai  »,  c'est  à  dire  dès  qu'apparaissaient  les  grains, 
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pour  devenir  alors  «  catteux  »,  état  intermédiaire  entre  le 
meuble  et  l'immeuble.  En  résumé  le  prêt  sur  récoltes  pen- 
dantes doit  être  envisagé  comme  garanti  par  une  hypo- 
thèque mobilière,  idée  réalisée  sous  une  autre  forme, comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  par  les  lois  du  10  décembre  1874  et 
du  10  juillet  1883,  au  profit  do  la  marine  marchande,  qui 
permettent  d'hypolhèquerles  navires  qui  ne  sont  comme  les 
récoltes  pendantes  ni  tout  à  fait  des  meubles,  ni  tout  à  fait 
des  immeubles. 

La  loi  du  M  juillet  I8.jl  et  les  statuts  y  annexés  régle- 
mentent toutes  les  conditions  et  la  procédure  des  prêts  sur 
récoltes. 

Ils  ne  peuvent  être  consentis  pour  plus  de  cent  vingt 
jours  et  ne  doivent  pas  dépasser  le  tiers  de  la  valeur  esti- 
mable de  la  future  récolte. 

La  banque  a  la  faculté  de  stipuler  que  les  denrées  pro- 
venant de  la  récolte  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  réali- 
sation, versées  dans  les  magasins  de  dépôt  désignés  à  cet 
effet,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  organique  et  ce, 
de  manière  à  convertir  le  prêt  avec  cession  en  prêt  sur 
nantissement. 

L'article  9  de  la  loi  règle  tout  ce  qui  concerne  la  publi- 
cité vis-à-vis  des  tiers. 

Tout  propriétaire  qui  veut  emprunter  de  la  banque  sur 
cession  de  sa  récolte  pendante,  doit  faire  connaître  son 
intention  par  une  déclaration  inscrite  un  mois  à  l'avance 
sur  un  registre  spécialement  tenu  à  cet  effet  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  qui  y  transcrit  tous  les  actes  de 
prêt  de  cette  nature  passés  dans  la  circonscription  de  leurs 
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bureaux  respectifs  et  aussi  toutes  les  déclarations  et  oppo- 
sitions auxquelles  ces  actes  peuvent  donner  lieu. 

Tout  créancier  ayant  hypothèque  sur  Timmeuble  ou  pri- 
vilège sur  la  récolte  ou  porluur  d'un  titre  exécutoire  peut 
s'opposer  au  prêt.  Ce  droit  appartient  en  particulier  à  un 
héritier  bénéficiaire  créancier  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble de  la  succession,  sur  lequel  se  trouve  la  récolte 
engagée.  Il  n'est  même  pas  besoin  que  la  créance  soit  cer- 
taine et  liquide  pour  qu'elle  soit  constatée. 

L'opposition  reçue  est  mentionnée  par  le  receveur  de 
rcnreçistrement  en  marge  de  la  déclaration  de  l'emprun- 
teur. 

A  peine  de  nullité,  l'opposition  doit  contenir  élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement.  Toute  demande  en  main- 
levée peut  être  signifiée  au  domicile  élu  qui  détermine  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  l'opposi- 
tion. 

A  l'expiration  du  mois,  si  aucun  obstacle  ne  se  révèle, 
le  prêt  peut  être  fait  et  désormais  la  banque  est  considérée 
comme  saisie  de  la  récolte  par  les  actes  de  cession  à  elle 
consentie  qu'elle  a  fait  transcrire.  Elle  exerce  par  suite  ses 
droits  et  actions  sur  les  valeurs  provenant  de  la  récolte 
nonobstant  les  droits  de  tous  créanciers  qui  auraient  omis 
de  manifester  leur  opposition  dans  la  forme  prescrite. 

Néanmoins,  s'il  existait  une  saisie-immobilière  trans- 
crite antérieurement  au  prêt  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  elle  doit  avoir  son  effet  sur  la 
récolte  conformément  au  droit  commun. 

Il  est  donc  prudent  pour  la  banque,  avant  de  réaliser  son 
prêt,  d'exiger  un  certificat  négatif  du  bureau   des  hypo- 
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Ihèques,  afin  de  se  prémunir  contre  toute  contradiction  à 
son  privilège. 

Le  receveur  de  l'enregistrement,  de  même  que  le  con- 
servateur des  hypothèques,  est  tenu  de  délivrer  à  tout 
requérant  un  extrait  des  actes  transcrits  aux  registres  des 
déclarations  et  des  oppositions  des  prêts  sur  récoltes. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  organisées  par  la  loi  fon- 
damentale de  1851  et  les  statuts  originaires  des  banques 
coloniales.  Quelques  modifications  de  détail  avantageuses 
y  furent  apportées  lors  des  renouvellements  de  1874  et 
1901,  mais  rien  ne  fut  changé  à  la  conception  ingénieuse 
du  prêt  sur  récoltes  qui  a  rendu  et  rend  encore  de  tels  ser- 
vices dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  que  les  législateurs  de  la  métropole  d'es- 
prit progressif  ont  essayé  plusieurs  fois  de  l'acclimater  en 
France  sans  y  réussir. 

Ces  opérations,  depuis  un  demi-siècle,  par  le  jeu  naturel 
des  intérêts,  ont  donné  lieu  à  d'assez  nombreux  procès  qui 
ont  abouti  à  des  arrêts  multiples,  dont  deux  seulement  de 
la  Cour  de  cassation  méritent  de  retenir  l'attention,  parce 
que  l'un  et  l'autre  précisent  très  nettement  la  nature  propre 
de  cette  opération  de  prêt  sur  gage,  masquée  par  l'expres- 
sion impropre  de  cession  de  récoltes  pendantes. 

Le  premier,  du  10  février  1858,  a  été  rendu  à  l'occasion 
d'une  opposition  pratiquée  par  un  créancier  de  cession- 
naire  de  sa  récolle.  Le  saisissant  émettait  la  prétention  de 
faire  réaliser  la  récolle  sur  ses  poursuites  pour  se  régler 
de  sa  créance,  après  avoir  toutefois  désintéressé  la  banque 
prêteuse,  créancière  privilégiée.  Le  tribunal  de  la  Pointe- 
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à-Pitre  donna  gain  de  cause  à  l'opposant  par  des  motifs 
vraiment  très  juridiques  en  apparence. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'on  ne  saurait  trouver 
«  dans  la  cession  de  récoite  faite  à  la  banque  les  caractères 
«  d'un  acte  translatif  de  propriété...,  que  c'est  un  nantis- 
((  sèment  constitué  par  voie  de  cession,  que  cela  est  si  vrai 
«  que  dans  le  cas  oij  le  débiteur  serait  en  retard  de  rem- 
«  bourser  la  somme  qui  lui  a  été  avancée,  la  banque  n'au- 
«  raitpas  le  droit  de  s'approprier  la  récolte  cédée  ;  qu'elle 
«  devrait,  aux  termes  de  l'article  il  de  la  loi  du  11  juillet 
«  l8ol,  la  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  afin  de  se 
«  payer  sur  le  prix...  » 

Bref,  se  basant  sur  ce  fait  que  la  Banque  n'était  pas  en 
possession  du  gagC;  resté,  contrairement  au  droit  commun, 
entre  les  mains  de  l'engagiste  du  tiers  de  sa  récolle,  maître 
d'en  détourner  les  deux  tiers  libres  au  détriment  des  autres 
créanciers,  le  tribunal  validait  la  saisie  arrêt  et  ordon- 
nait qu'il  fût  passé  outre  à  la  vente  des  sucres  saisis. 

La  Cour  de  la  Guadeloupe  confirma  le  jugement,  après 
avoir  constaté  que  les  mots  «  cession  de  récolte  »  n'impli- 
quaient pas  une  véritable  translation  de  propriété  au  profit 
de  la  Banque,  mais  un  simple  nantissement  fait  suivant 
une  certaine  forme  et  accompagné  de  privilèges  plus  éten- 
dus que  ceux  résultant  de  l'article  2102  du  Code  civil. 

La  Cour  de  cassation  fut  saisie  à  son  tour  de  la  ques- 
tion. Avec  une  très  saine  appréciation  de  la  situation  légale 
nouvelle  créée  par  la  loi  de  1851,  elle  cassa  cet  arrêt  pour 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  9  et  11  de  la 
«  loi,  ayant  particulièrement  pour  objet  de  faciliter  le  mou- 


—  71  — 

«  vemeiit  des  opérations  des  banques  coloniales,  doivent 
«  être  considérées  comme  un  élément  nécessaire  de  leur 
«  existence  et  constituent  ainsi  un  droit  absolu  dont  les 
«  créanciers  du  débiteur  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
«  gêner  ou  entraver  l'exercice...  Qu'il  suit  de  là  qu'en  vali- 
«  dant  la  saisie  pratiquée  sur  les  récoltes  cédées  à  la 
«  Banque  de  la  Guadeloupe  et  en  autorisant  à  passer  outre 
«  à  la  vente,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  garanties  sur 
«  lesquelles  repose  l'institution  des  banques  coloniales  et 
«  formellement  violé  les  dispositions  des  articles  8,  9,  10, 
«  Il  et  15  de  la  loi  organique  du  11  juillet  18.j1  ». 

Cette  solution  est  absolument  juridique  parce  qu'elle 
tient  compte  de  ce  fait,  négligé  par  les  premiers  et  seconds 
juges,  que,  pour  être  fictif,  le  dessaisissement  des  récoltes 
n'en  reste  pas  moins  effectif  dans  l'opération  de  prêt.  Au 
lieu  d'être  réalisé  matériellement,  puisque  la  remise  de 
récolles  pendantes  aux  mains  de  la  banque  est  chose  im- 
possible, il  y  a  réalisation  virtuelle  du  dessaisissement  par 
la  transcription  de  l'acte  de  cession-nantissement  sur  les 
registres  du  receveur  de  l'enregistrement.  La  mise  en  pos- 
session du  gage  n'est  pas  formelle,  mais  symbolique. 

La  Cour  de  cassation  a  persévéré  dans  la  même  doc- 
trine le  21  novembre  1882.  H  s'agissait  d'une  contestation 
solutionnée  par  le  tribunal  de  la  Pointe-à  Pitre  au  désa- 
vantage du  Crédit  foncier.  Ce  dernier,  après  avoir  payé  les 
ouvriers  d'une  plantation  et  s'être  fait  subroger  dans  leur 
privilège,  avait  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  colons  détenteurs  de  la  récolte  cédée  à  la  Banque  de 
la  Guadeloupe.  Les  juges  de  la  Pointe-à-Pitre,  se  con- 
formant à  la  jurisprudence  de  l'arrêt  de  1838,  avaient  décidé 


que  la  banque  avait  seule  droit  à  la  récolte  pendante  liti- 
gieuse, quaucun  privilège  ne  pouvait  aller  à  l'encontre  du 
sien,  quelque  conforme  qu'il  fût  au  droit  commun  et  à 
Téquilé,  et  que  juger  autrement  serait  méconnaître  les  dis- 
positions formelles  de  la  loi  organique  sur  les  banques 
coloniales. 

La  Cour  Supérieure  rejeta  le  pourvoi  dirigé  par  le  Cré- 
dit foncier  contre  ce  jugement,  sur  cette  considération  que 
les  droits  qui  appartiennent  à  la  banque  sur  les  récoltes 
cédées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  sont  entiers  et 
absolus  et  ne  peuvent  être,  en  aucune  façon,  atteints  ou 
amoindris,  ni  par  les  droits  des  créanciers  antérieurs  qui 
n'auraient  pas  fait  d'opposition  régulière,  ni  même  par 
ceux  des  créanciers  postérieurs,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  cause  de  leur  créance. 

Pour  protéger  les  banques  contre  les  détournements  et 
les  fraudes  possibles  de  la  part  des  emprunteurs  sur  récol- 
tes pendantes,  il  est  dit  expressément  dans  la  loi  fonda- 
mentale que  l'article  408  du  Code  pénal  est  applicable  à 
tout  propriétaire,  usufruitier,  gérant,  administrateur  ou 
autre  représentant  du  propriétaire,  qui  a  détourné  ou  dis- 
sipé, en  tout  ou  en  partie,  au  préjudice  de  la  banque  la 
récolte  pendante  cédée  à  cet  établissement.  Celte  disposi- 
tion, depuis  la  loi  de  renouvellement  de  1874,  s'applique  . 
également  à  tout  fermier,  métayer,  locataire  de  terrain  ou 
entrepreneur  de  plantations  qui,  à  cette  époque,  a  obtenu  le 
droit  d'user,  sous  certaines  conditions  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  delà  faculté  d'emprunter  sur  les  récoltes  de  leur 
exploitation. 

L'article  408  deux  fois  modifié,  en  1832  par  une  loi  du 
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28  avril  et  en  1863  par  une  loi  du  3  mai,  vise  tous  ceux 
qui  ont  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs,  des  elîels,  deniers,  marchan- 
dises, billets  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge,  qui  ne  leur  avait  été  remis  qu'à 
titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nantissement, 
de  prêt  à  usage  ou  pour  un  usage  et  un  emploi  déter- 
miné, 

La  pénalité  comporte  un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins,  de  deux  ans  au  plus  et  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs. 

§  3.  —  Double  privilège  pour  f  exécution  du  gage  et 
V enregistrement  au  droit  fixe  (Articles  8  et  10) 

A  défaut  de  remboursement  à  réchéance  des  sommes 
prêtées,  les  banques  sont  autorisées,  huitaine  après  une 
simple  mise  en  demeure,  à  faire  vendre  aux  enchères  par 
tous  officiers  publics,  nonobstant  toute  opposition,  soit 
les  marchandises,  soit  les  matières  d'or  et  d "argent  don- 
nées en  nantissement,  soit  les  récoltes  cédées  ou  leur  pro- 
duit, soit  les  titres  mobiliers  donnés  en  garantie,  sans 
préjudice  des  autres  poursuites  qui  peuvent  être  exercées 
contre  les  débiteurs  jusqu'à  entier  remboursement  des 
sommes  prêtées  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Tous  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantisse- 
ments par  voie  d'cngiigement,  de  cession  de  récolte,  de 
transport  ou  autrement,  au  profit  des  Banques  coloniales 
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et  d'établir  leurs  droits  comme  créanciers,  sont  enregistrés 
au  droit  fixe. 

En  sus  du  privilège  d'exécution  du  gage  conféré  par  la 
loi  organique  aux  Banques  coloniales  et  aux  Comptoirs 
d'Escompte  par  leur  décret  d'institution,  le  législateur  de 
1848  avait  accordé  aux  uns  et  aux  autres  de  ces  établisse- 
ments le  privilège  d'enregistrement  au  droit  fixe,  concédé 
plus  tard  à  la  Banque  de  l'Algérie.  On  sait  que  la  Banque 
de  France,  en  vertu  de  la  loi  du  io  juin  1834,  a  un  privi- 
lège encore  plus  large  puisqu'elle  est  affranchie  de  tout 
enregistrement  pour  ses  actes  de  prêt.  La  loi  du  19  juin 
1857  a  concédé  la  même  faveur  au  Crédit  foncier. 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  d'exécution  du  gage,  il 
est  à  remarquer  que,  depuis  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  en 
a  étendu  le  bénéfice  à  tous  les  gages  constitués  au  profit 
de  tous  tiers  pour  un  acte  de  commerce,  les  banques  colo- 
niales n'en  tirent  plus  profit  que  pour  les  actes  de  prêt  sur 
nantissement  consentis  par  elles  à  des  non-commerçants, 
pour  des  actes  non  commerciaux. 

La  législation  du  Code  civil  a  suivi  en  matière  de  gage 
les  errements  de  l'ordonnance  de  1673,  et  l'article  2074 
pour  toute  constitution  de  gage,  exige  de  toute  nécessité 
un  acte  public  ou  sous-seing  privé  dûment  enregistré  et 
ne  permet  l'exécution,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
qu'après  autorisation  de  justice,  interdisant  formellement 
sous  peine  de  nullité,  toute  clause  qui  autoriserait  les 
créanciers  à  s'approprier  le  gage  en  dehors  des  formalités 
prescrites. 

Il  est  vrai  que  dans  l'article  2084  se  trouve  le  correctif 
que  CCS  dispositions  ne  seraient  applicables  ni  aux  matières 
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de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées 
et  à  l'égard  desquelles  on  suivrait  les  lois  et  règlements 
qui  les  concernent. 

Le  Code  de  commerce,  promulgué  le  20  septembre  1807, 
plus  do  quatre  ans  après  le  Code  civil  qui  est  de  1803, 
omit  de  statuer  sur  le  gage  commercial.  Les  articles  93, 
94  et  95  primitifs  ne  s'occupèrent  du  gage  que  dans  son 
application  à  la  créance  du  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  les  marchandises  expédiées  ou  consignées.  Si 
le  commissionnaire  habitait  une  autre  place  que  le  com- 
mettant, la  constitution  du  g'age  s'établissait  par  les 
preuves  commerciales  prévues  dans  l'arlicle  109  au  titre  YII 
des  achats  et  ventes.  Mais,  s'ils  habitaient  fun  et  l'autre 
la  môme  place,  il  fallait  s'en  référer  aux  règles  de  l'article 
2074,  prescrivant  un  acte  public  ou  sous-seing- privé  dûment 
enregistré  avec  état  descriptif  annexé. 

La  loi  de  18(i3  a  supprimé  toutes  ces  entraves  en  ma- 
tière de  gage  commercial,  réalisant,  après  soixante  ans,  la 
promesse  faite  par  l'article  2084  du  Code  civil  d'un  régime 
spécial. 

A  l'égard  do  l'enregistrement  au  droit  fixe,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  loi  du  8  septembre  1830  dispose 
que  les  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  mar- 
chandises, fonds  publics  français  et  actions  des  compa- 
gnies d'industrie  et  de  finances,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  95  du  Code  de  commerce,  sont  admis  à  l'enregis- 
trement moyennant  le  droit  fixe  de  deux  francs  Cette  loi, 
appelée  de  ce  chef  par  le  commerce  la  «  loi  des  quarante 
sous  »,  rend  encore  les  plus  grands  services,  mais  le  béné- 
fice en  est  exclusi\cmeut  limité  aux  valeurs  expiessémeut 
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désignées  et  ne  s'applique  ni  au  gage  constitué  en  obliga- 
tions de  compagnies  françaises  ou  étrangères,  ni  à  celui 
constitué  en  fonds  d'État  étrangers. 

La  loi  du  28  mai  I808  a  dérogé  également,  que  l'em- 
prunteur soit  ou  non  commerçant,  aux  dispositions  du  Code 
civil  pour  tous  les  actes  de  prêt  sur  nantissement  qui  se 
font  au  moyen  de  la  transmission  des  warrants.  L'endosse- 
ment de  ces  derniers  vaut,  au  profit  du  cessionnaire,  nan- 
tissement de  la  marchandise  déposée  dans  le  magasin 
général. 

11  n'est  pas  besoin  d'enregistrement,  il  suffit  de  faire 
transcrire  l'endos  sur  le  registre  du  magasinier,  Comme 
pour  le  gage  commercial,  l'exécution  a  lieu  sans  formalité 
de  justice,  huitaine  après  le  protêt,  équivalent  de  la  signi- 
fication de  mise  en  demeure,  prévue  par  l'article  93  du 
Code  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  le  timbre,  les  Banques  coloniales  ne 
se  virent  accorder  aucune  faveur  par  la  loi.  L'article  13 
des  statuts  de  1851,  stipule  que  les  effets  devront  être 
timbrés,  dans  le  cas  où  la  législation  sur  le  timbre  des 
billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  serait  mise  en  vigucuir 
dans  les  colonies. 

Le  timbre  a  été  établi  par  décrets  du  24  octobre  J860  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe^  du  4  août  de  la  même 
année  au  Sénégal,  du  21  septembre  1864  à  la  Réunion  et 
du  1"  août  1872  à  la  Guyane. 

Les  statuts  modifiés  de  1874  portent  donc,  à  l'article  11, 
la  mention  que  les  effets  doivent  être  timbrés. 
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§  4.  —  Privilège  d'interdiction  aux  tiers  de  former  opposi- 
tion sur  les  dépôts  de  fonds  et  les  crédits  sur  cession  de 
récoltes.  (Article  5) 

Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  déposés  en 
compte  courant  aux  Banques  coloniales  ou  sur  les  crédits 
ouverts  par  ces  banques  et  résultant  d'une  opération  sur 
cession  de  récoltes. 

Ce  privilège  a  été  maintes  fois  concédé  par  le  législa- 
teur, pour  mieux  assurer  le  crédit  national  et  faciliter  dans 
un  intérêt  général  les  opérations  de  quelques  établisse- 
ments et  même  de  certains  particuliers,  en  raison  de 
contrats  passés  avec  l'État. 

On  peut  citer  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  qui  interdit 
provisoirement  la  faculté  de  faire  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics. 

La  loi  du  8  nivôse  an  VI.  dit  par  son  article  4  qu'il  ne 
sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  sur  le  tiers  conservé 
de  la  dette  publique  inscrite  ou  à  inscrire. 

La  loi  du  22  floréal  an  VII,  réitère  dans  son  article  7 
cette  disposition  : 

«  Il  ne  sera  plus  reçu,  à  l'avenir,  d'opposition  au  paie- 
«  ment  des  arrérages  dûs  pour  rentes  perpétuelles,  via- 
«  gères  et  pensions,  à  l'exception  de  celle  qui  serait  formée 
«  par  le  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet  de 
«  pension.  » 

Cette  prescription  n'eut  d'efl'et  que  deux  mois  après  la 
publication  de  la  loi. 
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La  loi  du  24  germinal  an  XI,  relative  à  la  Banque  de 
France,  déclare  expressénnent  par  l'article  33,  qu'aucune 
opposition  ne  serait  admise  sur  les  sommes  en  compte 
courant  dans  les  banques  autorisées.  On  pput  donc  se  de- 
mander s'il  ne  suffit  pas  à  une  banque  d'être  autorisée 
pour  jouir  du  bénéfice  du  privilège  de  l'interdiction  des 
oppositions. 

La  loi  du  4  août  18S1  accorda,  dans  son  article  7,  la 
même  faveur  à  la  Banque  de  l'Algérie  et  celle  du  28  fé- 
vrier 1852,  qui  institua  les  sociétés  de  Crédit  foncier,  leur 
accorda  aussi  cet  avantage  par  son  article  18. 

§  5.  —  Privilège  de  commercialisation  de  toutes  les 
opérations  des  Banques 

Les  souscripteurs,  accepteurs,  endosseurs  ou  donneurs 
d'aval  des  effets  souscrits  en  faveur  des  Banques  coloniales 
ou  négociés  à  ces  établissements  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  à  raison  de  ces  engagements  et 
des  nantissements  ou  autres  sûretés  y  relatifs. 

C'est  là  pour  les  banques  un  avantage  précieux,  une 
exception  remarquable  au  droit  commun.  A  la  différence 
de  la  lettre  de  change,  la  souscription  d'un  billet  à  ordre 
n'entraîne  pas  par  elle-même  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  Il  faut  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  l'effet  soit 
souscrit  par  un  commerçant.  En  vertu  de  cette  règle  spé- 
ciale aux  banques  coloniales,  les  planteurs  qui  souscrivent 
à  leur  banque  un  billet  à  ordre  pour  un  prêt  sur  récolte 
sont,  en  cas  de  non  paiement,  bien  que  non  commerçants, 
poursuivis  devant  les  juges  consulaires. 
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Le  législateur  de  1851  s'est  inspiré  sans  cloute  pour 
cette  exception  de  l'article  632  du  Code  commercial  qui 
répute  actes  de  commerce  toutes  les  opérations  des  banques 
publiques  et  il  a  assimilé  à  une  opération  de  commerce  le 
seul  fait  de  traiter  pour  un  objet  quelconque  avec  une 
banque  coloniale. 

Depuis,  la  loi  du  7  juin  1894  a  admis  qu'une  lettre  de 
change  pouvait  être  tirée  d'un  lieu  sur  le  même  lieu,  con- 
trairement à  la  définition  de  l'ancien  article  110  qui  n'ac- 
cordait la  qualification  de  lettre  de  change  et  par  suite  la 
compétence  commerciale  qu'aux  traites  tirées  d'un  lieu  sur 
un  autre.  Le  privilège,  sur  ce  point,  des  banques  coloniales 
est  donc  devenu  commun  à  tous. 

L'article  17  prend  soin  de  spécifier,  ce  qui  est  de  droit 
commun,  que  les  garanties  additionnelles  données  à  la 
banque  ne  font  pas  obstacle  aux  poursuites  contre  les 
signataires  des  effets.  Ces  poursuites  peuvent  être  conti- 
nuées concurremment  avec  celles  qui  ont  pour  objet  la 
réalisation  des  garanties  spéciales  constituées  au  profit  de 
la  banque,  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  sommes 
avancées  en  capital,  intérêts  et  frais. 


SECTIO\  IV.  —  Des  transformations  du  capital  initial  des 
Banques  coloniales  et  des  modifications  apportées  à  leurs  sta- 
tuts primitifs  par  la  loi  de  renouvellement  du  24  juin  1874 
et  par  celle  du  31  décembre  1901. 


§  1 .  —  Molificalions  du  capital  social  des  Banques 

Comme  tout  organisme  vivant,  les  banques  coloniales, 
création  delà  loi  de  1849,  réalisées  par  celle  de  18S1,  ne 
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sont  pas  demeurées  immnablos  au  cours  de  leur  déjà 
longue  existence. 

Elles  se  sont  modifiées,  quelques-unes  dans  le  chilTro  de 
leur  capital  primitif  et  toutes  dans  leurs  dispositions  statu- 
taires. 

Seules,  la  Banque  de  la  Martinique  et  celle  de  la  Guade- 
loupe n'ont  jamais  varié  dans  leur  capital. 

Instituée  en  principe  au  capital  de  700.000  francs  par 
la  loi  du  M  juillet  1851,  la  Banque  do  la  Guyane,  par 
décret  du  1"  février  18o4,fut  constituée  au  chiffre  de 
300.000  francs.  Le  décret  du  5  juillet  1863  la  ramena  au 
capital  projeté  de  600.000  francs  sur  la  demande  même 
dos  intéressés.  Lors  du  renouvellement  du  privilège  en 
1874,  le  capital  fut  réduit  à  450.000 francs,  puis  relevé  de 
nouveau  à  600.000  francs  par  décret  du  4  novembre  1875. 
L'abaissement  de  capital  à  450.000  francs,  accordé  sur  la 
demande  môme  des  actionnaires,  mais  non  réalisé,  devait, 
aux  termes  de  la  loi,  se  faire  par  remboursement  de 
125  francs  par  action,  laissant  par  exception  le  titre  au 
capital  de  375  francs. 

La  Banque  du  Sénégal  dont  la  création  n'avait  pas  été 
prévue  dans  la  loi  de  1851,  fut  instituée  par  décret  du 
21  décembre  1853,  avant  la  Banque  de  la  Guyane,  au  ca- 
pital de  230.000  francs  qui  fut  porté  à  300.000  francs  par 
la  loi  de  renouvellement  de  1874,  puis  à  600.000  francs 
parle  décret  du  4  juillet  1888.  En  1900,  d'accord  avec  le 
Ministre  des  Colonies  et  la  Commission  de  surveillance, 
cette  banque,  en  pleine  prospérité,  fut  mise  en  liquidation, 
à  dater  du  1"  juillet  1901,  pour  pouvoir  faire  apport  de 
tout  son  actif  net  évalué  au  chiffre  de  900. OûO  francs,  supé- 
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rieur  de  moitié  au  fonds  social  engagé,  à  une  banque  nou- 
velle, constituée  sur  le  modèle  de  la  Banque  de  ITndo- 
Chine  et  plus  à  même  sous  cette  forme  de  concourir  à  Tcx- 
pansion  de  notre  domaine  de  l'Afrique  occidentale,  si  con- 
sidérablement agrandi  dans  les  dernières  années.  Cette 
banque  a  été  instituée  par  décret  du  29  juin  1901,  au  ca- 
pital de  1.500.000  francs,  sous  le  nom  de  Banque  de  l'Afri- 
que occidentale.  Déjà  ce  capital  d'orig-ine  est  reconnu  insuf- 
fisant et  le  Conseil  d  administration,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  songe  à  élever  le  fond  social  dans  des  pro- 
portions notables. 

La  Banque  delaBéunion  constituée  à  l'origine  au  capital 
de  3.000.000  de  francs,  comme  celles  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  pour  donner  aux  besoins  de  la  culture 
une  extension  plus  large  de  crédit  devenue  nécessaire  par 
suite  de  la  dépréciation  des  sucres  coloniaux  sur  les 
marchés  européens,  demanda  en  1884  au  Gouvernement 
à  porter  son  capital  de  3  à  4  millions.  Le  décret  du  15  dé- 
cembre 1884  approuva  la  délibération  de  l'Assemblée  géné- 
rale du  31  juillet  1884  qui  proposait  de  réaliser  cette  trans- 
formation par  la  création  de  2.000  actions  nouvelles  de 
500  francs,  attribuées  exclusivement  aux  actionnaires  pro- 
portionnellement au  nombre  d'actions  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires. 

Plus  tard  ce  capital  parut  trop  lourd  à  rémunérer,  en 
raison  des  pertes  subies  et  par  sa  délibération  du  21  juillet 
1898,  l'Assemblée  générale  demanda  à  ramener  le  fonds 
social  au  chiffre  primitif.  L'opération,  autorisée  par  le  décret 
du  5  juillet  1899,  fut  réalisée  par  réduction  du  capital  de 
4  à  3  millions,  attribution  aux  réserves  du  million  déduit 

o.  c.  7 
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du  fonds  social  et  fixation  à  31o  francs,  au  lion  de  500  de 
la  valeur  des  8.000  actions. 

Aux  termes  du  paragraphe  iv  de  larticle  2  de  la  loi  de 
renouvellement  du  privilège  en  1874,  toute  augmentation 
ou  diminution  de  capital  ne  peut  être  cfFectuée  que  par 
délibération  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  con- 
voquée expressément  à  cet  effet,  ladite  délibération  ap- 
prouvée par  le  gouverneur  en  Conseil  privé  et  sanclionnée 
par  un  décret  portant  règlement  d'administration  publique. 

S'il  s'agit  d'une  augmentation  de  capital,  la  délibération 
détermine  la  portion  des  fonds  de  réserve  qui  peut  y  être 
affectée. 

S'il  s'agit  dune  diminution,  elle  est  opérée  par  le  rem- 
boursement du  capital  sur  chaque  action,  sans  que  ce 
remboursement  puisse  excéder  cent  vingt-cinq  francs  par 
action. 

§  2.  —  Modifications  apportées  aux  statuts  d'origine  par  la  loi 
de  renouvellement  du  2 J  juin  1874 

Etroitement  enfermées  dans  leurs  statuts  inextensifs 
dont  elles  n'avaient  le  droit  de  sortir  qu'en  vertu  d'une  loi, 
acte  toujours  difficile  à  obtenir  d'un  Parlement,  les  banques 
coloniales,  entraînées  par  le  mouvement  des  affaires  et  le 
développement  obligé  de  leurs  opérations,  avaient  tendance 
à  outrepasser  les  limites  imposées  à  leur  activité.  En  dépit 
des  contrôles  enchevêtrés  du  Ministre  de  la  métropole,  du 
gouverneur  de  la  colonie,  de  l'administrateur  et  du  censeur 
de  droit,  de  la  Commission  de  surveillance  et  même  du 
directeur,  puisqu'il  est  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat, 
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maintes  fois  les  banques  durent  être  rappelées  au  respect 
de  leurs  statuts  reconnus  cependant  trop  limitatifs  ;  mais 
il  leur  fallut  attendre  l'expiration  de  leur  privilège  et  son 
renouvellement  en  1874,  pour  voir  élarpir  un  peu  la  régle- 
mentation statutaire  qui  entravait  à  rcxeès  leurs  opérations. 

C'était  le  11  juillet  1871  que  cessaient  les  privilèges 
accordés  pour  20  ans  aux  banques  coloniales  par  la  loi  du 
11  juillet  1831.  A  cette  époque  le  pays  sortait  des  rudes 
épreuves  de  la  guerre  et  de  la  Commune  et  devait  se  con- 
sacrer tout  entier  à  la  délivrance  du  territoire  et  au  relè- 
vement de  toutes  les  ruines  laissées  par  l'invasion  alle- 
mande. 

Un  décret  du  11  septembre  1871  prorogea  de  deux 
années  les  elTets  de  la  loi  de  18S1. 

Le  dépôt  fut  fait,  le  13  mars  1873,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  d'un  projet  de  loi,  présenté  par  le 
gouvernement  de  M.  Thiers,  portant  renouvellement  du 
privilège,  mais  il  ne  put  venir  en  discussion  et  un  nouveau 
décret  du  8  août  1873  prolongea  encore  le  privilège  jus- 
qu'au 1"  septembre  1874. 

La  loi  du  24  juin  1874  fit  cesser  cette  situation  irrégu- 
lière et  appoj'taau  régime  des  banques  coloniales  quelques 
modifications  avantageuses  qu'il  est  intéressant  de  passer 
sommairement  en  revue. 

Toutes  les  modifications  apportées  étaient  inspirées  par 
les  vœux  des  actionnaires  des  banques  émis  en  assemblées 
générales,  par  les  demandes  des  Conseils  généraux  et  admi- 
nistrations locales  des  colonies,  approuvés  après  examen 
par  laCommission  de  surveillance  des  banques, tous  organes 
accrédités  des  intérêts  coloniaux  qu'une  enquête  préalable 
du  Gouvernement  avait  appelés  à  donner  leur  avis. 
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Tous  les  desiderata  ne  furent  pas  accueillis  et  plusieurs 
échouèrent  devantlarésislancede  la  Commission  de  surveil- 
lance ou  du  Conseil  d'état. 

La  question  de  la  quotité  des  coupures,  si  vivement 
débattue  lors  de  la  discussion  delà  loi  de  I80I,  fut  reprise 
et  tranchée  en  faveur  des  banques,  en  ce  qui  concerne  l'au- 
torisation d'émettre  des  billets  de  5  francs;  mais  l'article  4 
de  la  loi  de  renouvellement  n'autorisa  avec  raison  le  rem- 
boursement à  vue  de  ces  petites  coupures  que  par  groupe 
de  25  francs.  C'était  une  solution  heureuse. 

Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes 
courants  et  des  autres  deltes  de  la  banque  put  excéder  le 
triple  du  capital  social,  toutes  les  fois  que  la  contrevaleur 
des  comptes  courants  et  des  autres  deltes  était  représentée 
par  du  numéraire  venant  en  augmentation  de  l'encaisse 
métallique.  C'était  pour  les  banques  la  possibilité  d'utiliser 
avec  avantage  l'encaisse  métallique  facultative  qu'elles 
avaient  le  droit  de  se  constituer  en  sus  de  l'encaisse  métal- 
lique légale. 

L'interdiction  aux  tiers  de  former  opposition  sur  les  fonds 
déposés  en  compte  courant  fut  étendue  par  l'article  3  aux 
crédits  ouverts  par  les  banques  et  résultant  d'une  opéra- 
tion sur  cession  de  récoltes. 

Par  l'article  6.  la  faculté  d'emprunter  sur  cession  de 
récoltes  fut  donnée  au  fermier,  métayer,  locataire  de  ter- 
rains ou  entrepreneur  de  plantations,  sous  la  seule  réserve 
de  se  munir  de  l'adhésion  par  écrit  du  propriétaire  foncier 
et  de  la  faire  inscrire  en  même  temps  que  la  déclaration 
d'emprunt  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement. 
L'opposant  au  prêt  n'eut  plus  besoin  d'être  pourvu  d'un 
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titre  exécutoire,  il  lui  suffit  désormais  d'avoir  un  titre 
authentique  et  que  sa  créance  fût  exigible  pour  une  por- 
tion quelconque  ou  seulement  en  intérêts  ou  même  qu'elle 
fût  à  un  terme  ne  dépassant  pas  trois  mois.  Quant  aux 
créanciers  du  détenteur  à  titre  précaire,  admis  à  emprunter 
au  môme  titre  que  le  propriétaire,  ils  ne  purent  former 
opposition  que  si  leur  créance  était  exigible  pour  la  totalité 
en  vertu  d'un  titre  authentique. 

Enfin  l'opposition  dut  énoncer  la  nature  et  la  date  du 
titre  ainsi  que  la  somme,  mention  non  exigées  précédem- 
ment, et  contenir  en  plus  élection  de  domicile  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement. 

Les  diverses  opérations  permises  reçurent  une  exten- 
sion très  appréciable. 

Les  banques  furent  toutes  autorisées,  comme  l'avait  été 
par  exception  celle  de  la  Réunion,  en  vertu  du  décF-et  du 
8  janvier  1870,  à  avancer  la  valeur  totale  des  marchandises 
remises  en  gage,  au  lieu  des  deux  tiers  spécifiés  par  l'ar- 
ticle 20  des  statuts  annexés  à  la  loi  de  1851,  mais  en  pre- 
nant pour  base  les  prix  courants  dressés  par  les  courtiers 
et  non  des  évaluations  faites  de  gré  à  gré. 

L'usage  établi  aux  colonies  d'assimiler  aux  magasins 
publics,  trop  peu  nombreux  pour  les  besoins  de  la  culture, 
les  magasins  privés  dont  les  clés  auraient  été  remises  aux 
banques,  fut  consacré  par  des  dispositions  spéciales  qui 
constituent  encore  un  véritable  privilège  au  profit  des 
banques. 

L'article  9  dit  exju'essément  que  la  remise  à  la  banque 
des  clés  d'un  magasin  particulier  est  suffisante  pour  effec- 
tuer la  tradition   légale  du  gage  y  déposé,  lorsque  cette 
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remise  est  régulièrement  constatée  au  moment  de  la  né- 
gociation par  una  délibération  du  Conseil  d'administra- 
tion . 

A  la  demande  des  banques  l'oloniales  le  projet  de  loi  du 
Gouvernement  contenait  autorisation  pour  les  banques 
de  proroger,  jusqu'à  la  vente  de  la  récolte,  l'échéance  des 
prêts  sur  cession  ;  un  amendement  proposa  même  d'ac- 
corder aux  banques  l'exercice  de  leur  privilège  pour  leur 
créance  sur  la  récolte  suivante,  à  concurrence  du  tiers  des 
sommes  restant  dues.  Le  but  cherché  était  de  g'arantir  les 
banques  contre  l'aléa  inévitable  de  ce  genre  de  prêts 
exposés  à  tous  les  mécomptes  pouvant  résulter  des  insuf- 
fisances de  récoltes  ou  des  cyclones  si  fréquents  aux  colo- 
nies. La  Commission  repoussa  le  projet  aussi  bien  que 
l'amendement  et  les  Chambres  se  rallièrent  à  l'avis  des 
commissaires. 

Une  disposition  fort  avantageuse  pour  assurer  aux 
actionnaires  la  régularité  des  dividendes  fut  introduite 
dans  l'article  24  des  statuts  modifiés  et  permit,  au  cas  où 
l'insuffisance  des  bénéfices  ne  suffirait  pas  pour  disti-ibuer 
un  dividende  de  5  0/0  sur  le  capital  des  actions,  de  por- 
ter le  dividende  jusqu'au  nuiximum  de  S  0/0  l'an  par  un 
prélèvement  sur  la  réserve,  pourvu  que  ce  prélèvement  ne 
réduise  pas  la  réserve  au-dessous  de  la  moitié  du  maximum 
statutaire. 

Le  prélèvement  pour  le  fonds  de  réserve  sur  les  béné- 
fices nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre  doit  être 
d'un  demi  pour  cent  du  capital  primitif  et  il  se  continue 
tant  que  le  compte  de  la  réserve  n'a  pas  atteint  la  moitié 
du  caj»ital  social. 
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On  sait  que  tous  les  six  mois,  aux  époques  des  30  juin  et 
31  décembre,  les  livres  et  comptes  des  banques  sont  arrê- 
tés et  balancés  et  que,  dans  le  compte  de  l'actif,  les  créances 
en  souffrance  ne  peuvent  être  comprises  pour  un  chiffre 
excédant  le  cinquième  de  la  valeur  nominale. 

Après  déduction  sur  les  bénéfices  nets  des  fonds  de 
réserve,  un  premier  dividende  équivalant  à  5  0/0  par  an  du 
capital  des  actions  est  distribué  aux  actionnaires. 

S'il  y  a  un  excédent  de  bénéfices,  ce  surplus  est  partagé 
en  deux  parts  égales  dont  Tune  est  répartie  aux  actionnaires 
comme  second  dividende  et  l'autre  est  attribuée  pour  huit 
dixièmes  au  fond  de  réserve,  un  dixième  au  directeur  et  le 
dernier  dixième  aux  employés  de  la  banque  à  titre  de  gra- 
tification. 

Aussitôt  que  le  compte  de  la  réserve  a  atteint  la  moitié 
du  capital  social,  tout  prélèvement  cesse  d'avoir  lieu  au 
profit  de  ce  compte. 

Aucune  répartition  de  dividendes  no  peut  être  faite  aux 
actionnaires  sans  l'approbation  du  gouverneur  en  Conseil 
privé,  et  aussitôt  cette  approbation  reçue,  les  dividendes 
sont  payés  soit  aux  caisses  de  la  banque,  soit  aux  guichets 
du  Comptoir  National  d'Escompte,  son  correspondant  à 
Paris. 

La  loi  de  renouvellement  de  1874,  sans  changer  le  prin- 
cipe de  l'administration  des  banques  y  apporta  de  très 
considérables  modifications. 

Elle  spécifia  ce  qu'avait  omis  de  dire  la  loi  de  1831  que 
l'Assemblée  générale  serait  présidée  par  le  directeur  de  la 
banque  et  non  pas  seulement  convoquée  par  lui  ;  elle  pres- 
crivit de  choisir  le  secrétaire  du  bureau  tant  provisoire  que 
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définitif  parmi  les  trois  actionnaires  composant  le  bureau 
qui  sont  pris  parmi  les  plus  forts  actionnaires  ;  elle  interdit 
la  mise  en  délibération  d'aucune  autre  question  que  celles 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  arrêté  d'avance  par  le  Conseil 
d'administration,  mais  elle  permit  à  tout  actionnaire  dési- 
reux de  soumettre  une  proposition  à  l'Assemblée  générale 
de  le  faire,  sous  réserve  d'en  donner  avis  cinq  jours  à 
l'avance  au  Conseil  d'administration. 

Un  résumé  de  la  situation  de  la  banque  dut  être  tenu 
désormais  à  la  disposition  des  actionnaires  au  moins  huit 
jours  avant  la  réunion. 

Eu  ce  qui  concerne  le  Conseil  d'administration,  il  fut  dit 
que  les  délibérations  seraient  prises  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents  et  qu'en  cas  de  partage  la  voix  du 
président  serait  prépondérante. 

Enfin  en  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administra- 
teur élu,  le  Conseil  fut  autorisé  à  lui  substituer  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  de  l'Assemblée  générale  un  autre 
membre  choisi  parmi  les  actionnaires  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  49,  c'est-à-dire  possédant 
dix  actions. 

La  loi  de  renouvellement  de  1874  fît  encore  diverses 
additions  aux  opérations  permises  aux  banques  coloniales. 

Il  leur  devint  possible  de  se  charger,  en  sus  de  l'encais- 
sement des  effets  remis,  de  leur  recouvrement;  de  recevoir 
avec  l'autorisation  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  colonies 
les  produHs  des  souscriptions  publiques  ouvertes  soit  dans 
la  colonie,  soit  dans  la  métropole;  de  faire  commerce  des 
métaux  précieux  monnayés  ou  non  monnayés,  ce  qui  leur 
facilita  l'établissement  d'une  encaisse  facultative  en  dehors 
de  l'encaisse  légale  à  laquelle  elles  sont  astreintes. 


—  89  — 

De  plus  le  Conseil  d'administration,  toujours  charf^é  de 
fixer  le  taux  de  l'escompte  et  des  intérêts,  ne  fut  plus  ren- 
fermé pour  ce  faire  dans  les  limites  légales  de  5  0/0  en 
matière  civile  et  de  6  0/0  en  matière  commerciale.  Cet  avan- 
tage a  disparu  partiellement  lors  de  la  loi  du  12  janvier  1886 
qui  a  abrogé  les  dispositions  relatives  à  l'intérêt  conven- 
tionnel en  matière  de  commerce  pour  ne  le  laisser  subsister 
qu'en  matière  civile  : 

Enfin  l'article  26  des  statuts  d'origine,  devenu  l'article  23 
des  statuts  modifiés,  reçut  en  1874  une  addition  des  plus 
importantes  pour  le  crédit  des  banques. 

L'ancien  article  se  bornait  à  dire  que  «  la  banque  ne  peut 
«  fournir  les  traites  ou  mandats  que  lorsque  la  provision  a 
«  a  été  préalablement  faite  ». 

Le  nouvel  article  ajoute  :  «  Est  considéré  comme  provi- 
«  sion  l'existence  totale  ou  partielle  du  capital  social  et  de 
«  la  réserve  en  France  ou  le  crédit  ouvert  par  un  établisse- 
«  mentde  la  métropole  désigné  par  le  Ministre  de  la  Marine 
«  et  des  Colonies,  la  Commission  de  surveillance  enten- 
«  due  », 

En  vertu  de  cette  clause,  le  Comptoir  d'Escompte,  dési- 
gné officiellement  comme  correspondant  des  banques, ouvrit 
aux  quatre  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  et  du  Sénégal,  sur  dépôts  en  garantie  des  rentes 
formant  leur  fonds  social,  des  crédits  proportionnés  à  leur 
montant  Ce  ne  fut,  comme  on  l'a  déjà  vu,  qu'en  1879  qu'il 
entra  en  relations  de  même  ordre  avec  la  Banque  de  la 
Réunion, 
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§  3.  —  Modifications  apportées  aux  statuts  des  banques  annexés 
à  loi  du  24  juin  1874  par  la  loi  de  renouvellement  du 
13  décembre  1901. 

L'échéance  de  la  loi  de  1874,  survenue  le  11  scplcmbre 
1894,  surprit  encore  le  Parlement  de  l'époque  qui  n'avait 
cependant  aucun  motif  grave  à  invoquer,  aucun  intérêt 
supérieur  à  sauvegarder  pour  justifier  sa  négligence.  Pas 
plus  que  la  première  fois,  en  1871, on  ne  songea  à  se  préoc- 
cuper de  l'illégalité  de  l'emploie  de  décrets  pour  proroger 
des  privilèges  qui  en  droit  strict  ne  peuvent  être  concédés 
que  par  une  loi. 

Par  un  premier  décret  du  10  juillet  1894,1e  privilège  des 
banques  fut  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1896  et  par  un 
arrêté  du  21  du  même  mois,  il  fut  nommé  une  Commission 
extra-parlementaire,  présidée  par  M.  Magnin,  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  chargée  de  l'examen  des  diverses 
questions  qui  se  rattachent  à  Tétude  du  renouvellement  du 
privilège  des  banques. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  fiu'ent  poussés  avec 
une  suffisante  activité,  mais  les  Chambres  se  montrèrent 
peu  empressées  à  discuter  cette  question  si  intéressante 
pour  le  crédit  de  nos  colonies  et  il  fallut  par  des 
décrets  successifs,  les  21  décembre  1895,  12  décembre  1896, 
18  décembre  1897,  27  décembre  1898,  28  novembre  1899, 
et  9  novembre  1900,  proroger  le  privilège  d'année  en  année 
jusqu'au  1'' janvier  1902. 

Cependant  dès  le  29  juin    1895,  M,    Chau temps,    alors 
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Minisire  des  Colonies,  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  rédigé  d'après  les  travaux  de  la 
Commission  extra-parlementaire. 

Ce  projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  des  Colonies  qui 
avait  pour  président  M.  Léveillé  ety  futTobjot  d'une  étude 
approfondie.  Un  premier  rapport  dont  la  rédaction  avait  été 
confiée  à  M.  Léveillé  fut  distribué  à  la  Chambre  le  49  juin 
1897.  Il  exposait  d'une  façon  magistrale,  dans  ses  grandes 
lignes,  l'origine  des  banques  coloniales  et  traçait  les  régies 
principales  qui  les  régissent. 

Dans  un  deuxième  rapport  du  18  janvier  1898,  M.  Isaac, 
membre  de  la  Commission,  examina  soigneusement  de 
quelle  manière  lesbanques  coloniales  avaient  généralement 
rempli,  depuis  leur  fondation,  la  mission  pour  laquelle  elles 
avaient  été  créées.  Dans  un  troisième  rapport,  M.  Bru  net, 
au  nom  delà  Commission,  écartait  le  contre-projet  d'une 
banque  unique  coloniale  ayant  son  siège  dans  la  métropole, 
insistait  sur  l'utilité  pour  chacune  de  nos  vieilles  colonies 
d'avoir  une  banque  locale,  possédant  une  vie  propre,  en 
rapport  avec  les  intérêts  locaux  et  concluait  à  la  nécessité 
du  renouvellement  du  privilège. 

Dans  un  quatrième  rapport  distribué  le  22  mars  1898, 
M.  Léveillé  fit  une  étude  complète  do  la  situation  critique  de 
la  Banque  de  la  Guyane,  n'ayant  d'autre  activité  que  celle 
sans  avenir  résultant  de  l'exlraction  de  l'or,  mais  suscep- 
tible de  relèvement  par  un  vigoureux  ell'ort  en  vue  de  res- 
taurer l'agriculture,  délaissée  pour  l'industrie  stérile  de  l'or. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  séance  du  2ï  février  1898  que  vint  en 
discussion  devant  la  Chambre  des  députés   le  projet  du 


—  92  — 

Gouvernement  dont  les  15  articles  furent  adoptés  on  pre- 
mière lecture  sans  la  moindre  discussion. 

Après  avoir  décidé  de  passer  à  une  deuxième  délibération, 
la  Chambre  vit  expirer  son  mandat  avant  d'avoir  trouvé  le 
temps  de  reprendre  l'examen  de  la  question.  Le  projet 
devint  caduc  et  dût  être  repris  dans  une  autre  législature. 

Malgré  tant  de  sérieux  travaux,  ce  ne  fat  qu'à  la  séance 
du  12  janvier  1900  que  M.  Albert  Decrais,  Ministre  des 
Colonies  saisit  utilement  les  Chambi'es  d'un  nouveau 
projet  de  loi  portant  prorogation  du  privilège  des  banques 
coloniales  et  de  leurs  statuts.  Ce  projet  se  référait  à  celui 
déposé  par  M.  Chautemps  cinq  années  auparavant,  mais  il 
tenait  compte  de  quelques-unes  des  indications  données 
par  la  Commission  des  colonies  et  ses  éminenls  rappor- 
teurs. 

(^e  second  projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  des  Colo- 
nies qui  avait  pour  président  M.  Etienne  et  fut  l'objet  d'un 
rapport  supplémentaire  de  M.  Ernest  Leroy,  déposé  le 
2o  juin  1901,  qui  concluait  à  l'adoption  du  projet  déposé 
par  le  Gouvernement. 

La  loi  fut  votée  presque  sans  discussion  à  la  séance  du 
2  juillet  1901  et  dès  le  4  du  même  mois,  le  projet  de  loi 
fut  transmis  au  Sénat  qui  le  renvoya  à  l'examen  d'une 
Commission  spéciale  ayant  pour  président  M.  Théodore 
Drouhet  et  pour  secrétaire  M.  Cicéron, lequel  fut  chargé  de 
rédiger  un  rapport  dont  le  dépcM  eut  lieu  à  la  séance  du 
28  novembre  1901.  Enfin  le  projet  vint  à  l'ordre  du  jour  en 
première  délibération  le  6  décembre  et,  après  déclaration 
d'urgence,  fut  voté  définitivement  dans  la  même  séance. 

Il  avait  fallu  six  ans  et  demi  pour  faire  aboutir  le  projet 
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déposé  lo  29  juin  189o  par  M.  Cliautomps  et  l'exislence 
des  banques  celoniales  était  demeurée  en  suspens  depuis 
le  11  septembre  1894,  da'e  de  Texpiration  de  leur  privilège 
déjà  renouvelé  en  1874. 

Il  faut  signaler  rapidement  les  modifications  apportées 
par  cette  nouvelle  loi  organique  au  régime  des  banques  et 
les  changements  introduits  dans  les  statuts  annexés. 

Le  capital  demeura  fixé  à  3  000.000  de  francs  pour  les 
Banques  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, il  fut  réduit  à  450.000  francs  pour  la  Banque  de  la 
Guyane  et  relevé  à  600.000  francs  pour  la  Banque  du  Sé- 
négal. 

Le  nouvel  article  4  de  la  loi  reçut  des  additions  impor- 
tantes dont  l'expérience  du  passé  avait  démontré  l'utilité. 

En  cas  de  liquidation,  le  Ministre  dos  Colonies  est  appelé 
à  fixer  d'accord  avec  le  Ministre  des  Finances,  les  condi- 
tions de  la  circulation  et  du  remboursement  des  billets  de 
la  banque. 

Il  est  expressément  interdit  aux  banques  d'emprunter 
sur  des  billets  à  ordre  souscrits  par  elles. 

Elles  sont  autorisées  à  tenir  compte  des  fonds  de  réserve 
pour  déterminer  la  limite  que  peut  atteindre  le  montant 
cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes  courants  et 
des  autres  dettes  de  la  banque.  Ce  montant  ne  doit  pas  ex- 
céder le  triple  du  capital  accru  désormais  des  fonds  de 
réserve,  à  moins,  depuis  1874,  que  la  contre  valeur  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée 
par  du  numéraire  venant  en  augmentation  de  l'encaisse 
métallique. 

Les  banques  avaient  le  droit,  si  l'emprunteur  négligeait 
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do  faire  en  temps  utile  sa  récolte  on  l'une  dos  opérations 
qui  la  constituent,  de  se  faire,  après  une  sim])le  mise  en 
demeure,  autoriser  par  simple  ordonnance  du  juge,  à  elï'ec- 
tuerla  dite  récolte  au  lieu  et  place  du  débiteur  négligent. 
Le  nouvel  article  8  accorde  la  mémo  faculté  au  cas  où  le 
débiteur  néglige  seulement  d'entretenir  sa  récolte  et  la 
met  en  péril  par  son  défaut  de  soin.  Il  ajoute  en  sus  la 
faculté  non  pas  seulement  d'ell'ectuer  la  récolle,  mais  en 
outre  de  procédera  sa  vente  sur  pied,  ou  môme,  si  elle  n'est 
pas  encore  mûre,  de  se  faire  envoyer  en  possession.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ordonnance  doit  indiquer  la  durée  du  sé- 
questre et  les  ressources  nécessaires,  en  matériel  et  en 
personnel  qui  doivent  être  mises  temporairement  à  la  dis- 
position de  la  banque. 

Aux  termes  de  l'article  14  ancien,  les  banques  étaient 
autorisées  à  établir  soit  des  succursales,  soit  des  agences 
dans  la  colonie  où  elles  opéraient  ou  daus  ses  dépendances. 
Pour  les  succursales,  il  fallait  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  pour  les 
agences,  il  suffisait  d'arrêtés  du  gouverneur,  en  Conseil 
privé,  après  délibération  des  actionnaires  en  Assemblée 
générale.  —  Désormais,  d'après  le  nouvel  article  14,  il  n'y 
a  plus  qu'un  régime  pour  les  succursales,  comme  pour  les 
a^^ences.  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  après  délibération  des  action- 
naires en  Assemblée  générale  est  obligatoire  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  Les  succursales  et  agences  ne  peuvent  être 
supprimées  que  dans  la  même  forme. 

Par  une  disposition  spéciale  la  Banque  de  la  Guyane  est 
tenue,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le  Ministre  des  Colo- 
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nies,  la  Commission  de  surveillance  entendue,  d'établir  des 
succursales  ou  des  agences  sur  les  points  de  la  colonie  qui 
lui  seront  désignés. 

La  composition  do  la  Commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales  instituée  auprès  du  Ministre  des  Colo- 
nies a  reçu  d'assez  nombreuses  modilications. 

A  l'origine,  elle  était  composée  de  sept  membres,  savoir  : 

Un  conseiller  d'Etat,  élu  par  le  Conseil  d'Etat  en 
Assemblée  générale  ; 

Deux  membres  désignés  par  le  Ministre  chargé  des 
Colonies  ; 

Deux  membres  désignés  par  le  Ministre  des  Finances  ; 

Deux  membres  élus  par  le  Conseil  général  de  la  Banque 
de  France. 

Lors  du  renouvellement  de  1874,  le  chiffre  des  membres 
de  cette  Commission  fut  porté  de  sept  à  neuf  par  l'adjonc- 
tion aux  deux  membres  désignés  par  le  Ministre  des  Colo- 
nies de  deux  autres  membres,  également  à  son  choix, 
mais  obligatoirement  pris  parmi  les  actionnaires  des 
banques  en  résidence  à  Paris. 

Le  nouvel  article  maintient  le  chiffre  de  neuf  membres, 
mais  exige  que  les  actionnaires  choisis  pour  faire  partie 
de  la  Commission  soient  propriétaires  de  dix  actions  au 
moins. 

La  Commission  continue  à  élire  son  président  dans  son 
sein. 

Par  une  addition  heureuse,  un  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  désigné  par  le  Garde  des  Sceaux,  Président 
du  Conseil  d'Etat,  est  adjoint  à  la  Commission  avec  voix 
consultative. 
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Enfin  pour  couper  court  à  toute  difficulté  future  au  sujet 
de  la  légalité  du  régime  transitoire  d^;  la  prorogation  par 
décrets  du  privilège  des  banques  coloniales,  l'article  16  de 
la  loi  de  renouvellement  du  13  décembre  1901  dit  expressé- 
ment que  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  à  la  date 
des  10  juillet  1894,  21  décembre  1893,  12  décembre  1896, 
18  décembre  1897,  27  décembre  1898,  28  novembre  1899 
et  9  novembre  1900  sont  et  demeurent  approuvées. 

11  reste  à  voir  successivement  les  modifications  appor- 
tées aux  statuts  par  la  dernière  loi. 

A  l'article  7  on  précise  le  lieu  où  doit  être  signifiée  l'op- 
position au  transfert  en  ajoutant  les  mots  «  entre  les 
mains  de  l'Agent  central,  pour  les  actions  inscrites  en 
France  ».  On  coupe  court  ainsi  à  toute  difficulté  d'inter- 
prétation qui  avait  permis  de  supposer  que  l'exploit  pou- 
vait être  valablement  conduit  aux  mains  du  Ministre  des 
Colonies,  du  Ministre  des  Finances  ou  du  président  de  la 
Commission  de  surveillance.  De  plus,  on  précise  que  pour 
les  actions  possédées  en  dehors  de  France,  c'est  toujours 
au  siège  de  la  banque  et  non  à  l'agence  centrale  que  doit 
être  signifiée  l'opposition.  Ceci  s'applique  aux  actionnaires 
de  l'étranger,  c'est-à-dire  ne  résidant  ni  en  France,  ni 
dans  la  colonie  oii  fonctionne  la  banque. 

Les  opérations  des  banques  déterminées  par  le  nouvel 
article  10  ont  été  quelque  peu  étendues. 

Elles  peuvent  désormais  faire  des  avances  sur  toutes 
valeurs  admises  par  la  Banque  de  France,  à  titre  de  garan- 
ties. 

Des  avances  peuvent  être  également  consentiespar  elles, 
dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  sur 
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le  dépôt  volontaire,  dans  leurs  caisses,  moyennant  un  droit 
de  garde,  des  lingots  et  matières  d'argent  ;  pour  les  mon- 
naies et  matières  d'or,  les  avances  peuvent  s'élever  jusqu'à 
la  valeur  intégrale  déterminée  par  le  poids  et  le  titre. 

Désormaisles  banques  n'ont  plus  la  faculté,  concédée  par 
la  loi  de  1874,  de  souscrire  aux  emprunts  ouverts  par  les 
municipalités  delà  colonie,  maiselles  continuent  à  pouvoir 
le  faire  pour  les  emprunts  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  sans  que 
leur  participation  puisse  excéder  la  valeur  des  fonds  versés 
aux  réserves  ordinaire  et  extraordinaire. 

Elles  ne  peuvent  prêter  sur  marchandises  déposées  ou 
chargées  que  les  trois  quarts  de  leur  valeur,  d'après  les  prix 
courants  drossés  par  les  courtiers,  déduction  faite  de  tous 
droits  el  engagements. 

Cette  restriction  a  été  apportée  pour  prémunir  les  banques 
contre  leur  propension  à  se  laisser  aller  àconsentir  ce  genre 
de  prêts  sans  se  réserver  une  marge  suffisante,  tendance  qui 
avait  été  pour  plusieurs  d'entre  elles  la  cause  de  véritables 
désastres. 

Par  contre, elles  ont  obtenu  des  facilités  d'exécution  plus 
grandes  des  gages  concédés. 

L'emprunteur  sur  obligations  et  le  cédant  d'etïets  avec 
garanties  doivent  s'engager  à  couvrir  la  banque  du  mon- 
tant de  la  baisse  dans  la  valeur  du  nantissement,  si  cette 
baisse  atteint20  0/0  au  cours  de  l'opération.  Faute  par  l'em- 
prunteur ou  le  cédant  de  satisfaire  à  cet  engagement,  la 
banque  peut  faire  vendre  le  gage,  huitaine  après  protêt, 
s'il  s'agit  d'effets  à  ordre,  huitaineaprès  mise  en  demeure, 
s'il  s'agit  d'obligations.  Pour  les  récolles  pendantes  cédées 
elle  a  le  choix  ou  de  procéder  à  la  vente  sur  pied  ou  de  se 
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faire  envoyer  en  possession  pour  procéder  à  hi  fabrication 
des  produits  à  en  tirer, 

Les  banques  continuent  à  ne  pas  pouvoirservir  dintérrts 
aux  dépôts  de  sommes.  C'est  une  interdiction  absolue  et  un 
principe  sur  lequel  il  n'a  jamais  été  possible  de  faire  tran- 
siger la  Commission  de.  surveillance  des  banques  coloniales, 
En  1864,  la  Banque  de  la  Guadeloupe  jugea  bon  de  créer 
une  sorte  de  Caisse  d'éparg-ne  pour  les  ouvriers,  auxquels, 
sur  leur  demande,  elle  ouvrait  un  compte  alimenté  par  des 
versements  do  10  francs  au  minimum  productifs  d'un  intérêt 
de  4  0/0.  Elle  fut  entravée  dans  cette  initiative  et  dût 
renoncer  à  cette  opération  qui  pouvait  présenter  quelque 
utilité.  En  admettant  que  les  comptes  de  dépôt  de  sommes 
avec  faculté  de  retrait  à  vue  par  voie  de  chèques  ou  autre- 
ment ne  soient  pas  compatibles  avec  le  caractère  d'une 
banque  d'émission,  ne  serait-il  pas  très  avantageux  pour 
les  banques  coloniales  de  se  voir  autoriser  à  recevoir  des 
dépôts  de  sommes  avec  échéances  de  retraits? Ce  serait  une 
solution  heureuse  qui  leur  permettrait  d'établir  une  sorte 
de  parallélisme  entre  leurs  opérations  de  prêts  sur  cessions 
de  récoltes  et  les  disponibilités  destinées  à  y  faire  face.  Les 
banques  auraient  ainsi  la  possibilité  de  faire  coïncider  les 
échéances  de  remboursement  des  prêts  avec  celles  des 
retraits  des  dépôts  de  sommes  à  terme.  Les  bons  à  échéance 
ont  été  préconisés  dans  le  temps  par  M.  Lé  veillé,  mais  le 
Gouvernement  et  la  Commission  de  surveillance  se  sont 
toujours  montrés  irréductibles  sur  ce  point. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  d'or  ou  d'argent,  la 
mise  en  demeure  est  remplacée  par  trois  publications  h 
huit  jours  d'intervalle  dans  le  Journal  Officiel  de  la  colonie. 
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Une  reslriclioii  très  importante  a  été  apportée  h  la 
faculté  pour  les  banques  de  fournir  sur  la  métropole  des 
traites  ou  mandats  dont  la  provision  a  été  préalablement 
faite.  Aux  termes  des  statuts  de  1874,  était  considérée 
comme  provision  l'existence  totale  ou  partielle  du  capital 
social  et  de  la  réserve  en  France,  ou  le  crédit  ouvert  par 
un  établissement  de  crédit  de  la  métropole  désigné  par  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  la  Commission  de 
surveillance  entendue. 

Cette  disposition  a  été  remplacée  par  la  suivante  :  «  Les 
«  titres,  représentant  eu  totalité  ou  en  partie  le  capital 
«  social  et  les  réserves,  pourront  être  déposés  en  nantis- 
ce  sèment  dans  une  banque  de  la  métropole,  désignée  par 
«  le  Ministre  des  Colonies,  la  Commission  de  surveillance 
«  entendue.  Le  crédit  ouvert  par  cet  établissement  sera 
«  admis  à  valoir  comme  provision,  mais  il  ne  pourra 
«   dépasser  le  montant  des  titres  déposés  en  garantie.  » 

Il  esta  remarquer  que  par  ce  nouvel  article  le  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris,  établissement  désigné 
comme  correspondant  des  banques  par  le  Ministre  des 
Colonies, n'a  plus  le  droit  d'étendre  le  crédit  ouvert  au  delà 
de  la  valeur  des  rentes  engagées,  mais  il  reste  libre, 
comme  par  le  passé,  de  mesurer  Timportauce  du  crédit 
qu'il  consent  à  chaque  banque  sur  la  valeur  du  montant 
des  titres  déposés  par  elle  en  garantie. 

L'évaluation  à  7o  fr.  des  rentes  formant  le  caj)ital  social, 
déterminé  par  le  décret  du  15  avril  1863,  ne  concerne  que 
la  fixation  de  la  limite  du  triple  assignée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  H  juillet  18ol  à  l'importance  cumulée  des  billets 
en  circulation,  des  comptes  courants  et  des  autres  dettes-. 


On  sait  que  cette  évaliiaLiou  par  drcrct  du  19  avril    1902, 
vient  d'être  relevée  à  90  fr. 

En  fait,  les  contrats  d'ouverture  de  crédit  passés  parles 
banques  avec  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris, 
ont  toujours  été  limités  pour  l'importance  éventuelle  des 
utilisations  à  l'évaluation  du  décret  do  1863. 

La  détermination  récente  du  cliilIVo  de  90  fr.,  sur  la 
demande  des  banques,  a  été  adoptée  par  avenants  aux 
contrats  en  cours  comme  nouvelle  base  du  chilï're  du  crédit 
utilisable.  Mais  il  faut  bien  considérer  que  c'est  là  une 
marge  que  se  réserve  le  Comptoir  National  d'Escompte, 
et  non  une  limitation  apportée  par  la  loi  ou  les  statuts  des 
banques  à  l'importance  du  crédit  qu'il  est  libre  de  leur 
consentir,  sous  la  réserve,  depuis  la  loi  de  renouvellement 
du  13  décembre  1901,  que  le  montant  du  crédit  ouvert  ne 
peut  plus  dépasser  comme  auparavant  le  montant  des  titres 
engagés. 

Le  nouvel  article  25  précise  les  conditions  dans  les- 
quelles, en  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  distribuer 
aux  actions  un  dividende  de  5  0/0,  il  est  permis  de  faire 
un  prélèvement  sur  les  réserves.  Il  spécifie  que  ce  relève- 
ment doit  être  fait  d'abord  sur  la  réserve  extraordinaire 
dont  la  constitution  est  désormais  autorisée  et  seulement 
à  son  défaut  sur  la  réserve  statutaire. 

On  a  substitué  au  paragraphe  3  du  même  article,  dans 
]a  phrase  «  il  est  fait  un  prélèvement  de  un    demi  pour 

cent  du  capital »  le  mot  «  social  »  au  mot  ((  primitif  » 

adopté  en  1874.  C'est  donc  sur  le  capital  social  actuel  que 
doit  se  faire  ce  prélèvement  et  non  sur  le  capital  d'origine 
qui  peut  avoir  subi   des  modifications.  Ceci,  d'ailleurs,  ne 
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s'applique  pour  le  moment  qu'à  la  Banque  de  la  Guyane, 
dont  le  capital  originaire  de  300.000  fr.,  est  aujourd'hui 
de  600.000  fr.  Les  Banques  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe ont  toujours  leur  même  capital  de  3.000.000  de  fr. 
et  la  Banque  de  la  Réunion,  après  avoir  été  momentané- 
ment au  capital  de  4.000.000  de  fr. ,  est  revenue  au  chiffre 
primitif  de  3.000.000  de  fr. 

La  loi  de  181(4  avait  bien  dit  que  lorsque  le  fonds  de 
réserve  a  atteint  la  moitié  du  capital  social,  le  prélève- 
ment de  demi  pour  cent  cessait  d'avoir  lieu  au  profit  de 
ce  compte,  mais  il  laissait  entendre  qu'il  devait  néanmoins 
continuer  au  profit  d'un  autre  compte,  dont  la  désignation 
était  laissée  à  l'initiative  des  banques.  La  loi  de  1902  a 
réparé  cette  lacune  en  disant  au  nouvel  article  26  : 

c  Toutefois  il  pourra  être  créé  une  réserve  extraordi- 
«  naire  qui  servira  :  1"  à  amortir  intégralement  les  im- 
«  meubles  et  le  mobilier  de  la  banque;  2°  à  compléter  le 
«  dividende  des  actionnaires  dans  le  cas  prévu  au  para- 
ce  graphe  6  de  l'article  25  ;  3''  à  doter  éventuellement  une 
«  caisse  de  retraite  pour  les  employés  de  la  banque.  » 

De  très  importantes  modifications  ont  été  apportées  dans 
l'administratiou  des  banques,  à  la  composition  de  l'Assem- 
blée générale  et  à  la  formation  du  Conseil  d'administra- 
tion. On  peut  même  dire  qu'elles  constituent  une  sorte  de 
révolution  qui  a  fait  éclater  le  moule  trop  étroit  dans 
lequel  les  banques  étaient  enfermées  et  qu'elles  préparent 
dans  un  avenir  prochain  une  transformation  de  régime 
plus  complète. 

Le  collège  fermé  des  150  plus  forts  actionnaires  qui 
représentaient  dans  les  assemblées  générales  l'universalité 
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des  actionnaires  est  supprimé.  Désormais  font  partie  des 
assemblées  tous  les  actionnaires  qui  possèdent  au  moins 
dix  actions  et  qui,  comme  précédemment,  possèdent  leurs 
titres  depuis  six  mois.  Tous  propriétaires  de  moins  de 
dix  actions  peuvent  se  réunir  pour  former  le  nombre  de 
dix  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux.  Cette  disposition 
est  empruntée  à  la  loi  du  l""  août  1893  qui  a  pris  cette 
mesure  en  faveur  des  petits  actionnaires  généralement 
exclus  des  assemblées  par  les  statuts. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de 
fois  dix  actions,  sans  qu'aucun  puisse  avoir  en  cette  qua- 
lité plus  de  dix  voix,  indépendamment  de  celles  qu'il  a 
en  son  nom  personnel. 

Les  porteurs  d'actions  d'Europe  qui  veulent  se  faire 
représenter  aux  assemblées  générales  doivent,  cinquante 
jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunioii  ordinaire  ou 
extraordinaire,  se  faire  délivrer  par  l'Agence  centrale  des 
banques  coloniales  un  certificat  de  propriété  de  leurs 
titres.  Ils  ne  peuvent  les  transférer  avant  la  clôture  do 
l'Assemblée  générale. 

L'Assemblée  générale  doit  être  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital 
social.  Si  l'Assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre, 
une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  dans  le  délai  d'un 
mois  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  por- 
tion du  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réunion.  Les  assemblées  qui  ont  à 
délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  pro- 
positi(jns  de  dissolution  ou  de  liquidation  de  la  banque  ne 
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sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valable- 
blement  qu'autant  qu  elles  sont  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital 
social. 

Comme  précédemment,  le  directeur  de  la  banque  con- 
voque et  préside  l'Assemblée  générale.  II  reste  aussi  le 
président  du  Conseil  d'administration  qui  est  toujours  com- 
posé de  quatre  administrateurs.  Mais  ceux-ci  sont  désor- 
mais tous  les  quatre  élus  par  les  actionnaires,  tandis  que 
depuis  l'origine  le  trésorier  de  la  colonie  était  administra- 
teur de  droit,  ses  trois  collègues  étant  seuls  soumis  cà 
l'élection. 

Désormais  le  trésorier  payeur  délégué  par  le  Ministre 
des  Fitjances  ou,  à  son  défaut,  aux  Antilles,  le  trésorier 
particulier  assiste  aux  réunions  du  Conseil  d'administra- 
tion et  a  tous  les  droits  d'un  censeur,  comme  commissaire 
du  Gouvernement.  En  cas  d'empêchement  du  trésorier- 
payeur  ou  du  trésorier  particulier,  le  trésorier  payeur 
désigne  l'agent  chargé  de  le  représenter.  Comme  précé- 
demment aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours 
du  directeur,  de  deux  administrateurs  et  la  présence  de 
l'un  au  moins  des  censeurs,  mais  il  faut  en  plus  maintenant 
la  présence  du  commissaire  du  Gouvernement  ou  de  son 
délégué,  qui,  comme  le  censeur,  a   voix  consultative. 

Les  administrateurs,  idus  jadis  pour  trois  ans,  le  sont  à 
l'avenir  pour  quatre  ans  et  demeurent  rééligibles. 

Pour  empêcher  le  renouvellement  de  certains  abus,  est 
déclaré  démissionnaire  d'office  tout  administrateur  débi- 
teur de  la  banque  qui  ne  fait  pas  honneur  à  sa  signature. 
Il  n'est  rien  innové  pour  les  deux  censeurs  dont  l'un 
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continue  toujours  à  Atre  désigné  par  le  Ministre,  si  ce 
n'est  qu'ils  reçoivent  ainsi  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, ex-administraleur  de  droit,  des  jetons  de  pré 
sence  d'une  valeur  égale  à  ceux  des  administrateurs.  Le 
montant  de  ces  jetons  est  déterminé  par  l'Assemblée  géné- 
rale. 

Pas  de  changements  non  plus,  en  ce  qui  concerne  le 
directeur,  autres  que  quelques  compléments  de  texte  régu- 
larisant des  situations  de  fait. 

Il  est  dit  expressément  que  non  seulement  son  traite- 
ment, mais  encore  ses  frais  de  transport  ainsi  que  ceux  de 
sa  famille  sont  fixés  par  un  arrêté  ministériel  et  payés  par 
la  banque. 

De  même  on  précise  qu'il  nomme  et  révoque  les  em- 
ployés de  la  banque  et  fixe  le  traitement  qui  leur  est  payé. 

Enfin,  suivant  le  vœu  de  la  Commission  de  surveil 
lance,  on  étend  à  tout  le  personnel  de  la  banque  la  dispo- 
sition statutaire  par  laquelle  le  directeur  ne  peut  faire 
aucun  commerce,  ni  s'intéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale  pas  plus  que  faire  admettre  à  l'escompte 
aucun  effet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature. 

Gomme  correctif  à  ces  libérales  am  éliorations,  les 
banques  sont  soumises  à  une  inspection  plus  sévère  et 
l'article  56  qui  réglait  ce  point  est  notablement  étendu  et 
devient  la  section  vi  du  titre  II. 

Les  banques  coloniales  sont  vérifiées  à  leurs  frais,  tous 
les  deux  ans  ou  plus  fréquemment  s'il  y  a  lieu,  par  des 
inspecteurs  des  colonies  spécialement  délégués  à  cet  effet 
qui  s'assurent  de  la  sincérité  des  écritures.  Les  rapports 
de  vérification  sont  transmis  au  Ministre  des  Colonies, 
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Les  inspecteurs  coloniaux  reçoivent,  lors  de  leur  dési- 
gnation, des  instructions  du  Ministre  des  Finances  auquel 
leurs  rapports  sont  également  adressés. 

Dans  l'intervalle  de  ces  vérifications,  le  Ministre  des 
Finances  etle  gouverneur,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
de  la  Commission  de  surveillance,  peuvent,  lorsqu'ils  le 
jugent  convenable,  faire  procéder,  par  les  agents  qu'ils 
désignent,  à  toutes  vérifications  des  registres,  des  caisses 
et  des  opérations  de  la  banque. 

Le  Ministre  des  Finances  pourra  également,  après  en- 
tente préalable  avec  le  Ministre  des  (Colonies,  se  faire 
rendre  compte  à  toute  époque  de  la  situation  de  la  banque 
par  un  inspecteur  des  finances  chargé  d'une  mission  spé- 
ciale à  cet  effet.  Les  rapports  de  cet  inspecteur  seront 
adressés  au  Ministre  des  Finances  et  au  Ministre  des 
Colonies. 

Pour  terminer  ce  rapide  examen  de  l'ensemble  des  modi- 
fications apportées  aux  statuts  des  banques  coloniales  par 
la  loi  du  13  décembre  1901,  il  est  à  signaler  que  l'article  57 
qui  forme  le  titre  III  de  la  loi  de  1874,  sous  la  rubrique 
«  dispositions  générales  »  reçoit  de  très  profonds  change- 
ments. 

Dans  le  cas  oii  il  résulte,  soit  d'une  vérification  régle- 
mentaire, soit  d'une  vérification  ordonnée  par  le  Ministre 
des  Colonies  ou  par  le  gouverneur,  que,  par  suite  de 
perte  sur  les  opérations  de  la  banque,  le  capital  est  réduit 
des  deux  tiers,  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  est 
convoquée  extraordinairement  par  le  directeur,  à  la  re- 
quête du  censeur  légal  et  est  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  liquidation, 
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La  décision  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  Si  les  ac- 
tionnaires qui  y  ont  participé  ne  représentent  pas  la 
moitié  au  moins  du  capital,  l'Assemblée  est  renvoyée  à 
quinze  jours,  sans  nouvelle  convocation.  Un  avis  est 
inséré  dans  le  journal  qui  a  publié  la  première  convoca- 
tion ou  qui  sera  désigné  par  le  gouverneur.  Les  membres 
présents  à  cette  nouvelle  réunion  peuvent  délibérer  vala- 
blement, quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée 
par  les  actionnaires  présents. 

Si  l'Assemblée  régulièrement  constituée  refuse  de  voter 
la  liquidation,  celle-ci  pourra  être  prononcée  d'office  par 
le  gouverneur,  en  Conseil  privé,  auquel  sera  adjoint, 
avec  voix  délibérative,  le  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  la  ville  où  est  le  siège  social  de  la  banque  et  le 
président  du  Tribunal  de  commerce  ou, à  défaut  de  Tribunal 
de  commerce,  le  président  du  Tribunal  civil  de  ladite  ville. 

Dans  le  cas  où  la  réduction  du  capital  n'est  que  d'un 
tiers,  l'Assemblée  des  actionnaires,  convoquée  extraordi- 
nairement,  peut  demander  la  liquidation  h  la  majorité  des 
membres  présents  et  à  la  condition  de  représenter  les 
deux  tiers  du  capital. 

Le  gouverneur  statue  par  arrêté  sur  la  délibération  des 
actionnaires. 

En  cas  de  dissolution,  le  Ministre  des  Colonies  déter- 
mine, d'accord  avec  le  Ministre  des  Finances,  le  mode  à 
suivre  pour  la  liquidation  et  désigne  les  agents  qui  en  sont 
chargés. 

Il  est  aisé  maintenant  de  déterminer  le  sens  du  mouve- 
ment qui  entraîne  dans  sa  marche  les  banques  coloniales 
nées  de  l'abolition  de  l'esclavage  en  1848, 
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Pourvues  de  précieux  privilèges,  mais  douées  d'une  orga- 
nisation trop  dépendante  des  pouvoirs  publics,  elles  n'ont 
pas  assuré  aux  colonies  tous  les  avantages  qu'on  eût  été 
en  droit  d'attendre  de  telles  institutions. 

L'elFort  constant  des  banques  a  été  de  s'affranchir  des 
entraves  qui  gênaient  leur  action.  Souvent  elles  ont,  sous 
l'œil  complaisant  de  leurs  nombreux  contrôleurs,  outre- 
passé leurs  statuts;  souvent  aussi  elles  ont  éprouvé  de  ce 
chef  de  graves  dommages. 

Lors  du  premier  renouvellement  du  privilège  des  ban- 
ques en  1874,  le  législateur,  tenant  compte  des  vœux  de 
leurs  assemblées  générales,  a  élargi  leur  sphère  d'action  ; 
lors  du  second  renouvellement  en  1901,  les  limites  de  leur 
activité  ont  été  encore  reculées.  Dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  de  189-5,  il  y  a  trace  de  la  préoccupation 
d'accroître  la  liberté  de  gestion  des  banques  dans  ce  pas- 
sage :  «  Il  semble  qn'il  faille  restreindre  l'immixtion  du 
«  Gouvernement  dans  la  gestion  des  banques,  tout  en  lui 
«  laissant  son  contrôle.  » 

Mais  le  véritable  progrès  réalisé  par  la  loi  de  190J  a  été 
le  renversement  de  la  composition  aristocratique  des  as- 
semblées. Tous  les  actionnaires  ont  le  droit  désormais  d'y 
participer  et  non  plus  seulement  les  130  plus  forts  proprié- 
taires d'actions:  les  actionnaires  unitaires  peuvent  même 
s'y  intéresser,  puisqu'il  leur  est  permis  de  se  réunir  à 
d'autres  propriétaires  de  moins  de  dix  actions  pour  se  faire 
représenter  par  l'un  d'eux.  Ce  sont  donc  bien  tous  les  ac- 
tionnaires qui  forment  l'universalité  dirigeante  et  non  plus 
une  minorité  chargée  de  les  représenter. 

Cette  réforme  profonde  dans  l'administration  des  banques 
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amènera  un  jour  prochain  leur  émancipation  et  leur  allran- 
chissement  d'une  tutelle  administrative  souvent  nuisible 
aux  intérêts  des  colonies. 

L'expérience  enseigne  de  plus  en  plus  que  pour  les  ins- 
titutions de  crédit,  comme  pour  les  individus,  il  n'est  pas 
de  meilleure  école  que  l'indépendance  et  de  plus  sûre  sau- 
vegarde que  la  liberté  sous  une  loi  libérale,  tempérée  par 
le  principe  de  la  responsabilité  effective. 


CHAPITRE  II 

LES  BANQUES  COLONIALES   NÉES  DE   l'eXPANSION  COLONIALE   DE   LA 
FRANCE  EN  ASIE  ET  EN  AERIOUE 


§  l.  —  L'expansion  coloniale  française  dans  la  deuxième 
moitié  du  XIX^  siècle 

Dans  la  deuxième  moitié  du  siècle  deruicr  et  dès  les  pre- 
mières années  la  France  inaugura,  pour  le  continuer  sans 
interruption  jusqu'à  nos  jours,  son  mouvement  réfléchi 
d'acquisitions  et  de  conquêtes  coloniales  en  Asie,  dans 
l'Afrique  occidentale  et  dans  l'Afrique  orientale.  Cette 
action  constante  eut  pour  résultat  la  constitution  d'un  em- 
pire colonial  d'une  superficie  au  moins  égale  à  celui  qu'elle 
avait  perdu  presque  en  entier  dans  le  siècle  précédent. 

La  constatation  de  ce  fait  se  trouve  daus  un  rapport  sur 
les  colonies  françaises  publié  par  le  Foreingn  Office  dans 
la  collection  des  «  diplomatie  and  consular  Reports  »  où 
l'auteAir,  M.  Austin  Lee,  attaché  à  l'ambassade  d'Angle- 
terre à  Paris,  dit  très  justement  que  «  l'expansion  colo- 
«  niale  de  la  France  est  peut-être  un  des  traits  les  plus 
u  remarquables  de  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays.  » 
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Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  cet  accroisse- 
ment considérable  de  notre  domaine  colonial  devait  ame- 
ner la  création  d'organes  de  crédits  appropriés,  sans  les- 
quels l'initiative  individuelle  n'aurait  pu  tenter  de  mettre 
en  valeur  d'aussi  vastes  territoires.  L'action  du  Gouverne- 
ment serait  demeurée  inefficace,  si  elle  n'avait  été  secon- 
dée par  celle  de  banques  mettant  sur  place  à  la  disposition 
des  entreprises  pris'ées  coloniales  l'instrument  financier 
indispensable  pour  leur  assurer  le  concours  des  multiples 
services  de  banque  que  comporte  l'utilisation  du  crédit 
sous  toutes  ses  formes. 

Jl  a  déjà  beaucoup  été  fait  dans  ce  sens,  mais  le  champ 
d'action  est  illimité  et  il  reste  à  faire  bien  davantage. 

Un  rapide  coup  d  œil  sur  la  formation  successive  de 
notre  récent  empire  colonial  fera  mieux  saisir  les  besoins 
financiers  auxquels  devront  correspondre  les  banques 
coloniales  nouvelles  dont  il  reste  à  parler. 

Eu  1833,  le  second  Empire  prit  possession  de  la  Nou- 
velle-Calédonie qui,  par  la  beauté  de  son  climat,  la  variété 
des  cultures  dont  elle  est  susceptible  représente  le  type 
par  excellence  de  la  colonie  de  peuplement. 

La  constitution  de  notre  empire  indo-chinois  est  plus 
récente.  Notre  souveraineté  sur  les  six  provinces  de  la 
Basse-Cocbinchine  ne  date  que  du  traité  du  31  août  1874. 
C'est  un  autre  traité  du  6  juin  1884  qui  a  mis  le  Tonkin  et 
l'Annam  sous  le  protectorat  effectif  de  la  France.  Le  rè- 
glement définitif  de  notre  protectorat  sur  le  Cambodge  a 
été  déterminé  par  la  Convention  du  17  juillet  1885.  Telles 
sont  les  trois  étapes  qui  ont  précédé  la  création  du  Gouver- 
nement général    de    l'Indo-Chine,    œuvre    du    décret   du 


—  111  — 

17  octobre  1887,  qui  a  réuni  sons  une  même  autorité 
supérieure,  noire  colonie  de  la  Cochinchiue  et  les  protec- 
torats du  Cambodge,  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  compre- 
nant ensemble  une  superficie  de  GoO.OOO  kilomètres  carrés 
et  une  population  de  18.000.000  d'habitants.  L'Indo- 
Chine  constitue  aujourd  hui  une  sorte  de  groupement 
fédéral  placé  sous  la  ha'.:te  autorité  d'un  gouverneur  gé- 
néral et  qui,  depuis  le  décret  du  31  juillet  1898  ins- 
tituant le  budget  général  de  l'Indo-Chine,  possède  des  res- 
sources propres. 

Dans  l'Afrique  occidentale,  la  France,  avec  une  persé- 
vérance dont  l'honneur  revient  au  général  Faidherbe  qui 
a  su  tracer  et  exécuter  en  partie  le  plan  de  pénétration, 
constamment  suivi  par  ses  successeurs,  s'est,  depuis  1838, 
avancée  graduellement  en  remontant  le  cours  du  Sénégal 
vers  le  bassin  du  Niger  où  elle  est  aujourd'hui  fortement 
assise. 

En  1894,  les  vastes  territoires  placés  sous  notre  dépen- 
dance qui  formaient  précédemment  la  colonie  du  Sénégal 
se  trouvaient  répartis  entre  cinq  colonies  distinctes,  Séné- 
gal, Soudan,  Guinée  française,  Côte-d'I voire  et  Dahomey, 
ayant  chacune  à  leur  tète  un  gouverneur  indépendant. 

En  1895,  s'inspirant  des  idées  si  utilement  mises  eu 
œuvre  pour  la  constitution  de  1'  «  Union  indo-chinoise  », 
le  Gouvernement  français  songea  à  unir  ces  diverses 
colonies  par  un  lien  commun  et  créa  le  Gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale,  récemment   réorganisé. 

Au  Congo,  les  ell'orts  de  M.  de  Brazza  et  de  ses  succes- 
seurs ont  assuré  à  la  France  la  possession  d'immenses 
territoires  d'une  superlicie  de  pins  d'un  million  de  kilo- 
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mètres  carrés  et  dont  la  population  est  évaluée  à  huit  mil- 
lions dhabilants.  Mais  cette  colonie  est  encore  à  l'état 
inorganique. 

Enfin,  dans  l'Afrique  orientale,  outre  nos  colonies  des 
Commores  et  de  la  Côte  des  Somalis,  nous  possédons, 
depuis  1896,  la  grande  île  de  Madagascar  que  le  général 
Galiéni,  après  avoir  achevé  son  entière  pacification,  admi- 
nistre avec  une  rare  habileté  et  une  persévérance  couronnée 
de  succès. 

Tel  est  le  cadre  très  vaste  auquel  doivent  s'adapter  dans 
leurs  sphères  d'action  respectives,  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine,  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  et  aussi  le 
Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle,  est  installé  à  Madagascar  et  y  possède  plu- 
sieurs agences.  Bien  que  ce  dernier  établissement  ne 
jouisse  dans  la  grande  île,  plus  étendue  que  la  France 
continentale,  daucun  des  privilèges  réservés  aux  seules 
banques  coloniales,  néanmoins,  il  y  remplit  l'office  de  ces 
institutions  de  crédit  et  y  a  déjà  rendu  et  y  rend  encore 
chaque  jour  les  plus  signalés  services.  Le  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte  doit  donc  être  mis.  pour  son  action  à 
Madagascar,  au  rang  des  collaborateurs  les  plus  utiles  du 
pays  pour  l'œuvre  de  colonisation,  et  il  est  seul  à  remplir 
cette  tâche  dans  notre  empire  de  l'Afrique  orientale. 

SECTIO\   I.  —    Banque  de  la  :\ouvéIle-CaIédonie 

La  première  en  date  des  banques  nées  de  l'expansion 
coloniale  de  la  France  est  celle  de  la  Nouvelle-Calédonie 
qui  n'a  pas  réussi  et   a   disparu   dans   une  faillite  après 


—  113  — 

quelques  années  d'existence.  11  est  intéreSvsant  néanmoins 
d'examiner  sommairement  les  conditions  de  sa  formation, 
les  causes  de  sa  disparition  et  les  faits  principaux  de  son 
existence. 

Cette  banque  en  efïet  a  inauguré  le  type  des  banques 
coloniales,  créées  par  l'initiative  privée,  mais  auxquelles 
l'Etat  a  concédé,  dans  son  propre  intérêt,  les  mômes  pri- 
vilèges qu'aux  autres  banques  prenant  leur  origine  dans 
les  décrets  de  1848  qui  ont  aboli  l'esclavage  aux  colonies. 

Dix  années  environ  après  le  décret  du  14  janvier  18G0 
qui  avait  déterminé  le  régime  administratif  des  établisse- 
ments français  do  l'Océanie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
acquise  en  18S3,  une  Compagnie  dite  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  passait,  le  7  février  1871,  un  contrat  avec  le 
Ministre  de  la  Marine.  La  convention  assurait  à  la  Société  : 

1°  La  concession  de  25.000  hectares  de  terres  au  nord 
de  l'île,  moyennant  un  prix  de  23  francs  par  hectare,  soit 
625.000  fr.  à  acquitter  partie  en  argent,  partie  en  travaux 
publics  au  profit  de  la  colonie  qui  était  destinée  à  servir 
de  lieu  de  transportation  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  ; 

2°  L'exemption  des  droits  de  timbre  pour  les  billets  au 
porteur  et  à  vue  qu'elle  était  autorisée  à  émettre. 

La  Compagnie  se  proposait  un  double  but;  la  mise  en 
valeur  des  terres  concédées  et  la  constitution  d'une  ban- 
que d'escompte,  de  prêts  et  d'émission  à  Nouméa. 

Ou  reconnut  assez  vite  les  inconvénients  de  ce  dualisme 
et  il  fut  résolu  de  disjoindre  les  opérations  de  la  banque  et 
celles  de  la  mise  en  valeur  des  terrains  concédés.  Dès  1874 
la  Compagnie  se  dédoubla  et  forma  d'une  part  la  Société 

G.   C.  i) 
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de    la  Banque    de   la    Nouvelle-Calédonie,    de   l'autre  la 
Société  foncière  calédonienne. 

Cette  dernière  recueillit  les  bénéfices  et  les  charges  des 
25.000  hectares  concédés  à  la  Compagnie  primitive. 

La  première  des  deux  associations  nouvelles  fut  cons- 
tituée par  décret  du  14  juillet  J874,  sous  la  forme  d'une 
banque  privilégiée,  au  capital  de  4.000.000  de  francs,  divi  - 
ses  en  8.000  actions  de  .jOO  francs,  libérées  seulement  de 
moitié,  pouvant  être  au  porteur  nonobstant,  à  la  ditférence 
des  actions  des  autres  banques  coloniales  oblig'atoiremeut 
nominatives.  Il  était  émis  en  sus  et  ce  fut  une  faute,  non 
renouvelée  depuis  dans  ce  g-enre  de  création,  1.600  actions 
de  jouissance,  n'ayant  droit  qu'au  partage  des  bénéfices 
servis  en  sus  des  intérêts  aux  actions  de  capital. 

Le  siège  social  fut  fixé  à  Paris,  au  lieu  de  lètre  dans  la 
colonie,  comme  pour  les  autres  banques.  Par  suite,  la 
banque  nouvelle  fut  laissée  en  dehors  de  l'action  de 
l'Ag-ence  centrale  dont  les  services  n'étaient  plus  néces- 
saires, mais  elle  demeura  soumise  au  contrôle  de  la  Com- 
mission de  surveillance. 

Les  directeurs  ne  furent  pas  nommés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  mais  simplement  agréés  par  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  après  avoir  été 
choisis  par  le  Conseil  d'administration.  Ces  directeurs, 
comme  les  administrateurs,  tous  éligibles  par  les  action- 
naires, eurent  lobligation  de  déposer  dans  les  caisses 
sociales,  quarante  actions  en  garantie  de  leur  gestion. 

A  la  place  des  deux  censeurs,  l'un  électif  et  l'autre  dési- 
gné d'office  par  l'administration  de  la  métropole,  il  fut 
institué  auprès  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  deux 
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commissaires  du  Gouveriiemeiil,  ruii  lésidaiit,  à  Paris  et 
l'autre  à  Nouméa. 

L'existence  de  celle  banque  fui  courte.  Il  n'y  a  à  signaler 
d'autre  modification  apportée  à  son  organisation  primitive 
que  celle  résultant  du  décret  du  25  novembre  1875  qui 
l'autorisa  à  étendre  ses  opérations  au  nickel,  métal  pour 
lequel  les  mines  de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  les  pre- 
mières du  monde.  Elle  put  faire  sur  le  nickel  toutes  les 
opérations  qu'elle  élail  précédemment  autorisée  à  faire 
sur  l'or,  l'argent  et  le  cuivre. 

Par  suite  d'imprudences  commises  dans  l'administra- 
tion de  la  banque  et  d'avances  exagérées  qui  ne  furent  pas 
remboursées,  elle  dut  le  16  octobre  1877  suspendre  ses 
paiements  et  la  faillite  suivit  le  27  novembre,  confirmée, 
sur  appel  de  la  Société,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
27  février  1878. 

Ce  fut  un  désastre  pour  la  colonie.  Dans  le  but  de  sup- 
pléer aux  billets  démonétisés  delà  banque,  il  fallut  émettre 
pour  1.500.000  fraucs  de  bons  du  Trésor  de  5  à  100  francs. 

Les  actionnaires  ne  retrouvèrent  absolument  rien  de 
leur  capital,  mais  les  créanciers,  en  sept  répartitions  éche- 
lonnées de  1879  à  1886  reçurent  du  syndic  de  la  faillite 
56,90  0/0  du  montant  de  leur  admission  au  passif. 

Deux  ans  après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite, 
la  Banque  de  l'Indo-Chine  recueillit  le  privilège  de  la 
Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  el  installa  une  succursale 
à  Nouméa  en  vertu  du  décret  du  20  février  1888. 

Par  mesure  de  prudence,  bien  que  ce  ne  fût  pas  absolu- 
ment nécessaire  au  point  de  vue  légal,  le  Gouvernement 
retira  le  privilège  d'émission  à   la  banque  faillie  non  par 
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décret  simple,  mais  par  un  décret  rendue  en  Conseil 
d'Étal. 

Par  ce  nui  précède,  on  peut  voir  que  le  plan  d'après  lequel 
furent  édifiée,  par  décret  du  21  janvier  187o,  la  Banque  de 
rindo-Chine  et,  par  décret  du  29  juin  1901,  la  Banque  de 
l'Afrique  Occidentale,  fut  tracé  pour  la  première  fois  à 
l'occasion  de  la  création  de  la  Banque  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

En  réalité  ce  plan  fut  dû  à  Tinillative  môme  des  promo- 
teurs des  banques  nouvelles  qui,  désireux  de  réussir  dans 
leur  entreprise  et  obligés  pour  y  arriver  de  soumettre  leurs 
statuts  à  l'approbation  du  Gouvernement,  ne  trouvèrent 
rien  de  mieux  pour  les  établir  en  projet,  que  de  se  référer 
aux  précédents  des  banques  coloniales  déjà  existantes  et 
d'y  adapter  leurs  statuts  dans  tout  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
d'absolument  incompatible  avec  le  fait  de  la  réunion  de 
capitaux  libres  pour  la  formation  de  la  Société. 


SEtTIO.X  II.  —  Banque  de  riudo-thine 

La  Banque  de  l'Jndo-Chine  a  été  constituée  en  1875  par 
une  société  d'actionnaires  recrutés  librement  qui  obtinrent 
pour  elle,  par  décret  du  21  janvier  de  la  même  année  le 
privilège  d'émission  dans  les  colonies  de  la  Cocbinchine  et 
de  l'Inde  française,  à  charge  pour  elle  de  se  conformer  aux 
statuts  annexés  au  décret  d'institution.  La  durée  du  privi- 
lège d'origine  a  été  fixée  à  vingt  années  et  la  banque  reçut 
en  plus  tous  les  droits  et  privilèges,  en  matière  deprèlssur 
récoltes  et  prêts  sur  marchandises,  édictés  par  les  lois  du 
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Il  juillet  i851  et  du  24  juin  1874,  au  profit  des  banques 
coloniales.  Comme  conséquence  la  Commission  de  sur- 
veillance possède  à  son  égard  tous  les  mêmes  droits  et 
attributions  de  contrôle  que  sur  les  anciennes  banques. 

La  Banque  de  riudo-Chine,  dont  le  siège  est  établi  à 
Paris,  débuta  avec  deux  succursales,  l'une  à  Saigon,  l'autre 
à  Pondichéry,  et  la  faculté,  après  approbation  par  arrêté 
ministériel,  la  Commission  de  surveillance  entendue,  d'ins- 
tituer des  agences,  sur  tous  les  points  de  l'Extrême-Orient 
où  sont  établis  des  comptoirs  régis  par  la  loi  française, 
comme  aussi  dans  les  ports  de  Cbine,  du  Japon  et  des 
Indes  Orientales. 

Le  capital  social  fut  fixé  à  huit  millions  de  francs  divisé 
en  seize  mille  actions  nominatives  de  oOÛ  francs  chacune, 
susceptibles  de  devenir  au  porteur  après  libération.  Un 
premier  versement  de  125  francs  a  été  effectué  préalable- 
ment au  décret  constitutif  de  la  Société.  Le  second  quart 
de  125  francs  fut  stipulé  exigible  deux  mois  après  simple 
avis  donné  par  le  Conseil  d'administration,  sous  réserve  de 
la  faculté  pour  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
d'exiger  ce  deuxième  versement  lorsqu'il  le  jugerait  utile. 

Quant  au  surplus  de  la  libération  des  cinq  cents  francs, 
montant  nominal  de  l'action,  le  Conseil  d'administration 
conserva  toute  liberté  pour  faire  les  appels  de  fonds  à  sa 
convenance  au  moment  opportun. 

L'interdiction  do  mise  au  porteur  des  actions  tant 
qu'elles  ne  seraient  pas  intégralement  libérées  est  devenue 
de  droit  commun  depuis  la  loi  du  1"  août  1893. 

La  Banque  a  élevé  son  capital  une  première  fois  en  1888 
à  12.000.000  de  fraqcs  et  la  seconde  en  1900  à  24.000.000, 
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sans  jamais  avoir  besoin  de  faire  aurun  appel  de  fonds  et 
sans  que  jamais  le  MinisLrcaileii  la  moindre  velléité  d'exiger 
qu'il  fût  procédé  au  versement  du  dtiuxième  (juart.  Ce  seul 
fait  suffit  à  démontrer  la  prospérité  de  la  banque  dont  les 
actions,  libérées  seulement  du  quart,  ont  dépassé  le  cours 
de  9S0  francs 

En  dehors  de  sa  réserve  statntaire  et  de  divers  fonds  de 
prévoyance,  de  secours  et  autres,  la  banque  possède  une 
importante  réserve  supplémentaire  de  4.800.000  francs  qui 
provient  des  primes  de  7o  francs  et  173  francs  par  titre, 
payées  par  les  souscripteurs  de  ses  deux  émissions  d  ac- 
tions nouvelles  en  1888  et  1900. 

Les  statuts  déterminent  limitativement  les  opérations 
permises  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  qui  sont  toutes 
celles  autorisées  pour  les  autres  banques  coloniales  par  la 
loi  de  1874  et  les  statuts  y  annexés.  La  Banque  de  l'Indo- 
Cbine  a  en  plus  le  droit  refusé  aux  autres  banques  de  rece- 
voir des  dépôts  de  sommes  productifs  d'intérêts.  Il  est 
apporté  à  cette  faculté  une  double  restriction.  Le  total  de 
celte  catégorie  de  dépôts  ne  peut  dépasser  le  montant  du 
capital  versé  et  le  taux  alloué  ne  doit  jamais  excéder  moitié 
du  taux  adopté,  pour  les  escomptes  sans  que  dans  aucun 
cas  l'intérêt  puisse  être  supérieur  à  5  0/0  l'an. 

En  ce  qui  concerne  les  prêts  sur  cession  de  récoltes,  ils 
présentent  cette  particularité  intéressante  qu'en  raison  de 
l'organisation  locale  de  la  propriété  en  Annam  et  au 
Tonkin,  ils  peuvent  être  consentis  non  seulement  aux  indi- 
vidus, maisencore  aux  collectivités  agricoles,  ayant  qualité 
de  personne  civile.  Par  arrêté  du  25  septembre  1898,  pris 
parle  dernier  gouverneur  général,  M.  Doumer,  les  prêts 
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aux  villages  sur  la  garantie  dos  rizières  de  commuiiaulé 
ont  été  complètement  réglementés. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine,  ayant  à  faire  usage  de  son 
privilège  d'émission  dans  plusieurs  colonies  à  la  fois,  est 
autorisée  à  formuler  les  billets  de  1 .000,  de  îiOO,  de  100, 
de  20  et  de  5  fr.  qu'elle  a  le  droit  de  créer  en  monnaie 
locale  pour  des  valeurs  à  peu  près  équivalentes  aux  cou- 
pures ci-dessus. 

Ses  billets  sont  reçus  comme  monnaie  légale  par  les 
établissements  publics,  ainsi  quepar  les  particuliers,  seu- 
lement dans  l'étendue  de  la  colonie  où  fonctionne  la 
succursale   de  la  banque  qui  les  a  émis. 

Depuis  le  décret  du  20  février  1888,  le  cours  légal  peut 
également  être  accordé  aux  billets  émis  par  les  succursales 
établies  dans  les  pays  de  protectorats,  par  des  arrêtés  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  après  avis  conforme 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Il  est  à  signaler  que  les  coupures  de  5  fr.  ne  peuvent 
être  émises  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre  des  Colonies, 
après  avis  du  Ministre  des  Finances,  et  qu'elles  ne  sont 
remboursables  à  vue  à  la  Succursale  qui  les  a  créées  que 
par  groupe  de  25  fr. 

Par  le  décret  du  10  mai  1900,  les  succursales  et  agences 
en  pays  étrangers  de  la  banque,  ont  été  autorisées  à 
émettre  des  billets  après  avis,  tant  du  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  que  du  Ministre  des  Finances.  Ces  billets  sont 
remboursables  à  vue  par  la  succursale  ou  l'agence  qui  les 
a  émis,  mais  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  jouissent  pas  du 
cours  légal,  ni  du  monopole  d'émission.  La  banque,  dans 
ces  pays,  est    en   concurrence    avec  les    autres   banques- 
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étrangères  qui,  vivant  dans  le  régime  de  la  liberté  com- 
mune, possèdent  le  même  droit  de  créer  de  la  monnaie 
fiduciaire  La  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine  n'est  donc  pas  obligatoire  dansées  contrées, puis- 
qu'elles ne  sont  pas  soumises  à  la  souveraineté  de  la  France, 
et  n'est  assurée  que  par  le  crédit  dont  y  jouit  la  banque 
auprès  du  public  et  la  confiance  qu'elle  inspire  dans  sa 
capacité  de  remboursement  à  vue. 

Créée  au  lendemain  de  la  loi  de  1874,  qui  a  renouvelé 
le  privilège  des  premières  banques  coloniales,  la  Banque 
de  rindo-Chine  a  calqué  son  organisation  adminislralivo 
sur  celle  de  ces  banques  à  cette  époque. 

L'Assemblée  générale  régulièrement  constituée  y  repré- 
sente l'universalité  des  actionnaires.  Elle  se  compose  des 
cent  actionnaires  qui,  d'après  les  registres  de  la  banque, 
sont,  depuis  six  mois  révolus,  propriétaires  du  plus  grand 
nombre  d'actions;  en  cas  de  parité,  dans  le  nombre  des 
actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  pré- 
féré ;  s'il  y  a  aussi  parité  de  date  d'inscription,  c'est  l'ac- 
tionnaire le  plus  âgé  qui  obtient  la  préférence. 

Toutefois,  nul  actionnaire  non  français  ne  peut  faire 
partie  de  l'Assemblée  générale,  s'il  n'a  son  domicile,  de- 
puis cinq  ans  au  moins,  en  France  ou  dans  une  colonie 
française.  Depuis  le  décret  du  16  mai  1900,  les  action- 
naires postérieurs  à  cette  date  ne  pourront,  à  partir  du 
21  janvier  1905,  quel  que  soit  le  mode  d'acquisition  de 
leurs  actions,  faire  partie  de  l'Assemblée  générale  que  s'ils 
sont  français.  Cette  date  du  21  janvier  1905  est  celle  de 
l'expiration  de  la  première  prorogation  du  privilège  con- 
cédée pour  dix  années  à  partir  du  21  janvier  1895  parle 
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décret  du  20  février  1888.  La  deuxième  prorogation  de 
quinze  années  concédée  par  le  décret  de  1900,  ne  produira 
effet  qu'à  partir  du  21  janvier  1903,  pour  prendre  fin  au 
21  janvier  1920. 

A  la  différence  des  assemblées  générales  des  autres 
banques  coloniales,  nul  ne  peut  dans  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  se  faire  représenter  à  l'assemblée  par  autre  quun 
mandataire  membre  de  l'assemblée.  Il  n'y, est  pas  admis 
de  fondé  de  pouvoirs  non  actionnaire,  porteur  d'une  pro- 
curation générale. 

Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  la  même 
personne  puisse  réunir  plus  de  dix  voix  tant  en  son  nom 
que  comme  mandataire.  Le  propriétaire  ou  le  représen- 
tant de  JoO  actions  par  exemple  n"a  donc  pas  plus  de  voix 
que  celui  de  100  actions;  ils  ont  tous  les  deux  le  maxi- 
mum de  dix  "voix.  On  a  vu  que  pour  les  premières  banques 
coloniales,  l'actionnaire  mandataire  peut  avoir  dix  voix 
pour  son  compte  et  dix  par  représentation,  soit  au  total 
vingt  voix,  depuis  le  renouvellement  de  1901. 

L'assemblée  de  la  Banque  de  l'Indo  Chine,  comme  pour 
toutes  les  assemblées  anonymes  est  présidée  par  le  Prési- 
dent du  Conseil  d'administration  et  non  par  le  directeur 
comme  dans  les  banques  coloniales  du  premier  type. 

Les  actionnaires  ayant  apporté  librement  leurs  capitaux 
à  la  Banque  sont  maîtres  delà  composition  du  Conseil  d'ad- 
ministration, sous  la  seule  réserve  que  les  membres  choisis 
soient  français.  Ils  sont  élus  pour  cinq  ans  en  assemblée 
générale  au  nombre  de  huit  au  moins  et  de  quinze  au  plus, 
renouvelables  à  raison  de  deux  membres  chaque  année, 
dans  l'ordre  de  sortie  déterminé  par  le  sort,  et  rééligibles, 
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Ils  doivent  être  propriétaires  de  quarante  actions,  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leur  gestion,  et  reçoivent  des 
jetons  de  présence. 

Entre  autres  pouvoirs  le  Conseil  a  celui  de  nommer  avec 
l'agrément  du  Ministre  des  Colonies  les  directeurs,  dont  il 
fixe  lui-même  le  traitement  et  qui  sont  chargés  sous  son 
autorité,  de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Les  directeurs 
doivent  justifier  de  la  propriété  de  vingt  actions  qui  demeu- 
rent inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  convoqué  à  chaque 
séance  du  Conseil  d'administration  et  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Il  veille  à  l'exécution  des  statuts  et 
règlements  de  la  Banque  ;  il  exerce  sa  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  l'établissement;  il  se  fait  représenter  l'état 
dos  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles  et  requiert 
tous  extraits  et  copies  des  livres  de  la  Banque.  Il  propose 
toutes  les  mesures  qu'il  croit  utiles  et  peut  faire  inscrire 
de  droit  ses  propositions  et  observations  sur  le  registre  des 
délibérations  du  Conseil  d'administration. 

Ce  commissaire  adresse  chaque  mois  au  Ministre  un 
rapport  sur  la  marche  de  la  banque,  appuyé  de  la  copie 
certifiée  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration  et 
des  situations  mensuelles  du  siège  social  de  Paris  et  de 
chacune  des  succursales.  Auprès  de  ces  dernières  existent 
des  censeurs  administratifs  qui  y  remplissent  les  mêmes 
fonctions  de  contrôle  et  de  surveillance  que  le  commis- 
saire au  siège.  Pour  les  succursales  établies  dans  les 
colonies  françaises  le  censeur  administratif  est  nommé 
par  le  Ministre  des  Colonies;  pour  les  succursales  établies 
au  deborsdu  territoire  de  la  République,  cette  désignation 
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est  faite  après  avis  du  ivlinistre  des  Affaires  étrangères.  De 
même  que  le  commissaire  du  Gouvernement,  les  censeurs 
administratifs  ont  le  droit  de  requérir  inscription  de  leurs 
observations  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Leur  traitement 
est  arrêté  par  le  Ministre  des  Colonies  et  à  la  charge  de 
la  banque. 

Enfin  le  Ministre  et  les  Gouverneurs  dans  leur  colonie 
respective,  soit  sur  la  dcinande  de  la  Commission  de  sur- 
veillance des  banques  coloniales,  soit  d'office,  peuvent; 
lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  faire  procéder  par  les  agents 
qu'ils  désignent  à  toutes  vérifications  des  registres,  des 
caisses  et  des  opérations  de  la  Banque  de  l'Indo -Chine. 

Comme  on  le  voit  cette  banque  jouit  d'une  autonomie 
relative  bien  plus  étendue  que  celle  des  anciennes  banques 
coloniales  et  l'on  doit  voir  dans  ce  fait  une  des  causes  de 
sa  prospérité. 

Depuis  sa  fondation  la  Banque  de  l'Jndo-Chine  a  pris 
une  importance  considérable  et  est  devenue  un  des  fac- 
teurs les  plus  puissants  de  notre  expansion  coloniale  en 
Asie  et  dans  l'Océanie  où  elle  a  rendu  et  rend  tous  les 
jours  de  réels  services. 

Aux  succursales  primitives  de  Saigon  et  de  Pondichéry 
sont  venues  s'adjoindre  successivement  de  nombreuses 
autres  succursales  et  agences.  Dès  1885  elle  ouvrit  la  suc- 
cursale d'Haïpbong  et  en  1887  l'agence  de  Hanoi,  toutes 
deux  au  Tonkin.Une  des  conditions  du  renouvellement  de 
son  privilège  en  1888  fut  la  création  dans  les  six  mois,  de 
la  succursale  de  Nouméa  pour  reprendre  dans  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  ses  dépendances,  la  place  laissée  vacante  par 
la  disparition  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
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Le  Gouvernement  usa  largement  du  droit  qu'il  s'était 
réservé  d'exiger  l'établissement  d'agences  au  (iambodge, 
en  Annam  et  au  Tonkin,  comme  aussi  de  succursales  ou 
agences  à  Nossi-bé,  Mayotle  et  dépendances. 

Le  décret  du  20  février  1888  établit  une  distinction 
administrative  entre  les  succursales  et  les  agences.  Les 
premières  devaient  être  créées  par  des  décrets  rendus  sur 
la  proposition  des  Ministres  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
(aujourd'hui  le  Ministre  des  Colonies)  et  des  Finances, 
tandis  que  les  secondes  devaient  être  instituées  en  vertu 
d'arrêtés  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Ce  même  décret  impose  à  la  banque  l'obligation  sur 
la  demande  du  Ministre  des  Colonies,  la  commission  de 
surveillance  des  banques  coloniales  entendue,  d'établir  des 
agences  dans  les  ports  de  la  Chine,  du  Japon,  de  la  mer 
des  Indes  et  de  l'Océan  Pacifique  qui  lui  seraient  désignés. 
Pour  l'établissement  de  ces  agences  en  pays  étranger, 
l'arrêté  du  Ministre  des  Colonies  ne  devait  intervenir 
qu'après  avis  conforme  de  son  collègue  des  affaires  étran- 
gères. Depuis  le  décret  du  16  mai  1900  toutes  ces  subtiles 
distinctions  n'existent  plus  et  succursales  ou  agences  sont 
toutes  créées  par  décret. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  créa  en  1890  l'agence  de 
Pnom-Penh,  au  Cambodge;  on  1891  colle  de  Tourane 
(Annam);  en  1894  celle  de  Hong-Kong  (Chine)  ;  en  1897 
celle  de  Bankok  (Siam)  ;  en  1898  celle  de  Shanghaï  (Chine). 
Le  rapport  de  l'Assemblée  générale  du  13  mai  1902 
annonce  la  prochaine  installation  d'agences  dans  les  villes 
chinoises  de  Canton  et  d'tlan-Keou. 
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SECrii»:\  III.  —  lîaïuiue  de  lAfrique  Oecideiilulc 

Bien  que  la  Banque  du  Sénégal  fùl  en  pleine  prospérité, 
le  Gouvernement,  après  l'énorme  extension  de  notre 
empire  colonial  en  Afrique,  comprit  que  cette  lîanque  créée 
dans  le  moule  ancien  de  1851  était  incapable  de  suffire 
dans  l'avenir  aux  besoins  de  crédit  d'une  aussi  vaste  agglo- 
mération de  colonies  et  de  protectorats. 

Le  ministre  accueillit  donc  avec  satisfaction,  et  peut-être 
même  provoqua-t-il  l'initiative  d'un  groupe  de  capitalistes, 
dans  le  but  de  créer  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale. 

Celte  banque  du  nouveau  type,  plus  appropriée  par  son 
organisation  aux  nécessités  de  mise  en  valeur  des  ter- 
ritoires récemment  acquis,  absorba  la  vieille  Banque  du 
Sénégal  qui  vint  se  fondre  en  elle  en  lui  apportant  son 
capital  social  de  600.000  francs,  notablement  accru  par 
une  heureuse  gestion.  Il  fut  évalué  pour  un  montant  de 
900.000  francs  dans  le  capital  de  la  nouvelle  banque,  créée 
au  chiffre  de  1.500.000  francs  et,  en  représentation  de 
cet  apport,  il  fut  atlribué  au  liquidateur  de  la  Banque  du 
Sénégal  1800  actions  libérées  de  500  francs  de  la  Banque 
de  l'Afrique  occidentale  pour  être  remises  par  lui  aux 
actionnaires  de  la  banque  liquidée  k  raison  d'une  action 
et  demie  nouvelle  contre  une  action  ancienne. 

Les  J.200  actions  complétant  le  fonds  social  de 
1.500.000  francs  furent  souscrites  en  espèces  et  le  premier 
quart  de  125  francs  fut  versé  avant  la  promulgation  du 
décret  d'institution  de  la  banque  lequel  porte  la  date  du 
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29  juin  1901.  Le  solde  de  trois  quarts,  soit  375  francs  par 
action  a  été  versé  en  une  seule  fois  le  1"  juillet  1901,  sur 
appel  du  Conseil  d'administration,  en  conformité  des  sta- 
tuts annexés.  Les  3.000  actions  ont  été  délivrées  sous  la 
forme  nominative  ou  au  porteur  au  gré  des  actionnaires. 
La  Banque  de  l'Afrique  occidentale  est  ainsi  la  seule  des 
banques  coloniales  à  avoir  des  actions  au  porteur. 

Le  fonds  social  peut  être  porté  à  3.000.000  par  rémis- 
sion en  une  ou  plusieurs  fois  de  nouvelles  actions  de 
oOO  francs,  sur  une  simple  décision  du  Conseil  d'adminis- 
tration, chargé  de  fixer  seul  le  moulant  des  augmentations 
et  les  formes  et  conditions  des  émissions  d'actior.s. 

Le  capital  de  la  Banque  dont  le  siège  est  à  Paris  peut- 
être  augmenté  au  delà  de  trois  millions  de  francs  par  déci- 
sion de  l'assemblée  générale,  approuvée  par  le  Ministre 
des  Colonies. 

A  une  récente  assemblée  générale  extraordinaire  tenue 
le  9  octobre  dernier,  le  Conseil  d'administration  a  été 
autorisé  par  un  vote  à  proposer  aux  actionnaires,  par  voie 
de  consultation  individuelle,  d'échanger  leurs  actions  libé- 
rées de  500  francs  contre  des  actions  nouvclleslibérées  seu- 
lement de  125  francs  à  raison  de  quatre  nouveaux  titres 
contre  un  titre  d'action  ancienne.  Dans  une  assemblée 
générale  extraordinaire  ultérieure,  qui  sera  tenue  avant  le 
!"■  avril  1903,  il  sera  donné  connaissance  aux  actionnaires 
du  chiffre  des  options  pour  l'échange  des  actions  anciennes 
contre  des  nouvelles  et  ce  chiffre  déterminera  le  montant 
du  fonds  social  qui  deviendra  le  capital  nouveau  de  la 
Banque.  Il  comprendra  donc  désormais  des  actions  libérées 
de   500   francs  et  des  actions   libérées  de  125  francs  qui 
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loucheront  respectivement  Tintérùt  do  o  0/0  sur  le  capital 
•  versé    et    sur  le   surplus    des   bénéfices  auront  droit  au 
tnême  dividende. 

La  durée  du  privilège  de  la  Banque  a  été  lixée  à  vingt 
années  à  partir  du  jour  de  sa  constitution  définitive  qui 
date  du  l"  juillet^lOOl.  Néanmoins  danslecours  deTannée 
1911  un  décret,  pris  sur  la  proposition  des  Ministres  des 
Colonies,  des  Finances  et  des  Affaires  étrangères,  pourra 
faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912. 

L'objet  de  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  est  de 
faire  toutes  opérations  de  banque  autorisées  par  ses  statuts 
au  Sénégal,  à  la  Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire,  au 
Dahomey  et  au  Congo,  ainsi  que  dans  les  pays  étrangers 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

La  création  des  succursales  et  agences  est  subordoiinée 
aux  mêmes  conditions  d'autorisation  que  pour  les  succur- 
sales ou  agences  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

La  Banque  de  l'Afrique  occidentale  jouit  des  mêmes 
privilèges  d'émission  de  monnaie  fiduciaire  et  de  tous  les 
autres  avantages  concédés  à  la  Banque  de  l'Indo  (Uiine  et 
aux  autres  banques  coloniales. 

L'expérience  du  premier  exercice  de  celte  banque  et  le 
rapide  développement  de  ses  opérations  a  démontré  la 
nécessité  de  procéder  à  une  larg-e  aug'mentalion  du 
capital  dont  le  Conseil  d'administration  a  proposé  la 
formule  dans  une  assemblée  générale  extraordinaire  tenue 
le  9  octobre  1902. 

Les  opérations  autorisées  par  les  statuts  de  la  Banque  de 
l'Afrique  occidentale  annexés  au    décret  d'instilulioii    du 
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29  juin  1901  sont  les  inèmos  que  celles  de  la  Banque 
de  rindo-Chine,  avec  celle  unique  différence  qu'il  n'est 
question  pour  elle  ni  de  veute,  ni  d'achat,  ni  de  dépôt 
de  nickel,  métal  non  encore  reconnu  dans  cette  partie  de 
l'Afrique  dontles  richesses  minérales  n'ont  pour  ainsi  dire 
pas  encore  été  explorées. 

Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  administrative  de  la 
Banque  de  l'Afrique  occidentale,  elle  est  identique,  en  ce 
qui  concerne  la  composition  des  Assemblées,  générales  à 
celle  qui  vient  d'être  inaugurée  pour  les  anciennes 
banques  coloniales  par  la  loi  de  renouvellement  de  1901. 
L'Assemblée  générale  s'y  compose  de  tous  les  actionnaires 
possédant  au  moins  dix  actions  avec  faculté  de  groupe- 
ment des  actionnaires  de  moins  de  dix  actions  pour  se 
faire  représenter  par  l'un  d'eux. 

Il  est  vraisemblable  que  les  promoteurs  de  la  Banque  de 
rindo-Chine  n'auraient  jamais  eu  l'idée  de  faire  repré- 
senter l'universalité  de  ses  actionnaires  par  les  100  plus 
forts  propriétaires  d'actions  si  elle  n'avait  pas  emprunté 
sur  ce  point  ses  dispositions  statutaires  à  la  législation  en 
vigueur,  lors  de  sa  création,  pour  les  autres  banques  colo- 
niales, d'après  la  loi  organique  de  1831  et  la  loi  de  renou- 
vellement de  1874. 

Le  Conseild'administration,entiërementéligibleparrAs- 
sembléegénérale,  se  compose  de  cinq  membres  au  moins  et 
do  huit  au  plus  qui  doivent  tous  être  français.  II  est  assisté  du 
commissaire  du  Gouvernement  qui  doit  être  convoqué  à 
toutes  les  séances,  comme  aux  réunions  des  Assemblées  gé- 
nérales. 

Les  conditions  de  nomination  du  directeur  de  la  banque 


—   129  - 

sont  les  mûmes  que  celles  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 
Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions,  comme 
les  administrateurs  pour  garantir  leur  gestion  respective. 
Auprès  de  chaque  succursale  le  Ministre  des  Colonies 
désigne  des  censeurs  administratifs  qui  y  remplissent 
les  mêmes  fonctions  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  du  siège. 

Un  des  grands  avantages  des  banques  du  nouveau  type 
que  représentent  les  deux  Banques  de  l'Indo-Ghine  et  de 
l'Afrique  occidentale,  c'est  qu'elles  ont  été  instituées  par  de 
simples  décrets,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854 
et  non  par  des  lois  comme  les  anciennes  banques  coloniales. 
Aussi,  lorsque  des  modifications  s'imposent,  soit  pour  amé- 
liorer leur  organisation,  soit  pour  modifier  les  statuts,  elles 
n'ont  pas  à  subir  les  lenteurs  de  la  procédure  parlemen- 
taire qui  ont  eu  déjà  deux  fois  pour  résultat  de  ne  renou- 
veler le  privilège  expiré  de  ces  dernières  banques  que 
longtemps  après  son  échéance. 

Au  contraire  la  Banque  del'Indo-Chine  a  vu  une  première 
fois  son  privilège  prorogé  en  1888, soit  sept  ans  avant  l'expira- 
tion des  vingt  années  concédées  à  l'origine  en  1875,  et  une 
seconde  fois  en  1900,  soit  cinq  ans  avant  l'échéance  de  la 
première  prorogation  qui  n'expire  qu'en  1905. 

De  môme  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  créée  en 
1901  avait  par  inadvertance  omis  dans  ses  statuts  de  constater 
la  faculté  pour  son  Conseil  d'administration  de  déléguer  ses 
pouvoirs,  ce  qui  était  une  gêne  absolue  pour  son  fonctionne- 
ment. Si  elle  avait  été  une  banque  coloniale  de  l'ancien  type, 
pour  remédier  à  cette  lacune,  il  eût  fallu  la  solennité  d'une  loi 
précédée  d'un  long  stage  parlementaire*  II  est  bien  probable 
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que  la  dernière  législature  se  serait  achevée  sans  que  les 
Chambres  aient  trouvé  le  temps  de  s'occuper  de  cette  chose 
minime.  Avec  le  régime  des  décrets,  Tomission  a  été  ré- 
parée presqu'aussitôt  que  constatée  et  la  banque  n'a  pas 
été  arrêtée  dans  sa  marche  dés  ses  débuts. 


CHAPITRE  m 

HISTORIQUE  SOMMAIRE  DES  BANQUES  COLONIALES.  EXAMEN  DE  LEUR 
SITUATION  FINANCIÈRE  AUX  DIVERSES  ÉPOQUES  DE  LEUR  EXIS- 
TENCE. LEUR  PASSÉ,  LEUR  PRÉSENT,  LEUR  AVENIR  POSSIBLE. 


§    1. 


Il  n'est  pas  de  méthode  plus  sûre  pour  se  rendre  approxi- 
mativement compte  des  alternatives  variées  par  lesquelles 
une  banque  a  passé  au  cours  de  son  existence,  que  de  relever 
la  série  des  dividendes  qu'elle  a  distribués  à  ses  action- 
naires. C'est  là  un  critérium  quipermet  déjuger  sainement 
la  valeur  de  la  gestion  de  ses  administrateurs,  lorsqu'il  est 
constaté  que  les  répartitions  de  bénéfices  ont  été  régulières 
et  que  toujours  elles  ont  été  justifiées  par  des  opérations 
réellement  fructueuses,  sans  que  jamais  les  profits  espérés 
aient  été  escomptés  avant  leur  réalisation  toujours  hypothé- 
tique. 

Dans  le  tableau  qu'on  trouvera  plus  loin,  il  a  été  fait  le 
relevé  de  la  série  des  dividendes  distribués  par  chacune  des 
six  banques  coloniales,  depuis  leur  création  jusqu'à  et  y 
compris  l'exercice  qui  vient  de  s'achever.  Ce  relevé  a  été 
fait  d'après  l'Annuaire  des  valeurs  admises  à  la  cote  offi- 
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ciellc  de  la  Bourse  de  Paris,  sauf  pour  les  actions  de  Tan- 
cienne  Banque  du  Sénégal  qui  n'ont  jamais  été  cotées. 

On  sait  que  les  banques  coloniales  anciennes  comme  les 
nouvelles  arrêtent  et  balancent  leurs  comptes  tous  les  six 
mois  à  l'époque  du  30  juin  et  du  31  décembre  et  établis- 
sent pour  chacune  de  ces  périodes  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations. 

Il  est  fait  sur  les  bénéfices  nets  et  réalisés,  acquis  pen- 
dant chaque  semestre,  un  prélèvement  de  1/2  0/0  du  capital 
versé  pour  la  Banque  de  Tlndo-Chine  et  du  capital  social 
pour  toutes  les  autres  banques.  Ce  prélèvement  est  employé 
à  former  un  fonds  de  réserve  qui  cesse  pour  les  quatre 
anciennes  banques  lorsqu'il  a  atteint  la  moitié  du  fond 
social,  maximum  statutaire,  f.l  se  poursuit  sans  limitation 
pour  les  deux  banques  nouvelles. 

Un  premier  dividende  équivalent  à  6  0/0  du  capital  versé 
pour  la  Banque  de  l'Indo-Chine  et  à  5  0/0  pour  toutes  les 
autres  banques  est  ensuite  distribué  aux  actionnaires.  Le 
surplus  des  bénéfices  se  partage  de  la  manière  suivante  : 
pour  la  Banque  de  rindo-Chine  et  la  Banque  de  l'Afrique 
occidentale  : 

10  0/0  à  un  fonds  de  prévoyance; 

10  0/0  au  Conseil  d'administration  ; 

80  0/0  aux  actionnaires  comme  second  dividende  ;  pour 
les  autres  banques  il  est  fait  deux  parts  égales  dont  l'une 
est  répartie  aux  actionnaires  comme  dividende  supplémen- 
taire et  l'autre  moitié  attribuée  pour  huitdixièmes  au  fonds 
de  réserve,  un  dixième  au  directeur  et  le  dernier  dixième 
aux  employés  de  la  banque  à  titre  de  gratifications. 
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Dans  le  cas  où  rinsuffisance  des  bénéfices  ne  permet  pas 
do  distribuer  aux  aclionnaires  de  la  Banque  de  l'Indo  Chine 
6  0/0  du  capital  versé  et  à  ceux  de  toutes  les  autres  banques 
o  0/0  du  capital  des  actions  entièrement  libérées,  le  divi- 
dende peut  être  augmenté  jusqu'à  ce  maximum  par  un 
prélèvement  sur  le  fonds  de  prévoyance  pour  la  Banque  de 
rindo-Chine,sur  le  fonds  de  prévoyance  et  les  réserves  spé- 
ciales et  temporaires  pour  la  Banque  de  l'Afrique  occiden- 
tale, sur  la  réserve  extraordinaire  où  à  son  défaut  sur  la 
réserve  statutaire  pour  les  quatre  autres  banques,  pourvu 
que  le  prélèvement  ne  réduise  pas  celte  dernière  au-dessous 
de  la  moitié  du  maximum  statutaire  fixé  à  la  moitié  du 
capital  social. 

Dans  chaque  banque  aucune  répartition  ne  peut  être 
faite  sans  l'approbation  du  Ministre  des  Colonies  et  tous 
les  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq 
années  de  l'exigibilité  sont  prescrits  au  profit  de  la  Société, 
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On  peut  jngor  d'après  le  tahjloau  qui  précède  que  les 
planteurs  des  colonies  n'ont  pas  eu  à  se  plaindre  du  prélè- 
vement oblii^atoire  du  huilième  qui  leur  fut  imposé,  pour 
la  constitution  dos  banques,  sur  l'indemnité  en  rente  allouée 
par  l'Etat  lors  de  l'abolition  de  resclavage.  En  totalisant 
pour  chaque  banque  l'ensemble  des  produits  distribués 
sous  forme  de  dividendes  au  cours  de  cette  période  d'un 
demi-siècle  pour  les  Banques  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion  et  d'un  peu  moins  pour  celles 
de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  on  constate  que  les  action- 
naires, pour  un  capital  uniforme  de  500  francs  par  titre,  ont 
reçu  de  leur  banque  une  somme  globale  de  2.595  fr.  75  pour 
la  Guadeloupe,  de  2.6G2  fr.  90  pour  la  Martinique,  de 
2.012.  fr.  99  pour  la  Réunion,  de  1.914  fr.  75  pour  le 
Sénégal  et  de  3.715  fr.  25  pour  la  Guyane. 

Jl  n'y  a  eu  en  fait  pour  quatre  do  ces  banques  que 
quelques  années  improductives,  la  plupart  dans  la  seconde 
moitié  de  leur  existence.  Quant  à  la  Ranquo  de  la  Guyane, 
elle  n'a  cessé  de  distribuer  do  magnifiques  dividendes  avec 
une  progressivité  remarquable. 

Un  tel  ensemble  do  résultats,  presque  toujours  heureux, 
mérite  qu'on  s'y  ariète,  afin  de  rechercher  les  raisons  de 
leurs  variations  d'importance  et  de  retrouver  la  trace  dos 
faits  qui  ont  amené  les  années  faibles  ou  improductives 
pour  certaines  d'entre  elles, 

Ce  serait  une  erreur  do  croire  que  les  années  où  les 
banques  présentent  par  leurs  dividendes  l'aspect  le  plus 
florissant  aient  été  également  des  périodes  de  prospérité 
pour  les  colonies.  Ces  répartitions  élevées  furent  souvent 
ducs  à  l'élévation  anormale  du  change,  cause  d'accroisse- 
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ment  momentcané  des  profits  des  banques  au  détriment 
des  planteurs,  profits  qui  se  transformaient  après  quelques 
exercices  exceptionnellement  fructueux  comme  dividendes 
en  une  crise  intense  pour  les  colonies  avec  abaissement  ou 
même  absence  temporaire  de  bénéfices  pour  les  banques. 

La  réalisation  du  contrat  de  change  est  en  effet  l'une 
des  fonctions  les  plus  importantes  des  banques  aux  co- 
lonies. 

Au  point  de  vue  purement  juridique  c'est  le  contrat  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  faire  avoir  à  une  autre  une 
somme  d'argent  payable  dans  un  autre  lieu. 

La  bonne  réalisation  du  contrat  de  change  est  donc 
essentielle  pour  aider  au  développement  de  la  production 
coloniale  et  assurer  un  écoulement  avantageux  des  pro- 
duits. Les  planteurs  ne  cultivent  avec  intensité  et  profit 
que  si  les  prix  de  vente  de  leurs  récoltes  ne  sont  pas  faussés 
par  le  cours  élevé  du  change  qui  est  le  régulateur  des 
marchés.  Tous  les  moyens  de  crédit  mis  par  les  banques  à 
la  disposition  du  colon  en  vue  de  lui  permettre  de  réaliser 
avec  bénéfice  le  fruit  de  ses  longs  efforts,  demeurent  sans 
efficacité  si,  lors  du  règlement  final  du  rendement  des 
récoltes,  après  remboursement  du  montant  des  prêts,  des 
droits  de  magasinage,  des  primes  d'assurance,  des  frais  de 
rentrée  du  prix  de  vente,  il  ne  subsiste  pas  un  profit  net 
qui  l'indemnise  suffisamment  de  ses  peines  et  l'encourage 
à  recommencer  le  cycle  de  ses  opérations.  Autrement  dit, 
toute  marchandise  vendue  au  dehors  doit  procurer  au 
vendeur  dans  son  pays  une  somme  d'argent  qui  représente 
au  minimum  pour  lui  le  montant  de  ses  débours  et  la 
rémunération  légitime  de  son  travail.  On  peut  continuer  à 
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produire  sans  gain  dans  raltcuto  de  résultats  meilleurs; 
mais  ou  est  dans  la  nécessité  de  s'arrêter  devant  la  pro- 
duction à  perte. 

Le  commerce  extérieur  d'un  pays  vendeur  se  règle  par 
une  série  de  contrats  de  change  avec  les  pays  acheteurs 
qui  ont  de  leur  côté  des  créances  à  faire  rentrer  et  des 
dettes  à  solder. 

Au  lieu  de  faire  voyager  de  part  et  d'autre  du  numé- 
raire pour  solder  directement  chaque  opération  entre 
vendeur  et  acheteur  de  deux  pays,  on  se  règle  plus  com  • 
modément,  par  le  mécanisme  du  change.  L'acheteur 
étranger  paie  son  prix  au  vendeur  du  pays  qui  a  exporté 
la  marchandise,  en  lui  cédant  une  créance  sur  le  pays 
expéditeur.  Tout  le  commerce  du  monde,  par  ce  procédé 
ingénieux,  se  règle,  presque  sans  transport  d'espèces,  par 
des  délégations  de  créances  compensatrices  que  l'on 
nomme  lettres  de  change.  Autrement  dit  chaque  acqué- 
reur d'un  objet  quelconque  paie  sa  dette  en  cédant  à  son 
vendeur  élrauger  les  créances  qu'il  peut  avoir  sur  son 
pays,  ou  ce  qui  revient  au  même,  en  achetant  à  des  tiers 
leurs  créances  étraugères  à  ordre  pour  les  leur  endosser. 
Le  papier  de  change  ayant  un  marché  international,  il 
s'établit  des  cours  d'arbitrage  entre  les  devises  étrangères 
de  toutes  provenances,  d'où  suit  que  les  règlements  entre 
deux  pays  ne  se  font  pas  toujours  à  l'aide  des  lettres  de 
change  d'un  pays  sur  l'autre.  Il  est  en  effet  souvent  plus 
avantageux  de  payer  ou  d'être  payé  en  papier  de  change 
d'un  tiers  pays  dont  le  pouvoir  libératoire  laisse  un  béné- 
fice. 

En  théorie  la  prime  du  change,  c'est-à-dire  la  somme  à 
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payer  pour  so  procurer  les  lettres  de  change  doiil  on  a 
besoin  pour  réuler  une  dette  à  l'étranger  ne  peut  s'élever 
au-delà  d'une  limite  dénommée  le  «  Gold  point  ».  Elle 
doit  représenter  exactement  le  coût  du  transport  de  l'or 
jusqu'au  lieu  de  paiement,  y  compris  la  prime  d'assurance. 
—  Cette  donnée  théorique  est  à  peu  près  conforme  à  ce 
qui  se  passe  dans  la  pratique.  11  est  à  signaler  que  c'est 
toujours  l'importateur  qui  perd  la  valeur  du  change  dont 
le  bénéfice  reste  acquis  à  l'exportateur. 

Le  principal  rôle  des  banques  aux  colonies  est  d'y  cen- 
traliser les  créances  de  l'industrie  et  du  commerce  sur  les 
divers  pays,  eu  les  achetant  à  ceux  qui  les  possèdent  en 
vue  de  les  céder  ensuite  à  ceux  qui  eu  ont  besoin  pour 
leurs  règlements  extérieurs.  Tvi's  souvent  aussi  les  ban- 
ques se  bornent  à  encaisser,  pour  leur  propre  compte,  le 
papier  de  change  qu'elles  se  sont  procuré  et  se;  constituent 
par  ce  moyen  des  provisions  au  dehors,  leur  permettant 
de  créer  elles-mêmes  avec  bénéfice  les  lettres  de  change 
que  la  clientèle  leur  demande. 

Les  banques  coloniales,  pour  remplir  ce  rôle  de  distribu- 
teur et  de  producteur  de  lettres  de  change,  ont  besoin  du 
concours  d'un  correspondant  dans  la  métropole.  Depuis 
1874,  ce  banquier  est  officiellement  le  Comptoir  d'Es- 
compte et  chacune  des  banques  coloniales  y  a  un  crédit 
dont  l'importance,  déterminée  par  contrat,  fonctionne  sous 
la  garantie  du  dépôt  à  titre  de  nantissement  des  rentes 
constituant  son  capital  et  ses  réserves. 

Il  est  ouvert  pour  chaque  banque  sur  les  livres  du 
Comptoir  d'Escompte  un  compte  qui  reçoit  au  crédit  : 

1°  Les  arrérages  des  inscriptions  de  rentes  ou  valeurs 


—  139  — 

de  rÉtat  appartenant  soit  à  la  Banque,  soit  à  des  tiers, 
mis  en  dépôt  par  la  banque  ; 

2°  Les  traites  de  commerco  et  du  Trésor  que  l'Agence 
centrale  remet  à  l'encaissement  ou  à  rescompte  ; 

3°  Les  sommes  qui  sont  versées  soit  directement  par 
elle,  soit  par  des  tiers,  soit  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations sur  son  ordre. 

Le  débit  du  compte  se  compose  : 

1"  Des  traites  ou  mandats  émis  par  la  banque  sur  France 
et  visés  par  l'Agence  centrale  ; 

2°  Des  chèques  émis  directement  par  la  banque  sur  le 
Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  et  sur  ses  agences 
et  correspondants  ; 

3°  Des  sommes  virées  au  crédit  du  compte  u  dividende  ». 
En  effet  chaque  banque  a  un  compte  particulier,  pour  le 
paiement  des  dividendes  de  ses  actions  d'Europe,  qui  est 
alimenté  parle  compte  général,  suivant  avis  spécial  adressé 
au  Comptoir,  et  débite  des  paiements  faits  à  chaque  action- 
naire après  mandatement  de  l'Agence  centrale  ; 

4°  Des  paiements  effectués  à  l'Agence  centrale  d'ordre  de 
la  banque  ou  mandatés  par  la  dite  Agence  ; 

5°  Des  virements  qui  peuvent  être  effectués,  sur  avis  de 
l'Agence  centrale,  au  crédit  du  compte  de  la  banque  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  cbaque  fois  que  l'Agence 
centrale  estime  que  les  sommes  au  crédit  du  Comptoir 
National  excèdent  les  besoins  de  ce  compte  ; 
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6"  Des  paiements  faits  à  l'ordre  du  Syndic  des  Agents 
de  change  en  règlement  des  rentes  sur  TElat  acquises  en 
remploi  des  fonds  disponibles.  Pour  ces  utilisations  des 
soldes  créditeurs  du  compte,  l'Agent  central  doit  justifier 
d'un  pouvoir  spécial  de  la  banque  autorisant  l'opération  ; 

7°  Enfin  des  décaissements  de  toute  nature  qui  sont  effec- 
tués pour  le  compte  de  la  dite  banque  ; 

Il  est  formellement  interdit  au  Comptoir  de  recevoir  pour 
les  rapatrier  des  billets  delà  banque  dont  la  circulation  doit 
demeurer  exclusivement  locale. 

Comme  on  a  pu  le  voir  précédemment  par  l'étude  som- 
maire des  diverses  opérations  des  banques  coloniales,  toute 
l'activité  de  celles-ci  s'emploie  à  faire  des  prêts  avec  des 
capitaux  empruntés, ce  qui  est  le  propre  de  toutes  les  banques 
et  leur  raison  d'être. 

Le  prêt  est  le  but  et  l'emprunt  le  moyen  de  ces  délicats 
organes  de  crédit  dont  la  fonction  est  de  centraliser  les  capi- 
taux disponibles  désœuvrés  pour  les  mettre  à  la  disposition 
du  commerce  et  de  l'industrie  qui  en  ont  l'emploi. 

Les  banques  assurent  et  régularisent  la  circulation  des 
capitaux  ;  elles  ne  les  accumulent  dans  leurs  caisses  que 
pour  en  faciliter  l'écoulement  là  où  ils  peuvent  être  utilisés. 
Elles  constituent  des  réservoirs  oii  sont  admis  à  puiser  ceux 
qui  méritent  le  crédit.  Toute  la  science  financière  des  direc- 
teurs et  des  administrateurs  des  banques  doit  tendre  uni- 
quement à  un  but  constant  :  maintenir  une  exacte  balance 
entre  les  capitaux  disponibles  et  les  capitaux  exigibles.  Il 
faut  pouvoir  à  tout  moment  faire  face  à  toutes  les  exigibi- 
lités avec  les  disponibilités  en  caisse  ou  immédiatement 
réalisables. 
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((  Si  coite  règle  est  bien  observée  dans  une  banque  d'é- 
«  mission,  le  billet  de  banque  payable  à  vue  est  toujours 
«  au  pair,  comme  l'eau  contenue  en  deux  vases  communi- 
«  quauts  est  toujours  à  la  même  hauteur  dans  l'un  et  dans 
«  l'autre  »  (1). 

C'est  le  bilan  sincèrement  établi  qui  montre  si  l'actif  et 
le  passif  se  balancent  bien  en  disponibilités  et  en  exigibi- 
lités. Cet  équilibre  existe  quand  la  proportionnalité  du 
numéraire  en  caisse  fixée  par  les  statuts  et  déterminée,  par 
l'expérience,  est  constamment  respectée  par  les  banques, 

A  Taide  de  ces  préliminaires,  il  est  aisé  de  résumer 
rapidement  le  passé  de  nos  anciennes  banques  coloniales. 

81'XTIOX  I.  —  B»uqnc  de  la  Guadeloupe 

De  l8o3  h  1902,  exactement  un  demi-siècle,  cette  banque 
a  eu  dix  exercices  improductifs  et  a  réparti  pour  les  qua- 
rante exercices  productifs  un  ensemble  de  dividendes  s'éle- 
vant  au  total  de  2.59o  fr.  75,  ce  qui  représente  une  dis- 
tribution moyenne  de  51  fr.  90  par  action  et  un  produit 
annuel  de  plus  de  \0  0/0  du  capital  de  500  francs  qu'elle 
représente.  Le  dividende  le  plus  élevé,  soit  122  fr. ,  50  a  été 
atteint  dans  l'exercice  1889  1890. 

On  sait  que,  pour  nos  anciennes  banques  coloniales, 
l'exercice  de  chaque  année  commence  au  1"  juillet  pour 
finir  au  30  juin  de  l'année  suivante.  Pour  la  Banque  de 
rindo-Chine  l'exercice  commence  au  1"  janvier  et  se  clôt 
au  31    décembre;  mais  la  Banque  de  l'Afrique  occidcn- 

(IJ  Courcelle-Seueiul.  Traité  des  opérations  de  banque. 
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taie  s'est  conformée  à  Tusage  adoptée  par  les  premières 
banques. 

La  Guadeloupe  est  une  de  nos  Irois  colonies  sucrières 
et  à  ce  titre  elle  participe  à  tous  les  inconvénients  des 
contrées  adonnées  à  la  monoculture  pour  lesquelles  une 
mauvaise  récolte  est  un  désastre  général  que  n'atténue 
aucune  des  compensations  qui  tirent  d'embarras  les  pays 
à  cultures  variées. 

Un  autre  fait  des  plus  nuisibles  à  la  prospérité  de  nos 
colonies  des  îles  est  «  l'absentéisme  »  des  planteurs.  Ce 
mot,  d'origine  ang-laise,  désig'ne  dans  cette  langue  l'habi- 
tude des  grands  propriétaires  anglais  et  irlandais  de  ne 
pas  résider  dans  leur  pays  et  daller  dépenser  au  dehors 
leurs  larges  revenus.  On  compte  l'absentéisme  parmi  les 
maux  de  l'Irlande.  Il  en  est  de  même  pour  nos  colonies 
des  Antilles  et  de  la  Réunion. 

Par  cimour  du  plaisir  et  par  légèreté  d'esprit,  les  jjlan- 
teurs  dans  les  années  de  récoltes  fructueuses  s'em- 
pressent de  venir  en  Europe  dépenser  leurs  bénéfices 
énormes.  Souvent  même  ils  n'attendent  pas  de  les  avoir 
recueillis  et  les  escomptent  pour  en  jouir  plus  vite.  Il  en 
résulte  pour  leur  pays  d'origine  un  double  dommage. 
D'une  part  le  commerce  local  se  trouve  frustré  d'une 
source  abondante  de  profits;  de  l'autre,  les  planteurs  sont 
amenés  à  négliger  la  surveillance  de  leurs  cultures  pour 
s'en  remettre  à  des  régisseurs  du  soin  de  diriger  leurs  pro- 
priétés. Au  lieu  de  consacrer  une  partie  de  leurs  revenus 
dans  les  années  d'abondance  à  améliorer  leurs  terres,  à 
compléter  l'outillage  d'exploitation,  à  constituer  des  ré- 
serves pour  les  années  médiocres  ou  mauvaises,  ils  dépen- 
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sent  en  Europe  sans  compter,  au-delà  du  possible,  et  finis- 
sent par  être  dans  l'obligation  d'emprunter  sur  leurs  biens 
pour  ne  pas  renoncer  à  leurs  habitudes  de  luxe  et  de 
voyages,  jusqu'au  jour  où  la  gêne,  sinon  la  misère,  suc- 
cède à  leur  opulence  passée. 

Nos  trois  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et 
de  la  Réunion  sont  exposées  aux  mêmes  mécomptes  et  ce 
qu'on  dit  pour  Tune  à  cette  occasion  s'applique  également 
aux  deux  autres. 

Leur  superficie  n'est  pas  très  étendue  puisqu'elle  n'est 
que  de  1.780  kilomètres  carrés  pour  la  Guadeloupe,  de  937 
pour  la  Martinique  et  2.600  pour  la  Réunion.  La  popula- 
tion y  est  assez  dense  :  165.000  habitants  à  la  Guadeloupe, 
175.000  à  la  Blartinique  avant  la  catastrophe,  170.000  à  la 
Réunion,  avec  tendance  à  laccroissement. 

A  la  Guadeloupe,  avec  l'aide  du  Crédit  foncier  colonial 
et  grâce  au  concours  de  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  la 
production  sucrière  se  développa  graduellement,  sauf  un 
temps  d'arrêt  pendant  la  période  1863-69,  jusqu'à  la  crise 
de  1884,  depuis  laquelle,  malgré  quelques  améliorations 
éphémères,  la  décroissance  s'est  accentuée  de  plus  en  plus. 
La  crise  de  1884  fut  terrible.  En  un  an  la  production  tomba 
de  10.000.000  à  3.000.000  de  kilogrammes.  Cette  décadence 
s'explique  par  la  chute  profonde  des  cours  du  sucre  qui  de 
50  à  60  francs  les  100  kilos  tombèrent  à  40  francs,  puis 
bientôt  à  35  francs  et  même  au-dessous  en  raison  du  stock 
énorme  de  sucre  de  betterave  accumulé  en  Europe  où  la 
production  avait  doublé  en  dix  années  sans  voir  la  consom- 
mation suivre  la  même  progression.  En  1890  en  quelques 
étapes  le  sucre  était  remonté  aux  environs  de  60  francs, 
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mais  il  ne  put  se  muinlenir  à  ce  cours  et  retomba  définiti- 
vement à  36  francs  les  100  kilos.  Cette  nouvelle  crise  dure 
encore  et  ne  paraît  pas  devoir  cesser] avant  longtemps. 

La  Guadeloupe,  outre  le  sucre,  cultive  bien  aussi  du 
café  ;  mais  la  récolte,  qui  ne  donne  guère  que  600.000  kilo- 
grammes, est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles 
d'il  y  a  un  siècle  qui  oscillaient  entre  trois  et  quatre  mil- 
lions de  kilos, 

La  création  des  banques  coloniales  produisit  dès  l'ori- 
gine les  meilleurs  résultats  aux  Antilles  et  le  premier  rap- 
port de  la  Commission  de  surveillance  le  manifeste  haute- 
ment, en  constatant  que  l'intérêt  s'y  était  immédiatement 
abaissé  et  que  le  taux  de  6  0/0  adopté  pour  l'escompte  par 
la  banque  était  devenu  rapidement  comme  un  niveau  régu- 
lier auquel  devaient  se  soumettre  toutes  les  transactions 
honnêtes. 

En  1863  les  avances  de  la  Banque  de  la  Guadeloupe 
dépassèrent  31  millions.  Ces  crédits  trop  facilement  accor- 
dés amenèrent  pour  elle  de  grosses  perles.  Elle  dut  inscrire 
à  son  bilan  de  1804,  1.364.000  francs  de  créances  en  souf- 
france. Le  capital  fut  entamé  et  pendant  deux  exercices  le 
Conseil  dut  s'abstenir  de  distribuer  des  dividendes. 

Les  prêts  sur  récoltes  pendantes  prirent  rapidement  une 
certaine  extension  à  la  Guadeloupe  et  devinrent  très  impor- 
tants à  partir  de  1870.  Mais  en  1894-93  la  banque  voulut 
donner  trop  d'importance  à  cette  branche  d'opérations; 
pour  atteindre  ce  résultat  elle  abaissa  le  taux  de  ce  genre 
de  prêts  de  6  à  5  0/0.  Immédiatement  les  cessions  de 
récoltes  passèrent  au  bilan  du  chiffre  de  8  millions  à  celui 
de  17  minions.  Cette  imprudence  et  diverses  irrégularités 
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d'administration  eurent  les  conséquences  les  plus  fâcheuses 
pour  la  banque.  La  Commission  de  surveillance  constata  que 
deux  usines  devaient  à  elles  seules  plus  de  3.500.000  francs 
garantis  en  partie  par  une  hypothèque.  C'était  là  une  situa- 
tion absolument  anti-statutaire.  Il  fut  relevé  que  depuis  dix 
années  chaque  exercice  se  clôturait  avec  un  solde  impayé 

de  un  million. 

La  banque  fut  invitée  à  passeraux  valeurs  en  souffrance 
un  minimum  de  3  millions  de  valeurs  et  à  suspendre  jus- 
qu'à nouvel  ordre  toute  distribution  de  dividende.  C'était 
l'application  du  §  2  de  l'article  25  des  statuts  qui  dit  que 
«  les  créances  en  souffrance  ne  peuvent  être  comprises 
«  dans  le  compte  de  l'actif  pour  uu  chiffre  excédant  le  cin- 
«  quième  de  leur  valeur  nominale.  » 

On  comprend  pourquoi  la  Banque  de  la  Guadeloupe  est 
depuis  cette  époque  dans  l'impossibilité  de  distribuer  aucun 
dividende. 

Il  est  à  craindre  que  l'ère  des  répartitions  ne  puisse  se 
rouvrir  de  si  tôt,  car  au  terrible  incendie  de  la  Pointe-à- 
Pître  du  17  avril  1899  est  venu  s'ajouter  quelques  mois 
après  le  désastre  d'un  cyclone.  Ces  deux  catastrophes  ont 
laissé  dans  l'île  des  causes  de  ruine  qui  ne  sont  pas  près 
de  disparaître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  30  juin  1901  le  capital  de  trois 
millions  de  la  banque  était  représenté  par  120.000  francs 
de  rente  3  0/0  amortissable  évalués  à  75  francs  par  3  francs 
de  rente,  conformément  au  décret  du  15  avril  1863,  ce  qui 
constitue  une  réserve  latente  de  1.000.000  en  évaluant  la 
rente  seulement  au  pair.  En  outre  la  banque  possède 
94.780  francs  de  renies  qui  calculées  au  pair  permettent  de 

0.  c.  11 


—   I4()  — 

faire  jouer  le  compU  «  réserve  »,  ramené  au  30  juin  1901 
à  la  somme  de  456.491  fr.  S2. 


!!!>ECTIO:\  II.  —  Banque  de  la  Hlartiuiqiie 

Cette  malheureuse  colonie  vient  de  subir  le  plus  effroya- 
ble désastre  dont  l'histoire  fasse  mention  depuis  la  catas- 
trophe qui,  en  Tan  79  de  notre  ère,  engloutit,  comme 
Saint-Pierre,  Herculanum,  Pompéï  et  Stables. 

La  Banque  de  la  Martinique  a  eu  jusqu'à  ce  jour  cin- 
quante exercices  (comme  celle  de  la  Guadeloupe)  qui  ont 
donné  un  produit  global  équivalent  de  2.662  fr.  90  et  un 
dividende  moyen  supérieur  de  10  1/2  0/0  du  capital  ;  elle  n'a 
eu  que  deux  exercice  improductifs  en  1897-98  et  1898-99, 
et  son  plus  fort  dividende  a  été  atteint  en  1872-73  où  les 
actionnaires  ont  reçu  120  fr.  oo  par  action.  Grâce  à  la  ferme 
et  prudente  gestion  de  son  dernier  directeur,  disparu  dans 
l'éruption  de  la  Montagne  Pelée,  qui  a  détruit  Saint-Pierre 
et  tous  ses  habitants,  la  Banque  de  la  Martinique,  malgré 
la  crise  traversée  par  l'industrie  sucrière,  voyait  l'avenir 
meilleur.  Déjà  depuis  deux  ans  elle  avait  pu  reprendre  la 
distribution  des  dividendes  et  l'Assemblée  générale  des 
actionnaires,  tenue  en  juillet  1901,  avait  décidé  la  création 
d'une  Agence  à  Fort-de-France.  A  la  suite  du  sinistre  du 
8  mai  1902,  le  siège  social  de  Saint-Pierre,  anéanti  avec 
la  ville,  a  été  provisoirement  réuni  à  l'agence,  ouverte  au 
chef-lieu,  le  1"  novembre  1901. 

La  Martinique  est  encore  plus  adonnée  à  la  monocul- 
ture de  la  canne  à  sucre  que  la  Guadeloupe  ;  sa  production 
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esl  exclusivement  sucrière,  et  bien  que  l'on  continue  à 
vendre  clans  le  monde  du  café,  dit  de  la  Martinique,  elle  a 
presque  complètement  abandonné  cette  culture  ;  c'est  à 
peine  si  on  récolte  encore  une  cinquantaine  de  sacs  de  café. 
Il  a  été  créé  dans  l'île  une  vingtaine  de  grandes  usines 
centrales  qui  donnent  de  très  beau  sucre  blanc  très  re- 
cherché. Il  subsiste  cependant,  en  raison  de  la  difficulté 
de  transporter  au  loin  les  cannes  à  sucre,  produits  très 
pesants,  de  nombreuses  petites  usines  intérieures  qui 
fabriquent  du  sucre  brun  de  qualité  inférieure. 

Du  sucre  ou  plutôt  des  mélasses  on  extrait  d'importantes 
quantités  de  rhums  qui  sont  appréciés  dans  le  monde 
entier  et  qui  depuis  trente  ans  s'y  vendent  à  des  cours  très 
variables,  puisqu'ils  ont  oscilles  de  33  à  80  francs.  Au 
moment  de  l'éruption  volcanique  ils  étaient  tombés  au 
prix  extrêmement  bas  de  30  à  32  francs,  mais  au  lende- 
main de  la  catastrophe  les  cours  n'ont  fait  qu'un  bond  à 
60  francs,  ils  sont  ensuite  montés  à  70  et  même  à  80  francs 
suivant  la  qualité.  Cette  hausse  énorme  s'explique  par  ce 
fait  que  les  deux  tiers  de  l'exportation  martiniquaise  sont 
employés  par  la  rhumerie  industrielle  qui  va  se  trouver 
cette  année  en  présence  d'un  déficit  de  40.000  hectolitres 
environ  difficiles  à  combler. 

Après  les  rhums  et  les  sucres  la  seule  production  de 
l'île  assez  importante  est  celle  du  cacao  dont  on  récolte 
une  quantité  variable  de  700.000  à  900.000  kilos  ;  ce  qui 
est  d'ailleurs  peu  en  face  de  la  production  mondiale  qui 
est  d'environ  70.000.000  de  kilos.  Malheureusement  la 
culture  du  cacao  était  localisée  dans  le  nord  de  l'île  et  les 
plantations  qui  entouraient  la    montagne   Pelée   ont  été 
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entièrement  détruites  ;  c'est  là  une  perte  très  considérable 
puisque  l'exportation  des  cacaos  représentait  pour  la  Mar- 
tinique, d'après  les  statistiques  de  1901,  une  valeur  de 
1. 300. 000  francs. 

Jusqu'en  1838,  la  banque  de  cette  colonie  ne  consentit 
que  peu  de  prêts  sur  récoltes  ;  ils  figurent  au  bilan  de  cette 
époque  pour  le  faible  chiffre  de  ioi.OOO  francs.  Mais  à 
partir  de  1870,  à  la  suite  de  l'abaissement  dn  taux  de  l'in- 
térêt de  6  à  4  0/0,  ces  prêts  prirent  un  trop  grand  essor 
et  le  résultat  de  cette  exagération  fut  que  de  nombreuses 
créances  restèrent  finalement  en  soulfrancc  et  qu'il  fallut 
remonter  au  taux  de  10  0/0. 

L'existence  de  la  Banque  de  la  Martinique  fut  traversée 
pendant  les  années  1890  et  1891  par  trois  événements  qui 
eurent  une  fâcheuse  influence  pour  son  développement. 
D'abord  en  1890  une  agence  de  la  Colonial  Bank  de 
Londres  vint  s'installer  dans  l'île  et  lui  faire  une  concur- 
rence redoutable.  Un  procès  dirigé  contre  la  banque 
anglaise  pour  usurpation  de  nom  fut  perdu  et  la  banque 
n'eut  d'autres  ressources  que  de  passer  un  arrangement 
avec  l'agence  de  la  Colonial  Bank  pour  partager  avec  elle 
les  traites  des  usines.  C'était  le  seul  moyen  de  ne  pas  se 
voir  privée  de  toutes  remises.  La  même  année  Fort-de- 
France  fut  en  partie  détruit  par  un  violent  incendie  et 
l'année  suivante  un  cyclone  désastreux  ravagea  une  partie 
de  nie.  Un  peu  plus  tard,  en  1897,  une  des  principales 
maisons  de  commission  de  l'île,  vieille  de  trente-sept  ans, 
tomba  en  faillite,  entraînant  dans  sa  ruine  deux  grandes 
usines.  Sur  les  cinq  millions  d'effets  que  contenait  le  por- 
tefeuille de  la  banque,  il  y  en  avait  pour  plus  d'un  million 
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revêtu  de  l'endos  de  la  maison  tombée.  Cette  chute  rendit 
exigible  une  quantité  énorme  de  créances  et  jeta  le  désar- 
roi dans  la  clientèle  de  la  banque.  Le  Gouvernement 
envoya  comme  inspecteur,  puis  nomma  directeur  intéri- 
maire, un  inspecteur  de  la  Banque  de  la  France,  M.  Sevène, 
dont  l'habileté  et  la  prudence  réussirent  à  éviter  une  crise. 

Au  bilan  de  l'exercice  1900-1901,  le  capital  de  trois 
millions  de  francs  était  représenté  par  120.000  francs  de 
rentes  3  0/0  amortissables,  évaluées  à  75  francs  pour 
3  francs  de  rente,  conformément  au  décretdu  IS  avril  1863, 
ce  qui,  en  ne  comptant  la  rente  qu'au  pair,  constitue  une 
réserve  latente  de  1  million  de  francs.  En  outre  la  Banque 
possédait  81.000  francs  de  rentes  3  0/0  évaluées  au  taux 
de  99  fr.  OS  prix  moyen  d'acquisition.  Enfin  le  fonds  de 
réserve,  qui  n'était  que  735.008  fr.  05  au  30  juin  1900,  a 
été  porté  d'abord  à  1.155.330  fr.  12  au  30  juin  1901,  grâce 
aux  rentrées  effectuées  sur  des  effets  en  souffrance,  puis 
à  1.341.664  fr.  02  au  31  décembre  de  la  même  année. 

Il  reste  à  voir  si  le  douloureux  événement  du  8  mai  1902 
n'a  pas  annihilé  ces  premiers  résultats  d'une  gestion  répa- 
ratrice et  n'a  pas  ramené  cette  malheureuse  Banque  de  la 
Martinique  à  la  situation  critique  dont  elle  venait  à  peine 
de  sortir. 

Au  lendemain  même  de  la  catastrophe,  M.  Sarlat,  ancien 
trésorier-payeur  de  la  colonie,  faisait  très  judicieusement 
remarquer  qu'en  même  temps  qu'on  s'occupait  de  faire 
parvenir  aux  habitants  de  la  Martinique  des  vivres  et  des 
vêtements,  il  convenait  aussi  de  songer  dès  ce  moment  au 
jour  de  la  reprise  du  travail  et  [aux  moyens  de  le  faciliter. 
Pour  aider  à  cette  œuvre  de  restauration,  il  faut  un  ins- 
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trument  de  crédit.  On  pouvail  se  demander  si  la  Banque 
de  la  Martinique,  atteinte  aussi  dans  ses  forces  vives  par 
la  destruction  de  son  siège  social,  et  par  la  lamentable  dis- 
parition de  presque  tout  son  personnel,  allait  être  en  état 
de  continuer  à  la  colonie  les  services  qu'elle  lui  avait 
rendus,  pendant  cinquante  ans,  en  dépit  de  quelques  fautes 
lourdes  dont  elle  a  subi  la  première  les  conséquences. 

Fort  heureusement  la  Banque  de  la  Martinique  est  restée 
en  état  de  reprendre  son  œuvre  de  concours  financier  aux 
colons,  plus  nécessaire  que  jamais.  11  y  avait  à  Saint- 
Pierre,  au  moment  de  sa  destruction,  deux  banques  d'ordre 
différent,  le  siège  social  de  la  Banque  de  la  Martinique  et 
une  succursale  du  Crédit  foncier.  L'une  et  l'autre  ont  dis- 
paru dans  le  désastre  général.  Quant  à  l'Agence  de  la 
Colonial  Bank  de  Londres,  rivale  de  la  Banque  française 
depuis  plus  de  dix  ans,  elle  avait  été  supprimée  quelques 
mois  avant  la  catastrophe. 

La  Banque  de  la  Martinique  reste  seule  aujourd'hui  pour 
aider  à  relever  les  ruines  accumulées  dans  le  nord  de  l'île. 
Le  siège  de  la  banque  a  été  transporté  à  Fort-de-France  et, 
dès  le  5  juin,  partait  un  courrier  pour  la  France  qui  appor- 
tait plus  de  500.000  francs  de  traites  en  remise  et  près  de 
100.000  francs  de  mandats  et  chèques  créés  par  la  Banque 
sur  le  Comptoir  National  d'Escompte.  Les  opérations, 
grâce  à  l'i^gence  de  Fort-dc-France,  n'ont  donc  pas  été 
interrompues  un  seul  instant,  et,  au  point  de  vue  financier, 
la  catastrophe  se  trouve  limitée  au  minimum.  L'analyse  du 
dernier  bilan  du  30  avril  1902,  en  tenant  compte  des  ré- 
ductions nécessaires,  laisse  apparaître  un  excédent  d'actif 
sur  le  passif  de  3.300.000  francs.  Par  une  heureuse  chance 
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l'encaisse  métallique  a  été  retrouvée  intacte  sous  les  dé- 
combres de  lu  Banque.  Ce  sera  une  lourde  tâche,  après  la 
destruction  totale  des  livres,  de  reconstituer  les  éléments 
do  la  comptabilité,  mais,  avec  le  concours  do  l'Agence 
centrale  des  banques  coloniales,  il  sera  possible  d'arriver 
à  un  résultat  approximatif  très  suffisant. 

Reste  la  question  des  billets  brûlés  ou  anéantis.  On  s'est 
demandé  si  le  bénéfice  en  reviendrait  à  la  Banque,  à  la 
Colonie  ou  à  l'État.  Celte  discussion  est  prématurée,  mais 
elle  se  posera  certainement,  lors  du  renouvellement  du  pri- 
vilège en  1912.  Il  pourrait  se  faire  qu'alors  l'État  invoquât 
un  précédent  créé  par  la  loi  du  17  novembre  1897.  Lors  de 
a  dernière  prorogation  de  son  privilège,  il  a  été  décidé  à 
l'égard  de  la  Banque  de  France  que  l'Etat  devait  bénéfi- 
cier du  montant  dos  billets  de  tous  les  anciens  types  anté- 
rieurs à  1862  qui  n'auraient  pas  été  présentés  au  rembour- 
sement à  l'expiration  des  délais  de  prescription.  Ces  billets 
ont  eu  conséquence  été  retranchés  du  montant  de  la  circu- 
lation de  la  Banque  et  le  Trésor  a  pris  en  charge  leur 
remboursement  éventuel. 

Quelle  que  soit  la  solution  à  intervenir,  il  est  probable 
que  la  Banque  de  la  Martinique  sera  amenée,  d'ici  peu,  à 
mettre  en  circulation  des  billets  d'une  émission  nouvelle 
échangeables  coiitre  les  anciens,  d'où  naîtra  pour  elle  la 
nécessité  d'ouvrir  sur  ses  livres  deux  comptes  dont  l'un 
sera  débité  de  tous  les  billets  de  l'ancien  type  non  rem- 
boursés et  l'autre  de  toutes  les  valeurs  qu'elle  aura  à  re- 
couvrer sur  sa  clifintèle,  disparue  dans  la  catastrophe  du 
8  mai. 
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SECTIOjV  m.  —  Banque  de  la  Réuiiioii 

L'île  de  la  Réunion,  située  dans  l'Océan  Indien,  fut 
découverte  en  lo4opar  le  portugais  Mascarenhas,  d'où  elle 
tira  son  premier  nom  de  Mascaraigne.  Devenue  tei're  fran- 
çaise en  1G49,  elle  prit  le  nom  d'Ile  Bourbon,  s'appela  la 
Réunion  sous  la  première  République,  île  Bonaparte  sous 
l'Empire,  redevint  l'Ile  Bourbon  à  la  Restauration  et  re- 
trouva, lors  de  la  seconde  République,  le  nom  de  Réunion 
qu'elle  n'a  plus  perdu  depuis. 

L'agriculture  est,  avec  le  commerce,  la  principale 
source  de  richesse  de  l'île.  C'est  le  long  de  la  côte,  entre  la 
montagne  et  la  mer  que  se  trouvent  presque  toutes  les 
terres  cultivables  avec  des  usines  construites  à  proximité 
des  plantations. 

Malgré  sa  décadence,  la  culture  de  la  canne  à  sucre 
occupe  encore  30.000  hectares  sur  140.000  environ  de 
terres  arables. 

Plantée  d'octobre  à  janvier,  la  canne,  graminée  de 
grande  taille,  demande  des  soins  continus,  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  «  ferme  »,  c'est-à-dire  lorsque  ses  feuilles 
croisent  au  dessus  du  sillon,  ce  qui  ariive  généralement 
vers  le  dixième  mois.  La  récolte  se  fait  à  la  floraison  entre 
dix-huit  et  vingt-quatre  mois.  Après  une  première  coupe, 
la  souche  donne  des  repousses  qui  sont  récoltées  l'année 
suivante;  la  deuxième  coupe  est  renouvelée  unetroisième 
et  une  quatrième  fois.  Débarrassée  de  son  «  cœur  », 
bourgeon  terminal  et  feuilles,  la  canne  est  transportée  à 
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l'usine  où  l'on  en  extrait  le  jus  dit  «  veson  »  qne  l'on  fait 
cuire,  selon  certains  procédés,  puis  turbiner.  Le  premier 
jet  donne  le  sucre  blanc  et  les  lésidus,  itérativement  tur- 
bines, le  sucre  de  deuxième  et  de  troisième  jet,  de  plus  en 
plus  roux  et  poudreux.  —  De  la  mélasse,  résidu  liual,  on 
tire  le  rhum  par  distillation.  Enfin,  avec  les  restes  ligneux 
de  la  canne,  dénommés  «  baj^asse  »,  on  fait,  après  assè- 
chement, du  combustible. 

La  production  du  sucre  a  diminué  considérabhnnent 
dans  l'île;  elle  était  encore  de  plus  de  40.000.000  de  kilos 
en  1878  et  n'eslplus  guère  aujourd'hui  que  de  30. 000. 000  de 
kilos.  C'est  une  quantité  infime  par  rapporta  la  production 
mondiale  qui,  dans  les  campagnes  1900  et  1901,  s'est  éle- 
vée à  9.000.000  de  tonnes.  Dans  ce  poids,  les  récoltes  de 
sucre  de  betterave  qui  ont  triplé  en  moins  de  trente  ans, 
figurent  pour  6.000.000  de  tonnes;  le  sucre  de  canne  ne 
représente  donc  qu'un  tiers  de  la  production  globale. 

A  la  Réunion,  on  cultive  aussi  la  vanille  et  le  café.  Lapre- 
mière  occupe  5.000  hectares  de  terre  environ.  Le  vanillier 
est  une  liane  dont  la  floraison  se  fait  à  deux  ans.  La  culture 
de  cette  précieuse  orchidée  prend,  de  jour  en  jour,  un 
développement  plus  considérable.  Elle  ne  fut  introduite 
dans  la  colonie  qu'en  1819.  On  commença  par  la  négliger, 
car,  par  une  bizarrerie  de  la  nature,  la  fleur  du  vanillier 
est  contournée  de  telle  sorte  que  la  fructification  ne  peut 
se  faire  sans  le  secours  des  insectes;  l'organe  mâle  est 
séparé  de  l'organe  femelle  par  une  membrane  qui  doit  être 
déchirée  pour  que  la  fécondation  par  le  poUon  soit  pos- 
sible. Le  vanillier  serait  sans  doute  demeuré  une  plante 
d'ornement  si  on  ne   s'était  aperçu,  en   1840,  que  cette 
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fécondalion  pouvait  ètro  provoquée  artificiellement.  Le 
procédé  perfectionné,  en  usaiie  aujourd'hui,  est  assez  pra- 
tique et  expéditif  puisqu'un  même  travailleur,  dès  qu'il  a 
acquis  le  tour  de  main  nécessaire,  peut  traiter  mille  fleurs 
dans  une  matinée.  La  fleur,  artificiellement  fécondée, 
donne  les  gousses  dont  la  maturité  a  lieu  sept  mois  après. 
C'est  une  culture  qui  demande  de  grands  soins  et  les  gousses 
doivent  subir  diverses  préparations,  avant  d'être  livrées  à 
la  consommation.  Il  faut  environ  3  kilos  700  grammes  do 
vanille  verle  pour  fournir  au  commerce  un  kilogramme  de 
vanille  sèche  et  le  rendement  de  l'hectare  en  vanilie  jjrépa- 
rée  n'est  guère  que  de  trente  kilos.  Cette  culture  rémuné- 
ratrice se  développe  beaucoup,  depuis  quelques  années  :  de 
20  981  kilos  en  1894,  elle  est  passée  à  43.627  en  1879.  à 
110.991  en  1898  et  se  maintient  aux  environs  d'un  chiffre 
annuel  de  100.000  kilos. 

Quant  à  la  culture  du  café,  elle  ne  fait  que  décroître. 
En  1881,  l'île  produisait  encore  62o.0S2  kilogrammes; 
mais  en  1898,  le  rendement  n'était  plus  que  de  103.130 
kilos  et,  depuis  1900,  la  quantité  produite  s'étant  encore 
abaissée,  on  a  dû  recourir,  pour  la  consommation  de  l'île, 
à  des  importations  de  cafés  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  Banque  de  la  Réunion,  fondée  une  année  après  celles 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  ne  comporte  que 
quarante-neuf  exercices,  sur  lesquels  neuf  ont  été  totale- 
ment improductifs.  Néanmoins  l'ensemble  des  divideudes 
distribués  aux  actionnaires  est  encore  de  2.012  fr.  99,  ce 
qui  représente  un  dividende  moyen  de  40  francs  et  uu  ren- 
dement annuel  de  8  0/0.  C  est  dans  l'exercice  1879-1880 
que  fut  distribué  le  plus  fort  dividende  de  110  francs  par 
action  de  500  francs. 
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Jusqu'à  i884,  lesilualiou  de  la  Banque  de  la  Réuuion  se 
maintint  prospère,  mais  vers  cette  époque,  elle  faillit  som- 
brer sous  l'influence  de  causes  diverses.  La  crise  sucriers 
de  1884,  doublée  d'une  crise  de  change,  ne  l'atteignit  pas 
moins  profondément  que  les  banques  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique.  Le  change  monta  rapidement  d'abord  à  7, 
puis  à  i6  0/0  et  la  monnaie  disparut  de  l'île  où  se  maintin- 
rent seuls  les  bons  de  monnaie.  Cette  situation  désastreuse 
résultant  de  faits  non  imputables  à  la  banque,  fut  considé- 
rablement aggravée  par  des  fautes  lourdes  de  la  direction 
qui,  depuis  plusieurs  années,  avait  supporté  de  g-rosses 
pertes,  dissimulées  dans  ses  bilans,  pour  desprèts  exagérés 
sur  marchandises.  Le  Trésor  colonial  lui-même  avait  ajouté 
à  l'intensité  de  la  crise  en  imposant,  depuis  1878,  à  la 
Banquede  lourdes  charges  par  l'émission  do  mandats-poste 
à  un  taux  de  change  inférieur  à  celui  des  traites  délivrées 
par  elle. 

En  effet  le  Trésor  colonial  délivrait,  k  guichet  ouvert, 
des  mandats  sur  France,  limités  au  maximumde  500  francs 
par  le  décret  du  26  juin  1878,  contre  versement  de  billets 
delà  banque,  puis  il  exigeait  de  celle-ci  le  remboursement 
en  espèces,  lui  infligeant  la  perte  de  la  prime  du  numéraire 
dont  il  gardait  le  bénéfice.  C'est  ainsi  que  trop  souvent  les 
représentants  du  Gouvernement  ^métropolitain  dans  nos 
colonies,  au  lieu  de  collaborer  avec  la  banque  à  la  prospé- 
rité g'énérale,  se  posent  vis-à-vis  d'elle  en  concurrents  et 
méconnaissent  leur  rôle  de  protection. 

En  1876  s'était  fondé  à  Saint-Pierre  le  Crédit  agricole  et 
commercial.  Pour  lutter  contre  la  concurrence  très  active 
de  cet  établissement,  la  banque,  poussée  par  l'administra- 
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lion  locale  fit  un  arrangement  avec  cette  Société  aux  ter- 
mes duquel,  elle  prenait  à  l'escompte  tous  les  effets  portant 
sa  signature.  De  ce  chef  en  quelques  années  le  total  de  ses 
avances  passa  du  chiffre  de  18.000.000  en  1888-1889  à  celui 
de  37.000.000  en  1891-1892.  Aussi,  lorsqu'à  cette  époque, 
le  28  novembre  1892,  survint  l'effondrement  de  la  Société 
de  crédit  agricole  et  commercial,  la  Banque  de  la  Réunion 
se  Irouva-t-elle  à  deux  doigts  de  sa  perte,  avec  les  trois 
millions  de  découvert  consentis  à  cet  établissement  de 
crédit.  Le  change  s'éleva  à  2o  0/0;  même  les  billets  de  la 
banque  furent  momentanément  dépréciés  vis-à-vis  desbons 
de  caisse.  La  liquidation  fut  longue  et  pénible  et  aboutit  à 
une  perte  de  1.300,000  francs  dont  la  banque  fut  cou- 
verte par  le  vote  d'une  subvention  de  même  somme  par  le 
Conseil  général  de  la  Réunion,  qui  fut  approuvée  seule- 
ment par  décret  du  8  juillet  1898, 

La  banque  était  sauvée  et  depuis  lors,  après  cinq  années 
d'absence  de  toute  répartition  aux  actionnaires,  elle  a  pu 
reprendre  la  distribution  régulière  de  dividendes,  sans 
retrouver  toutefois  les  chiffres  atteints  dans  le  passé.  Elle 
supporte  aisément  la  concurrence  de  la  Société  de  Crédit 
de  Saint-Pierre  avec  laquelle  elle  a  peu  de  relations  et  celle 
de  la  Société  Bourbonnaise  de  crédit  qui  se  livre  aux 
mêmes  opérations  qu'elle  à  Saint-Denis.  Mais  elle  a  eu  à 
se  défendre  contre  la  concurrence  plus  dangereuse  qui  lui 
était  faite  par  les  Caisses  d'éparg-ne  de  Tîle.  Profitant  de 
l'application  à  la  Réunion  des  dispositions  qui  dans  la  mé- 
tropole permettent  aux  déposants  d'obtenir  sans  frais,  par 
l'intermédiaire  du  Trésor,  l'achat  de  titres  de  rente,  ccr-. 
tains  spéculateurs  imaginèrent   une  opération  très  ingé- 
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nieiise  basée  sur  l'élévation  du  change.  Ils  complétaient 
leurs  versements  au  maximum  de  2.000  francs,  faisaient 
acheter  de  la  rente,  l'expédiaient  en  France  pour  la  vente 
et  s'y  créaient  ainsi  à  bon  compte  une  provision  pour  leurs 
tirages  en  renouvelant  plusieurs  fois  l'opération.  D'autres 
se  contentaient  de  recevoir  le  paiement  de  leur  réalisation 
de  rentes  en  billets  de  la  banque  dont  ils  demandaient  sur 
place  le  remboursement  en  numéraire. 

Sur  la  plainte  dirigée  par  la  banque  contre  ces  opéra- 
tions étrangères  au  but  assigné  aux  Caisses  d'épargne,  il 
intervint  un  décret  du  27  avril  1895  pour  les  interdire. 

Par  arrêté  ministériel  du  4  juillet  1902,  la  faculté  de 
découvert  de  la  banque  vis-à-vis  du  Comptoir  National 
d'Escompte  qui  avait  été  abaissé  au  maximum  de  1.800.000 
francs  a  été  ramené  au  même  niveau  que  pour  les  autres 
banques;  c'est-à-dire  qu'elle  peut  fournir  sur  le  Comptoir 
pour  l'équivalent  du  montant  desi'entes  engagées  par  elles, 
évaluées  depuis  le  récent  décret  de  1902  sur  la  base  de 
90  francs  pour  3  francs  de  capital,  au  lieu  de  75  francs 
antérieurement. 

La  situation  au  30  juin  1901  de  la  banque  est  ainsi  ré- 
sumée au  rapport  de  la  Commission  de  surveillance  publié 
au  Journal  officiel  du  26  juillet  1902,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 15  des  lois  des  24  juin  1874  et  13  décembre  1901. 

«  Le  capital  de  3.000.000  de  francs  est  représenté  par 
«  120.000  francs  de  rentes  3  0/0  amortissables,  évaluées  à 
«  75  francs  par  3  francs  de  rente,  conformément  au  décret 
«  du  15  avril  18G3. 

«  Depuis  le  30  juin  1900  le  fonds  de  réserve  statutaire 
<(  a  atteint  le  maximum  de  1.500.000  francs,  soit  de  moi- 
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«  tié  du  chiffre  du  capital.  Lors  de  la  clôture  du  précé- 
«  dent  exercice,  il  existait  déjà  une  réserve  extraordinaire 
«  de  126. 1S9  fr.  82,  qui  s'est  accrue  au  cours  de  l'exer- 
«  cice  1900-1901  de  20.6.865  fr.  50,  ce  qui  l'a  portée  à 
«  .333.025  fr.  .32.  » 

Ces  magnifiques  résultats  sont  dus  à  la  gestion  pru- 
dente et  ferme  à  la  fois  de  la  direction  actuelle. 


Si:CTIO\  IV.  -  Banque  de  la  Guyane 

La  banque  de  cette  colonie  ne  commença  ses  opérations 
qu'en  1855  ;  elle  ne  compte  donc  jusqu'à  ce  jour  que  qua- 
rdute-sept  exercices,  mais  ils  ont  toujours  été  des  plus 
fructueux.  Elle  a  distribué  un  ensemble  de  dividendes  dont 
le  montant  s'élève  au  chiffre  considérable  de  3.715  fr.  25. 
Une  seule  fois,  pendant  le  premier  semestre  de  1889,  il  ne 
fut  distribué  que  1  fr.  95  par  action,  mais  cet  abaissement 
subit  de  dividende  semestriel  s'explique  par  l'incendie  vio- 
lent qui  éclata  à  Cayenne  les  10  et  11  août  1888.  Il  détrui- 
sit l'immeuble  do  la  banque,  en  lui  infligeant  des  pertes 
qui  absorbèrent  la  presque  totalité  des  bénéfices.  Cette 
somme  globale  de  3.715  fr.  25  représente  une  répartition 
moyenne  de  79  francs  l'an  et  un  taux  moyen  annuel  de 
15,80  0/0.  C'est  en  1894-95  que  fut  atteinte  lapins  forte 
distribution  bénéficiaire  de  195  francs  qui  pour  un  capital 
nominal  de  500  francs  par  action  représentait  du  39  0/0. 

La  constante  prospérité  de  la  banque  est  uniquement 
due  à  la  découverte  de  l'or  qui  se  trouve  un  peu  partout 
dans  l'immense  territoire,  désigné  il  y  a  deux  siècles  sous 
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le  nom  de  France  équinoxiale.  Sa  présence  y  a  été  révélée 
en  I800,  à  l'origine  même  de  la  banque,  par  nn  indien 
nommé  Paolino,  dans  le  Haut-Apponagué  et  tant  que  les 
placers  ne  feront  pas  défaut  aux  chercheurs  d'or,  les  riches 
dividendes  se  continueront  pour  les  actionnaires  de  la 
banque. 

Grâce  àror,labanque, avec  un  faible  capital  de  600.000  fr., 
suffit  à  tous  les  besoins  de  crédit  de  la  colonie,  parce  que, 
par  la  force  des  choses,  ses  opérations  sont  presque  exclu- 
sivement réduites  à  la  délivrance  de  lettres  de  change  en 
représontalion  des  expéditions  d'or.  Comme  l'a  fait  avec 
raison  remarquer  M.  Léveillé,  elle  est  le  type  de  la  banque 
primitive  uniquement  occupée  à  la  léalisation  du  contrat 
de  change.  Bien  que  la  colonie  y  trouve  son  compte  puis- 
qu'elle équilibre  son  budget  avec  le  droit  de  8  0/0  payé 
sur  les  exportations  d'or,  néanmoins  c'est  une  situation 
fâcheuse  pour  elle  que  cette  monoproduction  si  rémunéra- 
trice qui  éloigne  de  toute  culture  et  laisse  inexploitées, 
faute  de  main  d'œuvre,  la  fertililé  du  sol  et  les  admirables 
foiùls  de  bois  précieux.  Cet  état  de  chose  est  spécial  à  la 
Guyane  française.  La  Guyane  hollandaise  exporte  pour 
plus  de  15.000.000  de  francs  de  produits  agricoles  et  la 
Guyane  anglaise  très  prospère  pour  plus  de  25.000.000 
de  sucre. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même  dans  notre  colonie. 
Vers  1840,  bien  que  déjà  en  décadence,  elle  produisait 
encore  2.300.000  kilos  de  sucre,  près  de  600.000  kilos  de 
roucou  et  différentes  épiées.  Mais  l'abolition  de  l'esclavage 
en  1848  lui  a  porté  un  coup  fatal  en  la  privant  de  travail- 
leurs qui  n'ont  pas  été  remplacés,  en  raison  de  la  mauvaise 
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répulalion  de  son  climat,  dont  l'insaliibrilé  a  été  beaucoup 
exagérée.  On  aurait  pu  utiliser  la  main  d'œuvre  pénale, 
mais  l'administration  est  peu  soucieuse  de  la  mettre  à  la 
disposition  des  colons  agriculteurs.  Au  surplus  le  nombre 
des  forçats  el  des  relégués  a  été  fortement  diminué  depuis 
le  décret  du  23  décembre  1853  qui  a  affecté  la  Nouvelle- 
Calédonie  à  la  trausportalion. 

Sans  main-d'œuvre  servile.  ni  pénale,  la  Guyane  végète 
et  voit  peu  à  peu  diminuer  le  nombre  de  ses  habitants  par 
le  défaut  d'initiative  de  l'administration  coloniale  et  des 
habitants  qui  devraient  trouver  le  moyen  de  la  vivifier  et  de 
ne  pas  laisser  improductives  tant  de  richesses  naturelles. 

La  prospérité  de  la  banque  subit  depuis  quelques  années 
un  certain  ralentissement,  uniquement  dûàrexportation  de 
ses  pièces  d'argent  au  Surinam  et  au  Brésil.  Pour  remédier 
à  la  raréfaction  du  numéraire  nécessaire  aux  transactions 
quotidiennes  et  alimenter  les  caisses  du  Trésor,  la  banque 
jtist  obligée  de  faire  venir  au  prix  de  sacrifices  assez  coûteux 
de  la  monnaie  de  France. 

Au  bilan  du  30  juin  1901  le  capital  de  600  000  francs  de 
la  banque  était  représenté  par  21.000  francs  de  rente 
3  0/0  qui  au  cours  nominal  de  100  francs  par  trois  francs 
de  rente  donne  une  valeur  de  800.000  francs,  soit  une 
réserve  latente  de  200.000  francs.  En  (dehors  de  sa  réserve 
légale  qui  est  maintenue  au  maximum  statutaire  de 
300.000  francs,  la  banque  possédait  encore  3.659  francs 
de  rente  3  0/0  perpétuelle  et  9.580  francs  de  3  1/20/0,  soit 
une  réserve  additionnelle,  au  cours  nominal  de  100  francs, 
de  395.000  francs  environ. 
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SECTIOÏ\  V.  —  Banqne  du  Sénégal. 

Comme  la  Banque  de  la  Guyane,  colle  ilu  Sénégal  ne 
fut  inslituée  qu'après  les  trois  autres  banques  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique  et  de  la  Réunion,  Elle  ne  com- 
mença ses  opérations  qu'en  1856,  an  faible  capital  de 
230. 000  francs,  très  suffisant  pour  le  peu  d'opérations  qu'elle 
avait  à  traiter.  Relevé  à  300.000  francs  en  1874,  lors  du 
renouvellement  de  son  privilège,  il  était  de  600.000  francs 
depuis  1888,  lorsqu'on  1901  la  Banqne  du  Sénégal  liquida 
pour  faire  place  à  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale,  en  lui 
faisant  apport  de  son  actif  pour  900.000  francs  d'actions 
au  pair  de  la  banque  nouvelle. 

Au  cours  de  ses  quarante-cinq  excercices,  elle  n'a  eu 
que  deux  années  improductives,  en  1896  et  1897,  et  a  mis 
en  distribution  un  ensemble  de  dividendes  de  1.914  fr.  75 
qui  constituent  un  revenu  moyen  de  42  fr,  50  par  action  de 
500  francs  et  un  rendement  moyen  annuel  de  8  0/0. 

Contrairement  aux  autres  banques  de  même  origine,  les 
actions  de  la  Banque  du  Sénégal  ont  toujours  été  en  tota- 
lité immatriculées  dans  la  colonie,  bien  qu'elles  fussent, 
pour  la  plus  grande  partie,  possédées  par  des  négociants 
de  la  métropole  ayant  de  gros  intérêts  au  Sénégal. 

Ce  n'est  qu'en  1870  qu'elle  fit  emploi  en  rentes  sur  l'Etat 
de  son  capital,  demeuré  jusque-lcà  tout  entier  en  circulation, 
el  développa  peu  à  peu  ses  opérations  jusqu'en  1885  où 
elles  prirent  un  plus  grand  essor  par  suite  de  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

G.    c.  12 
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Pendant  celte  période,  la  banque  fit  des  avances  aux 
villes  de  Rufisque,  de  Saint-Louis  et  de  Dakar,  ce  qui  était 
dans  son  rôle  ;  mais  elle  commit  l'imprudence  d'escompter 
contrairement  aux  statuts  des  effets  revêtus  d'une  signa- 
ture et  même  beaucoup  d'effets  sans  cause  ou  renouvelés 
depuis  plusieurs  années. 

C'était  une  double  violation  formelle  des  statuts. 

Le  §  2  de  l'article  25  interdit  de  comprendre  les  créances 
en  souffrance  dans  le  compte  de  l'actif  pour  un  chiffre  excé- 
dant le  cinquième  de  leur  partie  nominale. 

L'article  H  dit  expressément  que  «  la  banque  refuse 
«  d'escompter  les  billets  de  circulation  créés  illusoirement 
«  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle.  »  Lors 
du  dernier  renouvellement  de  1900,  on  a  substitué  le  mot 
plus  juste  «  collusoirement  »,  à  celui  du  législalcur  de 
1831,  maintenu  dans  le  texte  de  prorogation  de  1874. 

Cette  situation  irrégulière  fut  constatée  en  1874  parla 
Commission  de  surveillance  qui  invita  la  banque  à  passer 
400.000  francs  aux  valeurs  en  souffrance.  Pour  surcroît  de 
malheur,  en  1893,  une  maison  de  commerce  à  qui  la  Ban- 
que du  Sénégal  avait  avancé  300.000  francs  dût  liquider. 
Le  fonds  de  réserve  fut  absorbé  par  ces  pertes  et  toute 
distribution  de  dividende  demeura  interdite  au  cours  des 
exercices  1893-96  et  1896-97. 

La  culture  de  l'arachide  est  presque  toute  l'agriculture 
de  la  colonie  et  elle  donne  lieu  à  un  grand  mouvement 
commercial.  On  la  sème  en  mars  et  avril  pour  la  récolter 
en  juin  ou  juillet,  mais  elle  n'arrive  à  nos  comptoirs  avec 
les  autres  produits  d'exportation  tels  que  le  caoutchouc, 
la  gomme,  les  palmistes  que  pendant  les  mois  de  novembre, 
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décembre  et  janvier.  C'est  la  grande  période  d'activité  de 
la  banque  coloniale,  celle  où  elle  a  besoin  de  toutes  ses 
ressources  pour  acheter  et  vendre  les  traites  qui  doivent 
servir  au  règlement  des  transactions.  Malheureusement  les 
indigènes  auxquels  on  achète  les  arachides  ne  sont  pas 
encore  familiarisés  avec  l'usage  des  billets  de  banque.  La 
nécessité  de  les  payer  en  numéraire  obligeait  la  banque  à 
faire  venir  de  la  monnaie  métallique  de  France  ce  qui  était 
une  cause  de  lourde  dépense  pour  elle  et  diminuait  nota- 
blement ses  bénéfices. 

Lors  de  la  cessation  de  ses  opérations,  l'actif  liquide  de 
la  banque  a  été  évalué  au  chiffre  de  900.000  francs  qui  se 
décomposaient  ainsi  : 

Capital 600.000  fr. 

Réserves 140.000     » 

Plus  value  sur  l'immeuble  social  .  .  .  30.000  » 
—  sur  les  rentes 130.000     » 


Total.     .     .     .       900.000  fr. 

SECTIO:\  VI.  —  Banque  de  rindo-Cliiiie 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  est  sans  comparaison  la  plus 
florissante  de  nos  banques  coloniales.  Créée  en  1875  avec 
siège  social  h  Paris  et  deux  succursales  à  Pondichéry  et  à 
Saigon,  au  capital  de  8.000.000  de  francs,  son  fonds  social 
est  aujourd'hui  de  24.000.000  de  francs. 

Son  activité  rayonne  sur  toutes  nos  possessions  en 
Extrême-Orient  et  juque  dans  les  pays  jaunes  non  soumis 
à  notre  domination. 
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Pendant  l'exercice  1900,  le  mouvement  général  dos 
affaires  de  ses  quatre  succursales  de  Saigon,  Haïphong-, 
Pondichéry  et  Nouméa  et  de  ses  six  agences  de  Pnom  Penh, 
Hanoï,  Tourane,  Hong-Kong,  Shanghaï  et  Bangkok,  s'est 
élevé  pour  les  escomptes,  prêts  et  avances  au  chiffre  de 
228.356.600  fr.  06  et  pour  les  opérations  de  change  à 
302.558.531  fr.  73,  soit  un  total  de  530.913.151  fr.  81.  Ce 
brillant  résultat  a  encore  été  dépassé  au  cours  do  l'exercice 
1901  et  1  ensemble  dos  opérations  productives  traitées  par 
les  agences  d'Extrème-Orienta  atteint  693. 114. 533  fr. 64, 
en  accroissement  de  164  millions  sur  1900,  déjà  en  aug- 
mentation de  86.267.122  fr.  80  sur  1899. 

Comme  pour  toutes  nos  autres  banques  coloniales,  la 
question  monétaire  est  une  des  grosses  difficultés  que  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  a  constamment  à  surmonter.  En 
1875,  lors  de  son  installation  à  Saïgon,  la  circulation  métal- 
lique de  rindo-Chine  ne  se  composait  que  de  piastres 
mexicaines  pesant  27  gr.,  073  d'argent  et  valant  environ 
5  fr.  50.  Vers  1882,  la  Chine  pour  faire  face  à  de  grands 
besoins  d'argent  provoqua  le  drainage  des  piastres  de 
Cochinchine  qui  étaient  revendues  avec  bénéfice  à  Hong- 
Kong,  puisqu'elles  étaient  préférables  au  dollar  anglais, 
moins  richement  titré,  et  au  yen  en  usage  sur  celle  place 
d'un  poids  moindre  de  26  gr.  256. 

Comme  on  sait,  dans  tout  l'Extrême-Orient,  les  mon- 
naies ne  sont  acceptées  que  d  après  leur  poids  et  pour  leur 
valeur  réelle,  coatrairom'3i\t  à  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  pavs  oïi  les  pièces  d'argent  circulent  pour  leur 
valeur  nominale  bien  que  leur  cours  métallique  soil  infé- 
rieur, à  Ihcure  actuelle,  do  plus  de  60  0/0  à  leur  prix  mar- 
chand. 
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La  déchéance  progressive  de  ce  métal  s'explique  par  ce 
faif,  que  de  1875  à  1901  la  production  dos  mines  a  plus  que 
triplé,  sans  que  la  consommation  suivît  à  beaucoup  près 
la  même  progression.  Pour  cette  marchandise  spéciale,  la 
grande  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  joue  comme  pour 
toutes  les  autres.  A  ce  jour  notre  pièce  de  5  francs  est  éta- 
lonnée au  cours  légal  de  60,812  pence  l'once  standard, 
autrement  dit  l'argent  fin  contenu  dans  une  pièce  de  5  fr. 
ne  représente  plus  qu'une  valeur  négociable  de  2  fran«'.s 
environ. 

Le  maximum  d'intensité  de  la  crise  monétaire  s'est  pro- 
duit de  1883  à  1886  et  la  banque  dut  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  maintenir  son  encaisse  dans  les  limites  statu- 
taires. C'est  alors  qu'elle  demanda  au  Gouvernement 
de  faire  frapper  à  Paris  des  piastres  françaises  pesant 
27  gr.  215,  poids  du  trade-dollar  introduit  vers  1875  en 
Chine  parles  Américains.  Il  fut  importé  en  1886  à  Saïgon 
pour  5.000.000  de  ces  piastres  françaises  qui  y  reçurent 
un  excellent  accueil  et  furent  rapidement  absorbées  par 
les  indigènes.  Ils  les  préféraient  môme  aux  piastres  mexi- 
caines en  raison  de  la  supériorité  de  leur  poids.  Malheu- 
reusement il  y  avait  là  un  danger  qui  se  révéla  bientôt, 
sous  la  forme  d'une  exportation  continue  des  piastres  fran- 
çaises en  Chine.  Pour  conjurer  ce  péril,  il  fallut  se  ré- 
soudre à  diminuer  le  poids  de  la  piastre  française  trop 
recherchée.  Le  décret  du  8  juillet  1895  décida  que  désor- 
mais la  piastre  française  ne  serait  plus  frappée  qu'au  poids 
de  27  grammes  soit  encore  44  milligrammes  de  plus  que 
le  yen  et  le  dollar  anglais,  mais  différence  trop  faible  pour 
amener  l'exode  de  la  monnaie,  dont  le  transport  au  loin 
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aurait  coûté  un  prix  supérieur  à  la  plus  value  de  la  piastre 
française.  C'est  là  une  démonstration  pratique  de  la  valeur 
delà  théorie  du  Gold-point.  Il  a  été  frappé  pour  20.000.000 
de  cette  nouvelle  monnaie  qui,  en  raison  de  la  déprécia- 
tion constante  de  l'argent  sur  le  marché  du  monde,  vaut  un 
peu  moins  aujourd'hui  en  Extrême-Orient  que  la  moitié 
de  sa  valeur  au  pair.  De  là  découle  pour  la  banque  de 
grosses  complications  et  des  pertes  constantes  qni  naissent 
des  variations  perpétuelles  du  change.  Néanmoins  la 
piastre  française  de  commerce  tend  de  plus  en  plus  à  deve- 
nir la  seule  monnaie  en  circulation  dans  l'Indo- Chine.  Le 
Conseil  d'administration  de  la  banque  dans  son  rapport  du 
43  mai  1902  signale  qu'il  a  introduit,  dans  l'exercice  1901, 
au  Tonkin,  en  dehors  des  espèces  métalliques  expédiées 
de  Cochinchine,  3.700.000  piastres  de  commerce  venant 
de  France  et  seulement  250.000  piastres  mexicaines, 
presque  totalement  d'ailleurs  réexportées  en  Chine. 

Le  Conseil,  dans  ce  même  rapport,  signale  que  l'écart, 
au  cours  de  l'année  1901,  entre  le  taux  le  plus  élevé  de  la 
piastre  en  Indo-Chine,  2  fr.  64,  et  le  taux  le  plus  bas 
2  fr.  28  1/2,  a  été  de  près  de  15  0/0.  Mais  il  s'empresse  de 
constater  que  ni  les  succursales,  ni  les  agences  n'ont  eu  à 
souffrir  de  cette  baisse  considérable  qui  s'est  encore  accen- 
tuée depuis  le  commencement  de  l'année.  Parmi  les  fac- 
teurs qui  ont  amené  ces  variations  du  cours  de  la  piastre, 
(en  dehors  de  celui  du  débouché  déplus  en  plus  restreint 
de  la  monnaie  d'argent  en  regard  d'une  production  tou- 
jours croissante  de  ce  métal),  le  principal  est  le  besoin  de 
remise  de  la  Chine  pour  le  rapatriement  en  Europe  dos 
arrérages  de  l'indemnité  chinoise.  Ces  faits  étaient  d'ail- 
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leurs  prévus  et  des  mesures  ont  été  prises  par  la  banque 
en  temps  opportun  pour  ne  pas  avoir  à  subir  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses. 

Une  autre  cause  importante  de  variation  du  change  est 
l'irrégularité  de  la  production  du  riz  qui  a  sur  les  affaires 
de  la  Banque  de  l'Indo- Chine  une  influence  analogue  à  celle 
du  sucre  sur  les  Banques  des  Antilles  et  de  la  Réunion. 
Comme  ces  derniers  pays,  l'Indo-Chine  est  une  région  de 
monoculture  qu'une  mauvaise  récolte  éprouve  douloureu- 
sement. Dès  que  les  rizeries  cessent  de  donner  une  récolte 
normale  les  Annamites  qui  n'ont  pas  d'économies  se  trou- 
vent réduits  à  la  misère.  H  y  a  pourtant  cet  avantage  des 
pays  à  rizières  sur  ceux  à  production  sucrière  que  le  riz, 
d'une  culture  plus  rapide,  donne  des  récoltes  plus  fréquentes 
que  la  canne  à  sucre.  Au  Tonkin,  on  arrive  à  faire  deux 
récoltes  par  an,  mais  si  le  rendement  n'est  que  moyen  elles 
sont  totalement  absorbées  dans  le  pays  en  raison  de  la  den- 
sité de  la  population.  L'exportation  n'est  possible  que  dans 
les  années  d'abondance.  Si  la  récolte  est  mauvaise  ou  seu- 
ment  médiocre,  la  Cochinchine,  qui  est  d'ordinaire  plus 
largement  pourvue,importe  les  quantités  nécessaires  à  l'ali- 
mentation du  Tonkin.  De  là  des  courants  alternatifs  d'ex- 
portation et  d'importation  qui  entraînent  des  variations 
inverses  de  change  dans  les  opérations  d'Haïphong  et 
d'Hanoi. 

Le  commerce  d'exportation  du  riz  se  fait  sous  différentes 
formes,  riz  entier,  farine  et  semoules,  brisures  de  riz,  riz  en 
paille.  Cette  cuiture  exige  une  forte  main  d'œuvre,  puisque 
tous  les  travaux  se  font  uniquement  à  la  main,  depuis  la 
plantation  jusqu'à  la  récolte.  Il  ne  faut  pas  moins  par  tau, 
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mesure  Indigène  du  Japon,  qui  égale  environ  10  ares,  de 
17  hommes  et  9  femmes.  On  doit  distinguer  diverses  qua- 
lités de  riz  qui  se  différencient  entre  elles  par  la  couleur, 
riz  blanc,  riz  roug^e,  riz  noir  et  par  la  forme,  riz  barbu  et 
non  barbu.  La  paille  de  riz  sert  à  de  nombreux  usages, 
notamment  à  la  confection  des  chapeaux.  La  farine  fine  ou 
fleur  est  employée  sous  le  nom  de  poudre  de  riz  pour  les 
soins  de  la  peau.  On  tire  encore  du  riz  une  eau-de-vie 
dénommée  arackourack  en  Extrême-Orient  indochinois, 
saki  au  Japon  et  samchou  en  Chine. 

Vers  1887,  par  suite  de  tarifs  douaniers  mal  conçus  dont 
l'effet  déplorable  vint  s'ajouter  aux  mécomptes  d'une  série 
de  mauvaises  récoltes,  la  Cochinchine  subit  une  sérieuse 
crise  économique  dont  le  maximum  fut  atteint  en  1889.  L'ex- 
portation totale  du  riz  ne  dépassa  pas  cette  année  287.000 
tonnes,  au  lieu  de  512.000  tonnes  en  1888,  chiffre  déjà  en 
décroissance  sur  celui  de  l'année  précédente.  De  là  résul- 
tèrent pour  la  banque  une  diminution  de  10.000.000  dans 
l'importance  des  opérations  d'escompte  et  d'avance,  abais- 
sement de  produit  qui  fut  aggravé  encore  par  les  pertes 
éprouvées  dans  les  faillites  de  plusieurs  maisons  chinoises, 
clientes  de  la  banque. 

Toute  l'agriculture  est  aux  mains  des  paysans  annamites. 
Ils  forment  une  population  douce,  laborieuse,  très  facile  à 
gouverner  qui  ne  demande  pour  prospérer  qu'une  admi- 
nistration honnête,  pas  tnicassière,  assez  intelligente  pour 
favoriser  les  initiatives,  apte  surtout  à  remplir  exactement 
les  devoirs  de  protection  vis  à  vis  des  intérêts  dont  elle  a  la 
garde  en  même  temps  que  la  surveillance.  Dans  ces  pays 
extrêmement  peuplés  et  de  civilisation  relativement  avan- 
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cée,  on  trouve  aisément  tonte  la  main-d'œuvre  dont  on 
peutavoir  besoin  pourraccomplissemenl  de  tous  les  travaux 
d'intérêt  publie  on  privé  même  les  plus  considérables  ;  il  ne 
faut  que  savoir  l'utiliser. 

La  plaie  des  classes  agricoles  de  ces  pays  est  l'usure 
des  tratiquants  chinois  et  hindous  qui  leur  prêtent  de  l'ar- 
gent au  tauv  exorbitant  de  3  à  4  0/0  par  mois,  36  à  48  0/0 
par  an,  La  Banque  de  l'Indo-Chine  fait  tous  ses  efforts 
pour  arracher  les  Annamites  à  la  rapacité  de  ces  capita- 
listes avides  et  elle  admet  à  l'escompte  ceux  d'entre  eux 
qui  offrent  quoique  garantie  de  solvabilité  ;  mais  elle  a 
eu,  lors  de  la  crise  de  1889,  des  mécomptes  qui  l'ont 
obligée  pendant  quelque  temps  à  écarter  cette  clientèle 
dang-creuso.  La  banque  aide  aussi  au  développement  de 
l'agriculture  par  des  prêts  sur  récoltes.  Ce  genre  d'opéra- 
tions n'a  pris  un  peu  d'extension  qu'à  la  suite  d'une 
entente  conclue  en  1886  avec  l'Administration  de  la  colo- 
nie, devenant  garante  d.i  remboursement  à  la  banque 
sous  certaines  conditions.  Cet  arrangement  permit  d'abais- 
ser notablement  le  taux  d'intérêt  de  ces  sortes  de  prêts  qui 
jusque-là  avait  été  de  12  à  la  0/0.  Au  Tonkin,  à  la  suite 
des  accords  passés  le  H  novembre  1896  avec  l'administra- 
tion du  protectorat,  le  taux  a  été  abaissiî  à  8  0/0. 

Le  dernier  rapport  du  Conseil  à  l'assemblée  des  action- 
naires, en  proposant  d'élever  de  25  à  30  francs  le  divi- 
dende de  l'exercice  1901,  constate  avec  satisfaction  que 
toutes  les  succursales  et  agences  ont  contribué  au  déve- 
loppement considérable  pris  par  les  opérations  do  la  Ban- 
que de  rindo-Chine.  Toutes  sont  en  voie  de  progrès,  sur- 
tout   l'agence  de  Shangaï   qui  a   largement  profité  de  la 
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reprise  exceptionnelle  des  alFaires  due  à  la  cessation  des 
hostilités  dans  le  Nord  de  la  Chine.  La  succursale  de 
Pondichéry  a  largement  bénéficié  aussi  du  retour  à  l'acti- 
vité et  à  l'aisance  qu'a  ramené  dans  celte  colonie  de  l'Inde 
française  l'importance  des  dernières  récoltes  d'arachides 
dont  la  culture  avait  été  très  éprouvée  par  les  mauvaises 
saisons  pendant  une  série  d'années.  De  son  côte  la  succur- 
sale de  Nouméa  s'est  favorablement  ressentie  de  l'exten- 
sion toujours  croissante  des  affaires  minières,  comme  de 
l'importance  des  expéditions  de  nickel  et  de  chrome  qui 
ont  dépassé  tous  les  chiffres  précédemment  atteints. 
L'exploitation  du  nickel  est  en  effet  une  des  grandes 
richesses  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  métal  assez  rare  à 
la  surface  du  globe  ne  se  retrouve  en  quantité  un  peu 
abondante  qu'au  Canada  et  son  usage  tend  de  plus  en 
plus  à  se  généraliser.  L'inaltérabilité  du  nickel  le  fait 
employer  pour  mettre  les  objets  en  fer  à  l'abri  de  la  rouille 
et  préserve  ceux  de  cuivre  du  vert  de  gris  en  les  recou- 
vrant au  moyen  de  l'électrolyse  d'une  couche  mince  de 
ce  métal;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  nickelage.  L'extraction 
du  minerai  qui  renferme  le  nickel  est  très  facile  puisque 
les  couches  affleurent  le  sol  et  permettent  l'exploitation 
à  ciel  ouvert,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  gale- 
ries. Le  minerai  de  nickel  de  couleur  verte  est  dénommé 
garnierite  du  nom  de  son  inventeur.  Il  se  présente  aussi 
souvent  avec  une  couleur  chocolat  et  est  plus  riche  en 
métal  sous  cette  forme.  Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  la 
question  de  la  main-d'œuvre  reste  toujours  le  principal 
obstacle  au  développement  plus  considérable  encore  de 
l'extraction  minière.  Au  point  de   vue  agricole,  un  grand 
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pas  a  élu  fait  par  l'iatroductioii  de  travailleurs  javanais. 

Les  dividendes  distribués  depuis  l'origine  par  la  Ban- 
que de  rindo-Ghine  s'élèvent  au  total  de  509  fr.  73,  ce 
qui  représente  pour  26  exercices  un  dividende  moyen  de 
19  fr.  oO  l'an  par  action  libérée  du  quart  seulement.  C'est 
donc  nn  taux  moyen  de  lo  fr.  60  0/0  pour  le  capital  de 
123  francs  versés  par  titre.  Le  plus  fort  dividende  atteint 
s'est  élevé  à  33  francs  dans  l'exercice  1888. 

La  situation  de  cette  banque  au  dernier  bilan  semestriel 
arrêté  au  31  décembre  1901  présente  ce  mag-nifiqne  résul- 
tat d'un  capital  social  de  24.000.000  de  francs  sur  lesquels 
18.000.000  restent  à  appeler,  appuyé  d'une  réserve  statu- 
taire de  670.000  francs,  d'un  fonds  de  prévoyances  tatutaire 
de  871.389  fr.  31  et  d'une  réserve  supplémentaire  de 
4.300,000  francs.  La  Banque  de  l'Indo-Chine  est  donc  une 
des  forces  de  notre  expansion  coloniale  en  Extrême-Orient, 
où  le  champ  de  son  activité  est  pour  ainsi  dire  sans  limite. 

SECTIOA'  VU.  —  Banque  de  l'Afrique  Occidentale 

Cette  banque  née  le  1"  juillet  1901  est  au  début  de  ses 
opérations,  mais  on  peut  déjà  entrevoir  pour  elle  dans 
l'Afrique  occidentale  le  brillant  avenir  de  la  Banque  de 
rindo-Chine  en  Asie.  Comme  celle-ci,  elle  répond  au 
besoin  intense  de  crédit  qui  se  manifeste  dans  les  pays 
vers  lesquels  se  porte  l'activilé  coloniale  et  où  tout  pour 
ainsi  dire  esta  faire,  malgré  quelques  brillants  résultats 
déjà  obtenus.  Si  elle  réussit  à  assurer  la  circulation  des 
capitaux  et  à  pourvoir  aux  avances  nécessaires,  en  même 
temps   qu'elle  asseoira  la  prospérité   de   la  banque,  elle 
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saire pour  la  mise  en  valeur  progressive  de  toutes  ses 
riches:-es.  Il  n'y  a  pas  encortî  à  parler  de  gros  bénéfices, 
mais  d'espérances  sérieuses  de  profils  pour  la  Banque  de 
l'Afrique  occidentale;  elle  a  néanmoins  mis  en  distribu- 
tion le  1"  mai  1902,  un  premier  acompte  de  12  fr.  oO  sur 
le  dividende  de  son  exercice  de  début  commencé  le 
1"  juillet  1901  et  vient  de  répartir  un  solde  de  12  fr.  50, 
soit  pour  son  premier  exercice  une  distribution  de  25  francs 
qui  eut  pu  être  plus  forte,  si  son  Conseil  n'eût  jugé  pru- 
dent d'utiliser  le  surplus  des  bénéfices  à  de  larges  amortis- 
sements et  à  la  constitution  des  réserves. 

Elle  a  convoqué  le  9  octobre  dernier  ses  actionnaires 
en  Assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire,  pour 
leur  rendre  compte  des  opérations  de  l'exercice  écoulé  et 
leur  soumettre  une  proposition  d'élévation  du  capital  de 
1.500.000  à  6.000.000  par  voie  d'échange  d'une  action 
ancienne  libérée  de  500  francs  contre  quatre  actions  nou- 
velles seulement  libérées  de  12o  francs.  Elle  espère  obtenir 
ainsi,  sans  imposer  un  débours  actuel  nouveau  à  ses 
actionnaires,  le  quadruplement  immédiat  de  sa  puissance 
financière;  ce  qui  lui  facilitera  l'installation  de  nouvelles 
agences  à  Porto-Novo  et  à  Grand-Bassam,  très  désirées 
par  le  Gouvernement.  Actuellement  la  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale,  dont  le  siège  social  est  cà  Paris,  a  deux  succur- 
sales à  Saint  Louis  et  à  Konakry  et  deux  agences  à  Bufîs- 
que  et  à  Dakar. 

Il  est  maintenant  possible  d'envisager  l'avenir  de  nos 
diverses  banques  coloniales  si  inlimemenL  lie  à  celui  des 
colonies  où  elles  sont  nées 
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Les  banques  de  J'Iudo-Chiiie  eL  de  l'Afrique  Occidentale 
peuvent  indéfiniment  se  développer  sans  avoir  à  craindre 
de  se  rencontrer  sur  un  terrain  de  concurrence,  ni  redouter 
de  voir  un  jour  les  éléments  d'activité  manquer  à  leurs 
efforts.  Plus  elles  prospéreront  par  l'accroissement  de 
leurs  opérations  et  l'extension  de  leur  sphère  d'action, 
plus  elles  concourront  utilement  à  l'expansion  coloniale 
de  la  France  et  aideront  à  lui  assuier  le  prix  légitime  des 
luttes  pacifiques  ou  guerrières  soutenues  par  le  pays  pour 
acquérir  ses  vastes  domaines  d'Asie  et  d'Afrique. 

Quant  à  nos  trois  colonies  sucrières  de  la  Réunion,  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  à  notre  colonie  auri- 
fère de  la  Guyane,  en  raison  de  la  nature  de  leurs  terri- 
toires, elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune  extension  dans 
l'avenir.  Les  banques  qui  y  fonctionnent  ne  peuvent  jamais 
espérer  un  autre  champ  d'action  que  celui  où  elles  se  sont 
développées  depuis  plus  d'un  demi  siècle.  Il  dépend  en 
partie  cependant  de  toutes  quatre  que  ces  colonies  de- 
viennent un  jour  prospères.  Il  leur  suffira  pour  cela  d'aider 
par  le  crédit  sagement  distribué,  à  leur  transformation 
économique,  ce  qui  aurait  pour  elles-mêmes  de  fructueuses 
conséquences.  Il  importe  que  la  Guyane  ne  se  consacre 
pas  toujours  exclusivement  à  sa  monoproduction  de  l'or 
qui  lui  a  fait  délaisser  tout  effort  agricole  et  que  les  trois 
colonies  insulaires  renoncent  promptement  à  celte  erreur 
de  la  monoculture  de  la  canne  à  sucre,  véritable  fléau  qui 
amène  tour  à  tour  pour  ces  pays  des  années  d'excessive 
abondance  et  des  périodes  de  cruelle  détresse,  suivant  les 
hasards  des  accidents  climatériques  ou  des  cyclones  dévas- 
tateurs. Pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  il 
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est  possible,  avec  un  labeur  persévérant,  soutenu  par  des 
facilités  de  banque,  d'implanter  des  cultures  nouvelles  dont 
plusieurs  ont  déjà  été  tentées  avec  des  succès  partiels. 
Pour  la  Guyane  il  serait  relalivement  aisé  de  renouveler 
avec  de  grandes  chances  de  réussite  les  tentatives  du  passé 
qui  avaient  donné  d'heureux  résultats  agricoles.  Il  suffirait 
d'amener  sur  place  la  main  d'oeuvre  nécessaire  qui  fait 
aujourd'hui  défaut  et  sans  laqueHe  tout  essai  d'exploita- 
tion du  sol  est  impossible.  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
trouver  dans  les  excédents  de  population  de  la  race  noire 
et  même  de  la  race  jaune  des  coolies  qui,  liés  par  des 
contrats  de  travail  avantageux,  défricheraient  et  cultive- 
raient les  terres  inexploitées. 

Une  difficulté  qui  ne  paraît  pas  insurmontable  se  pré- 
sente cependant  pour  la  transformation  des  trois  îles 
sucrières  en  pays  à  cultures  variées.  Elle  a  été  signalée 
principalement  pour  la  Martinique  par  M.  Landes  dans  une 
intéressante  notice  écrite  à  l'occasion  de  l'Exposition  de 
1900.  Cette  île  est  en  effet  un  tout  petit  pays  à  peine  plus 
grand  qu'un  arrondissement  français.  La  surface  cultivée 
équivaut  à  peu  près  au  triple  de  la  superficie  de  la  ville  de 
Paris.  Or  sur  ce  terrain  réduit  vit  l'une  des  populations 
agricoles  les  plus  denses  que  l'on  connaisse.  Avant  la  catas- 
trophe de  1902,  elle  était  de  près  de  200.000  habitants.  De 
là  la  nécessité  d'exploiter  uniquement  des  cultures  riches, 
employant  beaucoup  de  bras  ot  largement  rémunératrices. 
La  canne  à  sucre  offrait  tous  ces  avantages  jadis  et  elle  a 
pris  à  la  Martinique  ainsi  que  dans  lesdeux  autres  îles  qui, 
à  un  moindre  degré,  ontles  mêmes  conditions  économiques, 
un  développement  presque  exclusif.  Mais  depuis  la  décou- 
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veiic  du  sucre  de  betterave,  les  planteurs  ont  vu  tout  à  la 
fois  s'abaisser  les  prix  de  vente  du  sucre  dans  des  propor- 
tions considérables  et  les  ventes  devenir  incertaines,  en 
présence  des  stocks  énormes  de  sucre  de  betterave  accu- 
mulés en  Europe. 

Le  problème  si  douloureusement  posé  pour  nos  colonies 
sucrières,  comme  d'ailleurs  pour  les  colonies  anglaises 
des  x\ntilles,  peut  donc  se  formuler  ainsi  :  Obligation  de 
renoncer  à  la  monoculture  de  la  canne  qui  n'est  plus  suf- 
fisamment rémunératrice,  poui'  introduire  dans  leur  acti- 
vité agricole  les  cultures  du  cacao,  du  café,  de  la  vanille, 
moins  avantageuses  comme  rapport,  mais  d'un  écoulement 
plus  aisé.  Que  faire  alors  de  la  surabondance  de  la  popu- 
lation? La  culture  de  la  canne  a  jusqu'ici  procuré  un 
salaire  régulier  à  six  travailleurs  par  hectare,  tandis  que 
celle  des  vivres,  c'est-à-dire  des  fruits  et  légumes,  expor- 
tables en  Amérique,  n'en  emploiera  que  trois  et  celle  du 
cacaoyer  qu'un  seul.  La  solution  du  problème  ne  serait- 
elle  pas  pour  les  Antilles  dans  l'émigration  des  travailleurs 
en  excédent  vers  la  Guyane  française,  si  dépourvue  de 
main-d'œuvre,  oii  ils  feraient  revivre  la  culture  délaissée  ; 
pour  la  Réunion,  dans  l'émigration  vers  la  grande  île  de 
Madagascar,  plus  grande  que  la  France,  pour  l'exploita- 
tion de  laquelle,  la  population  indigène  qui  ne  dépasse 
pas  trois  millions,  est  tout  à  fait  insuffisante. 

C'est,  il  nous  semble,  la  véritable  voie  à  suivre,  la  seule 
profitable  parce  qu'elle  est  conforme  aux  données  logiques 
de  la  situation  coloniale. 

11  a  été  parlé  au  cours  de  la  discussion  parlementaire  du 
dernier  renouvellement  du  privilège  des  banques  coloniales, 
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de  l'établissemenl  d'une  banque  unique  (1)  fortemeut  cons- 
tituée dans  la  métropole,  avec  un  capital  imposant,  qui 
absorberait  toutes  les  banques  coloniales  existantes  et 
assumerait  la  charge  et  la  responsabilité  du  service  finan- 
cier de  notre  immense  empire  d'outre-mor.  Quelques-uns 
même  proposaient  de  confier  à  la  Banque  de  France  cette 
œuvre  coloniale  en  surcroît  de  la  tâche  suffisamment 
lourde  qu'elle  remplit  déjà.  Notre  premier  établissement 
de  crédit  serait  ainsi  devenu  la  «  Banque  de  France  et 
dépendances  d'outre-mer.  »  Il  est  heureux  que  celte  con- 
ception gigantesque  n'ait  pas  pris  corps  ;  elle  n'était  pas 
viable  et  aurait  compromis,  si  on  avait  tenté  de  la  réaliser 
les  chances  de  succès  de  la  mise  en  valeur  de  notre  vaste 
domaine  asiatique  et  africain.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  aucune 
chance  que  la  Banque  de  France  se  prêtât  à  ce  rêve  auda- 
cieux, alors  qu'elle  a  déjà  refusé  de  comprendre  l'Algérie 
dans  le  cycle  de  ses  opérations,  lors  des  études  du  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

Les  problèmes  k  résoudre  sont  trop  complexes,  ils  de- 
mandent des  solutions  trop  variées  pour  pouvoir  être  réso- 
lues par  une  seule  direction  qui,  si  intelligente  et  énergique 
qu'elle  fût,  serait  impuissante  à  les  aborder  simultané- 
ment avec  la  vigueur  et  l'esprit  de  suite  nécessaires.  La 
division  de  la  tâche  à  remplir  dans  nos  possessions  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique  Occidentale,  déjà  effectuée  entre  la 
Banqne  de  l'Indo-Chine  et  celle  de  la  Banque  de  l'Afrique 
occidentale,    comme  la  délimitation   assignée    à    chacune 

(I)  On  trouvera  en  annexe  à  la  lin  de  cette  étude  le  projet  de 
banque  unique  mis  en  avant  en  1892,  sur  Tinitiative  du  sous-secré- 
taire d'État  aux  colonies. 
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d'elles  pour  sa  sphère  daclioii  dans  ces  deux  immenses 
champs  d^exploitation  coloniale,  est  absolument  conforme 
à  la  logique  puisqu'elle  découle  de  la  nature  même  des 
choses. 

N'y  aurai(-il  pas  avantage,  surtout  depuis  la  catastrophe 
de  la  Martinique,  a  réunir  en  une  seule  et  même  banque, 
ayant  une  direction  unique,  les  deux  banques  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  qui  ont  h  opérer  dans  des  îles 
sœurs,  à  intérêts  absolument  identiques,  si  on  fait  abstrac- 
tion de  tout  particularisme  étroit?  Elle  pourrait  prendre  le 
nom  de  «  Banque  des  Antilles  »  et  assurer,  sous  cette 
forme,  une  impulsion  plus  forte  au  relèvement  de  la  Mar- 
tinique et  au  développement,  dans  les  deux  îles,  des  cul- 
tures nouvelles  à  y  acclimater  et  à  y  faire  prospérer. 

Ne  serait-ce  pas  continuer  le  programme  inauguré  en 
Asie  et  dans  l'Afrique  Occidentale,  que  de  transformer  la 
Banque  de  la  Guyane  en  une  banque  plus  importante 
comme  capital,  appelée  sous  cette  nouvelle  forme  à  pré- 
sider à  la  rénovation  par  l'agriculture  de  notre  colonie  de 
la  Guyane  si  languissante  à  côté  de  la  Guyanne  hollan- 
daise et  de  la  Guyane  anglaise,  bien  qu'elle  jouisse  des 
mêmes  richesses  naturelles? 

Enfin,  toujours  dans  le  même  ordre  'd'idées,  n'y  aurait- 
il  pas  profit  à  fondre  la  Banque  de  la  Béunion  dans  une 
banque  plus  vaste  qui  pourrait  être  la  «  Banque  de  l'Afri- 
que Orientale  »  et  comprendrait  dans  son  champ  d'ac- 
tion, outre  la  Réunion,  nos  colonies  de  la  côte  des 
Somalis,  de  l'archipel  des  Cormores  et  de  Madagascar? 
Le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  déjà  fortement 

G.    G.  13 
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installé  depuis  plus  cruii  quart  do  siècle  avec  plusieurs 
agences  dans  la  grande  île,  n'est-il  pas  tout  indique  pour 
jouer  le  rôle  de  cette  grande  Banque?  Il  suffirait  de  le 
doter  dans  cette  partie  de  notre  empire  africain  dos  mêmes 
avantages  que  les  autres  banques  coloniales,  et  de  lui 
concéder  le  privilège  et  le  monopole  d'émission  fidu- 
ciaire. 

C'est  un  élément  d'influence  important  dans  des  pays 
récemment  conquis,  que  la  mise  en  circulation  d'une  mon- 
naie de  papier  librement  acceptée  et  solidement  sauve- 
gardée par  des  règles  sévères  strictement  appliquées.  C'est 
aussi  le  moyen  de  favoriser  l'essor  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie par  le  notable  accroissement  des  moyens  de  crédit 
qui  en  résulte. 

Il  suffit  d'esquisser  ces  idées,  qui  ne  sont  peut-être  pas 
des  utopies,  pour  montrer  combien  il  y  a  à  faire,  dans  les 
limites  restreintes  du  bon  fonctionnement  des  banques 
coloniales,  pour  aider  à  la  mise  en  valeur  de  nos 
possessions,  en  Asie,  en  Afrique  et  même  en  Amé- 
rique. 

Tous  les  esprits  que  préoccupent  les  idées  de  colonisa- 
tion peuvent  se  donner  libre  carrière  et  il  est  à  espérer  que 
celte  direction  nouvelle  de  la  pensée  nationale  est  devenue 
celle  de  beaucoup.  Puisse  cet  ensemble  d'observations,  joint 
aux  efforts  des  hommes  d'action  et  d'administration  ame- 
ner prochainement  une  meilleure  utilisation  des  forces 
latentes  de  cette  nouvelle  France  du  dehors  qu'est  notre 
domaine  colonial. 

Mais  il  faut  avant  tout  qu'on  songe  à  faciliter  l'exten- 
sion'du  crédit  dans  nos  colonies,  qu'on  élargisse  les  statuts 
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trop  restrictifs  des  banques  coloniales  dont  les  [prescrip- 
tions datent  d'un  autre  âge  ;  qu'on  dégage  ces  institutions 
de  la  tutelle  trop  étroite  dans  laquelle  on  les  maintient, 
qu'on  limite  enfin  l'ingérence  administrative  dans  leurs 
opérations  à  la  seule  surveillance  de  l'usage  qu'elles  font 
des  privilège  et  monopole  d'émission  fiduciaire  qui  leur 
sont  concédés  dans  les  colonies,  sous  des  clauses  protec- 
trices qu'elles  ne  doivent  pas  franchir  dans  l'intérêt  de 
l'éparg'ne  publique. 


IDEU^^IÈls/llE    F-A.T^TIE 


Les  grandes  Compagnies  de  colonisation  au  XVII«  et  XVIII« 
siècles  et  les  Compagnies  Coloniales  privilégiées  actuelles 


Les  Banques  démission  dans  les  colonies  étrangères 


Depuis  la  découverte  des  grandes  routes  maritimes  du 
globe,  tous  les  peuples  pourvus  d'une  marine  de  commerce 
sont  entrés  successivement  dans  la  voie  de  la  colonisation. 
Chacun  d'eux  l'a  fait  avec  son  génie  propre  et  y  a  réussi 
d'une  façon  momentanée  ou  définitive  selon  que  la  con- 
ception initiale  de  son  expansion,  plus  ou  moins  modifiée 
par  l'expérience,  s'est  trouvée  ou  non  d'accord  avec  la  réa- 
lité objective  des  faits  économiques. 

Au  Moyen  Age,  Gènes  et  Venise  avaient  dû  leur  puis- 
sance et  leurs  richesses  à  la  possession  exclusive  du  com- 
merce d'Orient,  dont  tour  à  tour  l'une  ou  l'autre  s'était 
assuré  le  monopole  en  s'emparant  des  seules  routes  com- 
merciales connues  qui,  parla  Méditerranée,  mettaient  l'Eu- 
rope en  communication  avec  l'Asie.  La  découverte  de 
l'Amérique  et  des  routes  de  l'Inde  par  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  amena  le  déclin  irrémédiable  de  ces  florissantes 
cités. 

L'Espagne,  le  Portugal  et  à  leur  suite  la  Hollande,  avant 
la  France  et  l'Angleterre,  se  disputèrent  bientôt  à  travers 
les  mers  le  fructueux  commerce  des  épices  et  des  richesses 
d'Orient.  Toutes  ces  nations  l'une  après  l'autre,  se  lan- 
cèrent, vers  le  milieu   du  xv"  siècle  dans  les  expéditions 
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lointaines  et  dans  l'exploitation  oppressive  des  régions 
nouvellement  découvertes,  en  vue  des  seuls  profits  immé- 
diats, plutôt  qu'elles  ne  songèrent  à  la  colonisation  véri- 
table au  sens  moderne  du  mot. 

En  dehors  de  l'esprit  de  lucre  qui  entraînait  sur  les  mors 
d'intrépides  navigateurs  et  à  leur  suite  tous  les  aventuriers 
du  vieux  monde  en  quête  de  fortunes  soudaines,  deux  autres 
éléments  prépondérants  venaient  encore  stimuler  la  fièvre 
des  entreprises  lointaines  :  l'ardeur  de  prosélytisme  du 
clergé  catholique  et  le  favoritisme  méthodique  des  grandes 
monarchies  de  l'époque. 

La  papauté,  toute  puissante  alors  et  devenue  souveraine 
incontestée  des  rois  et  des  peuples,  ne  vit  dans  cet  agran- 
dissement du  champ  de  l'humanité  qu'une  nouvelle  mois- 
son d'âmes  à  gagner  à  l'Evangile  et  donna  mission  à 
l'Espagne  et  au  Portugal  d'introduire  la  religion  chrétienne 
et  de  défendre  la  foi  parmi  cos  peuples  en  dehors  de  la 
chrétienté. 

Les  monarchies,  du  moins  l'espagnole  et  la  portugaise, 
no  considérèrent  ces  mondes  nouveaux  que  comme  des 
sources  de  richesses  inexploitées  pour  leurs  budgets  tou- 
jours en  déficit,  des  réservoirs  inépuisables  propres  à 
fournir  d'immenses  domaines  à  jeter  en  pâture  à  leur 
noblesse  oisive,  cupide  et  dépensière.  Elles  n'eurent  jamais 
d'autres  visées  que  d'établir  de  vieilles  sociétés  dans  des 
contrées  neuves. 

Dès  1181  Sixte  IV,  par  une  bulle,  concédait  aux  Portu- 
gais toutes  les  découvertes  faites  par  eux  au-delà  du  cap 
Bojador  et  quelques  années  plus  tard,  Alexandre  VI  parta- 
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geait  le  monde  extra-europécu  entre  TEspaî^ne  et  le  Por- 
tugal. 

Alors  le  principe  du  «  mare  clausum  »  était  la  règle 
incontestée  du  droit  des  gens.  Il  était  admis  que  les  mers 
comme  les  terres  appartenaient  au  premier  occupant  et 
qu'elles  devaient  être  closes  à  ceux  qui  ne  s'y  étaient  pas 
aventurés  les  premiers.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  triom- 
pha le  principe   do  la   liberté  des   mers  revendiqué    par 

Grolius. 

L'entrée  des  Hollandais,  des  Anglais,  comme  celle  des 
Français  dans  le  mouvement  colonial  se  fit  donc  au  mépris 
du  droit  des  gens  de  l'époque  et  donna  naissance  à  d'inter- 
minables luttes  avec  l'Espagne  et  le  Portugal  qui  ne  vou- 
laient pas  se  laisser  déposséder  de  leurs  droits  primor- 
diaux d'occupation  consacrés  par  les  bulles  du  Pape. 

Les  Hollandais,  de  temps  immémorial,  grâce  à  leur  puis- 
sante marine  de  commerce,  étaient  les  rouliers  et  les  fac- 
teurs de  l'Europe  ;  ils  avaient  pour  ainsi  dire  le  monopole 
du  cabotage  international.  Dès  la  rupture  de  leur  lien  de 
vassalité  avec  l'Espagne,  menacés  de  se  voir  privés  de 
cette  fructueuse  branche  de  leur  activité  nationale,  ils  se 
lancèrent  avec  grande  énergie  dans  les  expéditions  aux 
pays  des  épices,  en  seule  vue  du  commerce  et  de  ses 
profits.  Ils  se  bornèrent  à  être  des  trafiquants  et  fondèrent 
les  premières  colonies  de  commerce  et  de  plantations. 

Plus  tard,  les  Anglais,  sous  l'influence  d'une  nécessité 
économique,  entrèrent  dans  la  voie  de  la  colonisation  de 
peuplement.  Ce  ne  fut  ni  la  soif  de  l'or,  ni  l'ambition  des 
conquêtes,  ni  l'esprit  d'aventure,  ni  une  idée  de  propa- 
gande ou  un  besoin  de  trafic  qui  détermina  leur  mouve- 
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meut  colonial  et  dirigea  leur  expansion  première  vers 
TArnérique  du  Nord,  où  ils  devaient  asseoir  de  si  floris- 
rissantes  colonies.  La  substitution  du  pâturage  au  labou- 
rage sous  le  règne  d'Elisabeth,  la  proscription  de  la  char- 
rue et  de  l'antique  assolement  triennal  pour  faire  place  au 
gros  et  au  petit  bétail  amenèrent  une  crise  intense  de 
population.  D'innombrables  paysans,  ne  trouvant  plus 
subitement  l'emploi  de  leurs  bras,  durent  aller  chercher  au 
dehors  une  terre  oti  ils  pussent  vivre. 

Tout  autrement  se  développa  la  colonisation  en  France. 
Fille  aînée  de  l'Eglise,  elle  ne  laissa  pas  aux  Espagnols  et 
aux  Portugais  le  monopole  des  missions  catholiques.  Elle 
encombra  dès  le  début  son  expansion  coloniale  de  l'esprit 
de  prosélytisme  et  ce  fut  grand  dommage,  car  il  en  résulta 
l'exclusion  systématique  de  nos  colonies  des  protestants, 
les  seuls  français  qui  fussent  prêts  à  courir  les  mers  et  les 
aventures  ;  ils  ne  demandaient  qu'à  fuir  les  persécutioiiS  et 
à  se  diriger  eux  et  leurs  familles,  sans  esprit  de  relour, 
vers  dos  régions  plus  tolérantes.  Longtemps  d'ailleurs  la 
France  fut  détournée  de  la  voie  coloniale  par  les  guerres 
religieuses  et  après  l'apaisement  des  querelles,  malgré  la 
bonne  volonté  de  Henri  IV,  le  mauvais  vouloir  de  Sully, 
peu  clairvoyant  sur  ce  point,  entrava  notre  action. 

Ces  quelques  notions  historiques  nous  ont  permis  de 
caractériser  l'esprit  particulier  que  chaque  nation  a  apporté 
à  l'origine  dans  sa  colonisation.  Adam  Smith  a  défini 
dans  une  seule  phrase  le  vice  fondamental  à  son  époque 
des  colonisations  espagnole,  portugaise  et  française  lors- 
qu'il a  dit  que  dans  toutes  trois  le  «  Gouvernement  ecclé- 
siastique est  excessivement  oppressif  ».  Tout  au  contraire 
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les  colonisations  hollandaise  et  anglaise  furent  dépourvues 
dès  l'origine  de  tous  préjugés  religieux.  A  cet  heureux 
état  d'esprit  la  Hollande  dut  le  renfort  considérable  que 
lui  apporta  dans  sa  colonie  de  l'Afrique  du  Sud  un  fort 
parti  de  calvinistes,  chassés  de  France  et  l'Angleterre,  un 
appoint  important  d'émigrants  protestants  pour  ses  colo- 
nies naissantes  de  l'Amérique  du  Nord. 

Quelle  que  fût  l'orientation  initiale  de  la  colonisation 
chez  les  divers  peuples,  tous  aboutirent,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Paul  Leroy-Beaulieu(l),  à  la  constitution  de 
régimes  à  peu  près  identiques  qui  présentent  les  caractères 
suivants  : 

1°  Travail  forcé  ;  violation  des  droits  de  l'homme  par 
l'asservissement  des  races  inférieures  réduites  à  l'escla- 
vage ; 

2"  Absence  de  toute  liberté  commerciale  ;  organisation 
économique  artificielle  dénommée  pacte  colonial,  à  l'aide 
de  l'établissement  de  monopoles  et  de  privilèges  ; 

3°  Concession  gratuite  des  terres,  soit  à  de  grandes  asso- 
ciations, soit  à  des  particuliers  ;  d'où  ingérence  adminis- 
trative constante  et  insécurité  des  terres  rétrocédées. 

Enfin,  dernier  trait  auquel  l'Angleterre  a  seule  échappé 
grâce  à  l'esprit  de  «  Self  Governement  »  qui  a  toujours  été 
la  base  de  sa  constitution  politique  : 

4°  Absence  de  toutes  libertés  administratives,  munici- 
pales et  provinciales,  sujétion  complète  au  gouvernement 
métropolitain. 

Avec  le  temps  tout  cet  échafaudage  monstrueux  d'escla- 

(1)  Cf.  :  «  La  Colonisation  ciiez  les  peuples  modernes  »,  1902. 
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vage,  de  monopoles  et  de  privilèges  a  successivement  dis- 
pciru  pour  faire  place  à  la  colonisation  moderne. 

Comme  le  fait  remarquer  Roscher  :  «  Le  point  fonda- 
mental dans  l'histoire  des  colonies,  c'est  leur  passage  pro- 
gressif du  régime  de  restriction  au  régime  de  liberté.  » 

A  cet  état  anti-économique  de  la  colonisation  antérieure 
au  xix'  siècle  devait  correspondre  des  organismes  de  mise 
en  valeur  appropriés.  L'instrument  unique  qui  a  servi  pen- 
dant toute  cette  longue  période  oii  il  ne  pouvait  s'agir 
d'établissements  de  crédit  coloniaux,  au  sens  moderne, 
a  été  la  Grande  Compagnie. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  GRANDES  COMPAGNIES   DE   COLONISATION 


Les  Grandes  Compagnies  de  colonisation  sont  aujourd'hui 
tiîéoriquemeut  condamnées  par  les  économistes.  Cepen- 
dant depuis  une  quinzaine  d'années  tous  les  peuples  colo- 
niaux, par  un  retour  apparent  vers  cette  forme  primitive 
d'exploitation  financière  des  terres  lointaines,  créent  dans 
leurs  nouvelles  possessions  africaines  des  Compagnies  pri- 
vilégiées jouissant  presque  des  mêmes  droits  de  souve- 
raineté que  les  anciennes. 

En  réalité  ces  associations  ne  servent  guère,  de  nos 
jours,  que  comme  outils  d'envahissement  et  de  première 
utilisation  des  contrées  inorganisées.  Suivant  l'expression 
d'un  écrivain  anglais,  elles  sont  un  rideau,  un  écran,  «  a 
screen  »,  qui  permet  de  cacher  ou  d'ajourner  l'action  gou- 
vernementale. 

Elles  avaient  autrefois  un  rôle  moins  éphémère  ;  elles 
furent  pendant  près  de  deux  siècles  pour  les  Hollandais, 
pour  les  Anglais  et  pour  les  Français  presque  le  seul  mode 
connu  d'exploitation  coloniale,  Tunique  moyen  d'intro- 
duire l'action  du  capital  dans  l'appropriation  des  produits 
et  des  richesses  des  terres  nouvelles. 
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Dans  une  premièro  section  on  étudiera  les  Grantles 
Compagnies  dans  la  colonisation  antérieure  au  xix°  siècle. 

Dans  une  deuxième  section,  les  Compagnies  privilégiées 
créées  en  ces  dernières  années  dans  la  plupart  des  colo- 
nies de  l'Afrique  Australe  seront  examinées. 

Enfin  on  montrera  dans  une  troisième  section  la  dispa- 
rition successive  des  Grandes  Compag-nies  de  colonisation 
créées  au  xvii"  siècle  et  la  transformation  économique  pro- 
fonde apportée  aux  régimes  coloniaux  par  l'abolition  géné- 
rale de  l'esclavage  dans  les  colonies  et  par  la  disparition 
du  pacte  colonial  qui  avait  été  la  base  des  relations  entre 
métropoles  et  colonies. 


8ECTIO\  I.    —    Les    Grandes   Conipaî^nies  dans   la  Colonisation 
antérieure  an  XIX<^  siècle. 


§1 


La  formule  de  la  Grande  Compagnie  souveraine,  armée 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  battant  monnaie,  rendant  la 
justice,  légiférant,  levant  des  armées  et  des  impôts,  était 
une  nécessité  absolue  à  une  époque  où  l'action  extérieure 
de  la  mère-patrie  ne  pouvait  s'exercer  efficacement  au  profit 
de  ses  nationaux  dans  les  contrées  lointaines  où  ils  allaient 
trafiquer,  faire  des  plantations  et  établir  des  comptoirs. 
Eu  cas  d'appel,  il  eût  fallu  des  années  pour  se  porter  à  leur 
secours. 

Les  Grandes  Compagnies  tenaient  leurs  immenses  terri- 
toires et  leurs  droits  régaliens  plus  ou  moins  étendus  de 
chartes  royales,  de  lettres  patentes,  de  diplômes  d'instilu- 
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tionet,  une  fois  constituées,  agissaient  comme  de  véritables 
Etats  indépendants,  n'ayant  avec  la  mère-patrie  que  les 
lions  relâchés  d'un  vassal  vis  à-vis  d'un  suzerain  éloigné. 
Pas  d'autres  obligations  que  certaines  observances  varia- 
bles plus  ou  moins  étroites,  déterminées  par  l'acte  de  leur 
constitution. 

Le  type  le  plus  complet  delà  Gi'ande  Compagnie  de  colo- 
nisation fut  celle  des  Indes  Orientales  fondée  dès  1602  par 
les  tlollandais  ;  son  existence  se  prolongea  avec  des  alter- 
natives diverses  jusqu'au  l"janvier  1800. 

Elle  mérite  de  retenir  l'attention,  car  elle  servit  dans  ses 
lignes  générales  de  modèle  à  presque  toutes  les  Com.pa- 
gnies  instituées  par  les  autres  nations. 

Elle  eut  pour  objet  de  centraliser  les  efforts  individuels 
éparpillés  des  armateurs  et  trafiquants  de  Hollande,  trop 
faibles  pour  résister  isolément  sur  les  mers  à  leurs  ardents 
rivaux.  Ce  fut  la  réunion  en  syndicat,  sous  le  nom  de  «  Cham- 
bres »,  de  groupes  d'armateurs  et  de  trafiquants  des  diffé- 
rentes villes  néerlandaises.  Chaque  groupe  continua  à 
armer  et  équiper  ses  vaisseaux, à  pourvoir  aux  charg'ements 
et  aux  achats  de  denrées,  sous  la  surveillance  de  ses  pro- 
pres directeurs.il  ne  fut  mis  en  association  que  les  affaires 
communes,  telles  que  :  gestion  administrative  des  colonies, 
établissement  des  impôts,  entretien  de  l'armée  et  des  forts, 
relations  politiques  avec  les  souverains  indigènes,  traités 
de  commerce  et  d'alliance,  direction  générale  à  imprimer 
au  trafic  et  aux  plantations  des  colonies.  Cesgrandsintérêts 
étaient  administrés  par  un  Conseil  de  dix-sept  directeurs, 
nommés  parles  Etats  Généraux  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  les  Chambres. 
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Tous  les  employés  civils  ou  militaires  de  la  Compagnie 
devaient  prêter  serment  d'allégeance  aux  Etats  Généraux, 
bien  qu'ils  n'eussent  à  rendre  de  comptes  qu'à  la  Compagnie 
dont  ils  étaient  les  agents  d'exécution. 

Le  capital  social, qui  ne  fut  jamais  augmenté,  fut  réparti 
en  2.153  actions  de  3.000  florins  de  banque  chacune,  possé- 
dées à  raison  de  56,  9  0/0  par  la  Chambre  d'Amsterdam,  de 
20,  6  0/Opar  celle  de  Zélande,de  7,  3  0/0  par  celle  de  Delfl, 
de  2,8  0/0  par  celle  de  Rotterdam,  de  4,  1  0/0  par  celle  du 
Ilorn  et  de  8,3  0/0  par  celle  d'Enkuysen. 

Pour  l'octroi  de  son  monopole,  la  Compagnie  paya  en 
1602  la  somme  de  25.000  florins,  1 .500.000  pour  le  renou- 
vellement de  son  privilège  en  1647  el  3.000.000  pour  celui 

de  1696. 

La  Compagnie,  dont  l'unique  but  était  le  lucre,  voulait 

s'assurer  le  monopole  delà  production  et  du  commercedes 
épices,  qu'on  appelait  couramment  alors  ses  «  minesd'or  ». 
Pour  y  arriver,  elle  fut  amenée  à  prohiber  la  culture  des 
épices  dans  un  grand  nombre  d'iles  de  la  Sonde,  afin  de 
rendre  plus  aisée  la  surveillance  et  d'assurer  le  contrôle  des 
plantations  autorisées.  Les  inspecteurs  détruisaient  et  fai- 
saient extirper  les  arbustes  dont  la  culture  était  interdite 
par  le  monopole,  les  infractions  étaient  réprimées  avec  la 
dernière  rigueur  et  donnèrent  lieu  souvent  à  des  massacres 
d'indigènes.  Après  d'énormes  bénéfices  dus,  pendant  de 
longues  années,  à  ce  déplorable  système,  vinrent  les  abus 
intérieurs  et  surtout  les  concurrences  des  colonies  étran- 
gères Les  affaires  de  la  Compagnie  périclitèrent  et  devin- 
rent si  mauvaises  qu"en  J781  les  Etats  Généraux  durent 
dispenser  la  Compagnie  de  payer  ses  dettes.  En  1798,  il 


—   193  — 

fallut  la  dissoudre  eirapiirement  des  comptes  fitapparaître 
un  passif  de  127.000.000  de  florins  contre  un  actif  de 
15.287.832  florins  En  1798, on  décréta  la  suppression  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  et  sa  disparition  effective 
eut  lieu  le  l^''  janvier  1800. 

Encouragés  par  les  premiers  succès  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales,  les  Hollandais  fondèrent  en  1621  une 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  obtint  le  privilège 
du  trafic  dans  toutel'Amérique, depuis  Terre-Neuve  jusqu'à 
la  mer  du  Sud,  avec  droit  de  fonder  des  colonieset  debàtir 
des  forts.  Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  espérances. 

En  1667,  la  Compagnie  qui  ne  pouvait  donner  de  divi- 
dendes voulut  vendre  tous  ses  biens  pour  payer  ses  dettes 
et  fut  définitivement  dissoute  en  1674.  La  colonie  de  la 
Guyane  hollandaise  est  tout  ce  qui  reste  aujourd'hui  de 
cette  tentative. 

§  2 

Une  forme  non  moins  intéressante  de  Grande  Compa- 
gnie fut  lEast  India  Company  qui  reçut  sa  charte  de  la 
reine  Elisabeth  en  1600  et  ne  termina  son  existence  qu'en 
18o8.  Son  capital  initial  de  *  70. 000  fut  promptement  porté 
à  €  400.000  et  ne  s'éleva  jamais,  malgré  l'énorme  e.xten- 
sion  de  ses  opérations  au-delà  de  £  6.000.000. 

Dès  1612  elle  était  installée  àSurat  et  en  1639  elle  s'éta- 
blissait à  Madras.  En  1668,  lors  du  premier  renouvellement 
de  sa  charte,  le  roi  d'Angleterre,  Charles  II,  lui  céda 
moyennant  finance  Fîle  de  Bombay. 

Elle  eut  à  lutter  pendant  10  ans,  de  1698  à  1708,  contre 
une  Compagnie  anglaise  concurrente,  fondée  au  capital  de 
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i  2.000.000  sous  le  nom  d'English  (lompany,  mais,  comme 
il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  une  fusion  opportune  mit 
fin  à  une  lutte  nuisible  aux  deux  groupes  d'intérêts  Dans 
rinlervalle,  en  1700,  la  Compagnie  avait  acheté  Calcutta. 

Les  progrès  delà  Compagnie  anglaise  furent  assez  lents 
tant  qu'elle  eut  à  combattre  l'influence  et  les  succès  de  la 
Compagnie  française  des  Indes.  Les  hostilités  entre  les 
deux  grandes  rivales  se  poursuivirent  pendant  dix-huit  ans, 
avec  des  chances  diverses  ;  pour  se  terminer  par  la 
retraite  de  la  France  en  1763. 

Dès  lors  fortement  installée  à  Bombay,  Madras  et  Cal- 
cutta formant  trois  présidences,  la  Compagnie  anglaise 
remonta  les  vallées  du  Gange  et  du  Bramapoutre  el  en 
soumit  peu  à  peu  les  habitants  à  sa  domination. 

Cette  puissante  Compagnie  qui  ne  demandait  rien  à  la 
mère-patrie  que  son  appui  moral,  qui  s'alimentait  elle- 
même  de  capitaux,  qui  prenait  à  sa  charge  les  risques  de 
l'entreprise  et  toute  la  responsabilité  sans  engager  celle 
de  l'Etat,  qui,  aux  heures  de  détresse  du  budget  royal,  était 
le  banquier  du  Royaume-Uni  et  qui  à  chaque  renouvelle- 
ment de  privilège  versait  en  échange  de  la  continuation 
de  ses  monopoles  des  sommes  énormes  dans  les  caisses  de 
l'État,  avait  une  organisation  très  simple  qui  demeura 
presque  Ja  même  depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  de  son 
existence.  Les  affaires  étaient  traitées  par  la  Cour  des  pro- 
priétaires, composée  d'une  part  de  tous  les  associés  qui 
possédaient  pour  S,  500  d'actions,  depuis  plus  d  un  an,  les- 
quels n'avaient  que  le  droit  d'assistance  aux  assemblées, 
d'autre  part  de  tous  les  possesseurs  de  plus  de  £  1  000  d'ac- 
tions qui  seuls  jouissaient  du  droit  de  vote.  x\vec  l  3.000 
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d'actions  on  avait  deux  voix,  trois  avec  £  6.000  et  au-dessus 
de  €  10.000  quatre  voix,  chiffre  maximum.  Le  nombre  des 
votants  avoisinait  2.000. 

La  <]our  des  propriétaires  qui  se  réunissait  à  Londres 
tous  les  trois  mois,  élisait  dans  son  sein  les  directeurs 
chargés  de  la  gestion  financière  et  politique  de  la  Com- 
pagnie et  qui  formaient  la  Cour  des  directeurs.  Elle  com- 
prenait trente  membres  tous  anglais  possédant  au  moins 
chacun  €  2.000  d'actions. 

Chaque  année  la  Cour  des  directeurs  nommait  son  pré- 
sident et  son  vice-président.  Elle  s'assemblait  une  fois  par 
semaine  et  prenait  ses  décisions  au  scrutin  secret.  Elle  se 
subdivisait  en  trois  commîtes  chargés  respectivement  : 

1°  De  l'intérieur  et  de  la  comptabilité; 

2"  Des  affaires  politiques  et  militaires; 

3^  De  la  législation,  de  la  justice  et  des  finances. 

Les  affaires  secrètes  étaient  confiées   à  un  comité  com- 

posé  du  président,  du  vice-président  et  du  plus  ancien 
directeur. 

Le  Gouvernement  des  Lides  recevait  directement  ses 
instructions  de  la  Cour  des  directeurs  qui  nommait  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires^  sauf  ceux  de  juge, 
et  d'officier  de  l'armée  de  la  Roine  servant  aux  Indes.  La 
Couronne  avait  en  outre  le  droit  de  refuser  son  approba- 
tion à  la  nomination  du  gouverneur  général  et  à  celle 
des  généraux  commandant  en  chef  l'armée  de  l'Inde. 

Quant  à  l'administration  duGouvernement  de  l'Inde,  elle 
était  confiée  à  un  gouverneur  général  'qui  résidait  à  Cal- 
cutta et  qui  était  de  plus  titulaire  du  Gouvernement  du 
Bengale.  11  avaif  aussi  snus  sa  surveillance  et  son  contrôle 
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les  trois  présidences  de  Madras,  de  Bombay  et  d'Agra,  Il 
pouvait  aussi  être  en  même  temps  général  en  clief  des 
Indes.  Ses  pouvoirs  étaient  des  plus  étendus;  il  avait  le 
droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  des  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce.  Il  pouvait  faire  et  abolir  des 
lois  et  des  règlements,  ses  décisions  étaient  exécutoires, 
sans  appel,  sauf  faculté  par  la  Cour  des  directeurs  de  les 
annuler. 

Le  gouverneur  général  était  assisté  d'un  Conseil  de 
quatre  membres,  auquel  se  joignait  le  général  en  chef 
commandant  les  armées  de  trois  Présidences. 

Pitt  comprit  le  danger  d'une  telle  omnipotence  aux 
mains  d'une  simple  société  d'actioimaires  et  dès  1784, 
malgré  une  forte  résistance  du  Parlement,  il  fit  passer  son 
bill  sur  l'administration  des  Indes  qui  donnait  à  la  métro- 
pole le  contrôle  de  l  Easl  ludia  Company  et  créait  à  cet 
effet  un  Conseil  privé  de  six  membres,  dont  faisaient  partie 
le  chancelier  de  l'Echiquier  et  le  secrétaire  d'Etal  pour  les 
Colonies.  Il  revendiqua  pour  la  Couronne  le  droit  de  nom- 
mer le  gouverneur  général  et  lord  Cornwallis  fut  en  1786 
le  premier  gouverneur  qui  ne  fut  pas  uniquement  l'agent 
de  la  Compagnie. 

Les  privilèges  furent  prorogés  sans  modifications  nou- 
velles à  la  charte  primitive  en  1813  ;  mais  dès  1830,  en  pré- 
vision de  l'expiration  de  la  charte  en  1833,  lord  Ellenbo- 
rough  souleva  nettement  la  question  de  savoir  si  l'Inde 
devait  être  gouvernée  avec  ou  sans  l'assistance  de  la  Com- 
pagnie, sous  sa  forme  ancienne  ou  renouvelée.  A  la  date  de 
1833,  un  compromis  intervint  entre  la  Cour  des  directeurs 
et  le  Gouvernement  pour  transférer  à  la  Couronne  ses  pri- 
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vilèges  commerciaux  et  ses  propriétés  territoriales.  Les 
territoires  possédés  dans  l'Inde  par  FAnglcterre  devaient 
cependant  rester  sous  le  gouvernement  de  la  Compagnie 
jusqu'au  30  avril  18/--4.  Enfin  un  dividende  de  10,50  0/0 
était  garanti  aux  actionnaires  sons  des  conditions  de  rachat 
établies  par  le  Parlement  dans  des  proportions  fixées  à 
l'avance.  Les  jours  de  la  fameuse  Compagnie  étaient  désor- 
mais comptés.  La  révolte  des  Cipayes  qui  nécessita  une 
répression  si  énergique  et  si  coùleuse  pour  la  mère-patrie 
et  fit  naître  de  si  vives  alarmes,  amena  en  1858  l'abolition 
prévue  de  la  charte  de  l'East  India.  Ce  ne  fut  pourtant 
qu'en  1877  que  le  Gouvernement  de  l'Inde  devint  une  colo- 
nie de  la  Couronne  et  que  la  reine  Victoria  fut  proclamée 
Impératrice  des  Indes. 


Comme  la  Grande-Bretagne  et  en  même  temps  qu'elle,  la 
France  eut  ses  Grandes  Compagnies,  plus  nombreuses 
même  ;  mais  vouées  d'avance  à  l'insuccès  par  le  manque 
d'esprit  pratique,  qui  caractérisa  la  plupart  de  leurs  admi- 
nistrateurs, plus  épris  d'idées  de  gloire  qu'imbus  de  vues 
de  commerce  et  de  production  coloniale.  L'incapacité  et  la 
négligence  du  Gouvernement  métropolitain  fut  aussi  la 
cause  de  nos  déboires,  en  même  temps  que  la  tendance 
fâcheuse  d'imposer  aux  Compagnies  des  préoccupations  de 
propagande  religieuse,  incompatibles  avec  une  saine  exploi- 
tation des  territoires  à  mettre  en  valeur. 

Dès  1599  se  fondait  la  Compagnie  du  Canada  et  de  l'Aca- 
die  ;  en  1600  celle  de  Sumatra,  de  Java  et  des  Moluques, 
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sans  autres  visées  que  des  gains  immédiats  ;  nulle  tentative 
ne  fut  faite  pour  l'établissement  d'un  commerce  régulier, 
on  ne  songea  qu'à  la  cueillette  des  épices  ou  au  troc  des 
peaux. 

En  1604,  le  1^'juin,  Henri  IV  délivra  des  lettres  patentes 
à  une  première  Compag-nie  des  Indes  qui  n'eut  aucun  succès. 

En  1608,  Champlain  fit  sapremière  expédition  du  Canada 
si  vivement  critiquée  par  Sully,  initiative  qui  devait  pour- 
tant aboutir  au  plus  sérieux  et  au  plus  durable  effort  de 
colonisation  de  la  France. 

Pendant  tout  le  dix-septième  siècle,  alors  que  l'Angle- 
terre inaugurait  déjà  d'autres  formes  coloniales,  on  ne  con- 
çut en  France  comme  mode  de  colonisation  que  la  Grande 
Compagnie.  On  en  créait  pour  toutes  les  régions  sans 
méthode  et  sans  esprit  de  suite.  Ce  furent,  sous  Richelieu, 
les  Compagnies  de  la  Nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée, 
du  Morbihan  ou  des  cent  associés,  des  Indes  Orientales, 
des  îles  de  Saint-Christophe,  de  la  Barbade  et  autres,  des 
îles  de  l'Amérique,  du  Cap  Veit,  de  la  Guinée,  du  Cap 
Blanc,  pour  le  commerce  d'Orient  et  de  Madagascar. 

En  1664,  sous  Colbert,  se  fondèrent  les  deux  Grandes 
Compagnies  des  Indes  Orientales  et  des  Indes  Occidentales 
puis  en  1669,  celle  du  Nord  ;  en  1670,  celle  du  Levant;  en 
1679,  celle  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  ;  en  1698,  celle  de 
Saint-Domingue  ;  en  1700,  celle  de  Chine  ;  en  1706,  celle 
du  Canada  ;  en  1710,  celle  de  la  baie  d'Hudson  et  enfin, 
pour  arrêter  cette  fastidieuse  bien  qu'incomplète  nomencla- 
ture, sous  le  Régent,  la  fameuse  Compagnie  du  Mississipi 
instituée  par  Law. 

Une  telle  dispersion  d'elforts  ne  pouvait  donner  aucun 
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résultat  ;  presque  toutes  ces  créations  éphémères  disparu- 
rent sans  laisser  de  traces,  et  en  1767  Morellet  comptait 
soixante-cinq  Compagnies  à  monopole  pour  le  commerce 
lointain  qui  avaient  complètement  échoué. 

Une  seule  de  ces  Compagnies  arrêtera  notre  attention, 
celle  du  Morbihan  fondée  par  Richelieu  en  1621  en  vue  de 
de  la  colonisation  du  Canada  et  transformée  par  lui  en 
1628,  au  camp  de  la  Rochelle.  Elle  suffira  à  montrer  le  fonc- 
tionnement d'une  Grande  Compagnies  française  et  fera  res- 
sortir le  vice  fondamental.  Terreur  initiale  qui  a  rendu 
stérile  notre  colonisation  dans  le  passé. 

Sous  sa  première  forme,  la  Grande  Compagnie  du  Mor- 
bihan prenait  le  titre  ambitieux  de  «  Compagnie  générale 
«  du  commerce,  tant  par  terre  que  par  mer,  ponant,  levant 
«  et  voyage  de  long  cours  »  ;  elle  obtenait  «  pour  elle  et  ses 
«  asssociés  la  possession  des  terres  de  la  Nouvelle-France, 
«  tant  le  continent  que  les  îles  et  autres  lieux  que  la  Compa- 
«  g'uie  pourra  conquérir  en  toute  seigneurie  et  propriété, 
u  avec  tout  pouvoir  et  autorité  à  la  charge  de  les  relever  de 
«  Sa  Majesté  en  titre  de  foi  et  hommage.  Il  leur  sera  permis 
«  de  tirer  hors  du  royaume  tous  ceux  qui  y  pourront  aller 
«  volontairement ,  les  enrôler  et  armer,  comme  aussi 
«  tous  les  mendiants  valides,  vagabonds  de  tous  sexes  et 
«  âges,  lesquels  y  pourront  être  contraints  et  par  empri_ 
«  sonnement  de  leurs  personnes  (1)  ». 

Le  résultat  fut  négatif  et  Forbonnais  affirme  qu'en  sept 
années,  il  n'avait  passé  que  quarante  hommes  au  Canada; 
((  aucune  espèce  de  cultiu'e  n'avait  été  poussée  et  la  Com- 

(1)  Cf.  Caillet,  Administration  de  Richelieu,  p.  335-337. 
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((  pagnie  se  contentait  d'nn  commerce  relatif  à  ses  capitaux, 
«  avec  les  sauvages  ». 

Lors  de  l'octroi  d'une  nouvelle  constitution  on  1G28,  on 
se  limita,  sur  les  instances  de  Champlain,  au  but  plus 
modeste  et  plus  immédiat  de  la  colonisation  exclusive  du 
Canada.  La  Compagnie  conserva  ses  monopoles,  ses  droits 
régaliens,  ses  attributions  de  possessions  territoriales  et 
obtint  en  plus  l'exemption  de  tout  impôt  à  l'entrée  pour 
les  marchandises  de  provenance  canadienne.  Entre  autres 
avantages,  la  maîtrise  était  concédée  à  tout  artisan  après 
six  ans  de  séjour;  les  nobles  pouvaient,  sans  déroger, 
entrer  dans  la  Compagnie;  l'annoblisscment  était  promis 
à  douze  associés.  La  Compagnie  devait  entretenir  pendant 
quinze  ans,  sur  chaque  point  occupé  par  elle  au  moins 
trois  missionnaires.  En  peu  d'années  le  Canada  devint  une 
colonie  à  demi  religieuse,  où  le  clergé,  les  ordres  monas- 
tiques et  les  jésuites  eurent  promplement  la  haute  main, 
ce  qui  amena  l'établissement  de  la  dîme  ecclésiastique  et 
le  développement  exagéré  de  la  main-morte.  Pour  con- 
vertir plus  facilement  les  Indiens  et  ensuite  les  tenir  en 
tutelle,  on  les  sépara  des  colons  qui  n'eurent  ni  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  districts  où  ils  étaient  cantonnés,  ni  celui 
de  commercer  avec  eux  par  voie  d'échange  ou  autrement. 
11  suffit  de  signaler  ces  faits  pour  qu'on  ne  s'étonne  plus 
que  les  Hollandais  et  les  Anglais,  uniquement  occupés  du 
commerce  et  de  rexploilation  de  leurs  colonies,  aient  réussi 
jadis  là  où  la  France  a  échoué  avec  ses  essais  de  propa- 
gande religieuse. 
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SECTIO.\  II.  —  Les  grandes  Compagnies  aux  XIX«  et  XX»  siècles 

11  y  a  vingt-cinq  ans, personne  n'aurait  songé  à  la  résur- 
rection possible  du  système  des  Grandes  Compagnies. 
Toutes  avaient  disparu  Tune  après  l'autre  et  cette  forme 
d'exploitation  coloniale  semblait  définitivement  écartée 
par  tous  les  peuples,  amenés  tourj'i  tour  par  l'expérience  à 
d'autres  méthodes  de  mise  en  valeur  de  leurs  possessions 
lointaines. 

Il  fallut  la  pénétration  de  l'Afrique  par  les  explorateurs 
de  tous  les  pays  pendant  le  dernier  demi-siècle  pour  faire 
reconnaître  de  nouveau  l'utilité  pratique  de  la  réapparition 
temporaire  des  Grandes  Compagnies.  Prises  au  dépourvu, 
dans  l'impuissance  d'assimiler  ces  iuDnenses  territoires 
africains  découverts  en  arrière  de  leurs  anciennes  posses- 
sions des  côtes,  les  nations  d'Europe  ont  commencé  à  se 
les  partager,  en  adoptant  pour  frontières  })rovisoires  de 
leurs  extensions  respectives  les  lignes  idéales  de  longitude 
et  de  latitude.  Pour  masquer  le  vide  de  l'appropriation  de 
ces  terres,  encore  presque  inconnues,  on  a  imaginé  la 
théorie  de  la  sphère  d'intluence. 

Les  Grandes  Compagnies  sont  chargées  de  préparer  les 
voies  à  la  future  colonisation  de  ces  immenses  zones  mal 
définies;  elles  plantent  des  jalons,  elles  font  comme  elles 
peuvent  acte  d'occupation,  pour  satisfaire  au  besoin  immé- 
diat d'utilisation  apparente  des  domaines  virtuellement 
attribués  à  leurs  pays  respectifs.  Elles  trouvent  donc  leur 
raison  d'être  dans  les  mêmes  nécessités  qui  ont  fait  naître 
les  anciennes  Grandes  Compagnies,  lors  de  la  découverte 
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de  l'Amériquo  et  des  Indes.  Aussi  ohtiennent-ellos  partout 
dos  chartes  de  souveraineté  à  peu  près  analog-ues  à  celles 
de  leurs  devancières  du  xvu"  et  du  xviii'  siècle.  Comme  Ta 
dit  Jean-Baptiste  Say  :  «  Le  privilège  d'une  Compagnie 
«  est  justifiable  quand  il  est  Tunique  moyen  d'ouvrir  un 
«  commerce  tout  neuf  avec  des  peuples  éloignés  ou  bar- 
«  bares.  Il  devient  alors  une  espèce  de  brevet  d'invention 
«  dont  l'avantage  couvre  les  risques  d'une  entreprise  hasar- 
«  deuse  et  les  frais  d'une  première  tentative.  Mais,  de 
«  même  que  les  brevets  d'invention,  ce  privilège  ne  doit 
«  durer  que  le  temps  nécessaire  pour  indemniser  complè- 
«  tement  les  entrepreneurs  de  leurs  avances  et  de  leurs 
((  risques  (I)  ». 

Cette  situation  résume  toute  la  théorie  de  la  Grande 
Compagnie  moderne  qui,  plus  encore  que  l'ancienno'  Com- 
pagnie à  charte,  est  essentiellement  temporaire  et  n'ob- 
tient en  fait  que  des  privilèges  toujours  rachetables  à  très 
brève  échéance  par  la  nation  qui  les  a  concédés. 


§i 


Avec,  sa  décision  accoutumée,  l'Angleterre  est  rentrée  la 
première  dans  la  voie  délaissée  de  l'octroi  de  chartes  à  des 
Compagnies  privilégiées;  elle  est  même  revenue  avec  une 
certaine  prédilection  à  ce  vieil  instrument  d'envahissement 
colonial  qu'elle  avait  manié  jadis  avec  dextérité  et  grand 
succès. 

Le  droit  d'octroyer  des  chartes  est  en  Angleterre  un  des 
attributs  essentiels  de  la  Couronne.  Le  Souverain  y  insère 

(i)  Cf.  Traité  d'Économie  politique  de  J.-B.  Say.  T.  I,  p.  313. 
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toutes  les  clauses  qu'il  juge  utiles;  aucun  contrôle  ne  vient 
limiter  sou  pouvoir.  C'est  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères seul,  en  dehors  de  tout  examen  du  Pariemenl,  qui 
rédige  les  chartes  accordées  aux  Grandes  Compagnies. 
Celles-ci  sont  placées  sous  la  surveillance  directe  du  Pre- 
mier Secrétaire  d'Elat;  elles  sont  investies  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  gouverner  et  administrer  les 
territoires  qui  leur  sont  concédés.  Elles  ont  le  droit  d'ar- 
borer un  pavillon  distinctif,  de  frapper  un  sceau,  d'entre- 
tenir un  corps  de  police,  de  rendre  la  justice  et  de  passer 
des  traités.  Sur  ce  dernier  pointleurs  pouvoirs  sont  limités 
par  l'obligation  stricte  d'exécuter  les  conventions  interna- 
tionales conclues  ou  à  conclure  par  le  Gouvernement  bri- 
tannique et  de  soumettre  au  Premier  Secrétaire  d'État  les 
arrangements  qu'elles  pourraient  contracter  elles-mêmes 
avec  des  puissances  étrangères. 

Les  Compagnies  sont  autorisées  à  établir  les  impôts 
qu'elles  jugent  nécessaires,  notamment  des  droits  de  doua- 
nes pour  les  dépenses  qu'entraînent  les  devoirs  de  gou- 
vernement, les  nécessités  d'administration,  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  traités.  Elles  doivent  soumettre 
leur  budget  au  sous-secrétaire  d'Etat,  mais  c'est  là  un 
contrôle  purement  nominal  et  il  n'apparaît  pas  qu'il  ait 
donné  lieu  jusqu'ici  à  aucune  observation  gênante  pour  les 
Compagnies. 

La  durée  des  concessions  est  variable,  mais  ne  va  guère 
au  delà  de  2o  ans,  avec  tacite  reconduction  par  périodes 
décennales,  à  moins  qu'avant  l'expiration  du  privilège, 
la  Couronne  ne  juge  opportun  de  faire  entrer  dans  ses 
possessions  de  pleine  souveraineté  les  territoires  concédés. 
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Ces  pouvoirs  si  énormes  ne  sont  cepcndanl  pas  limitatifs 
et  Ton  Iroiivo  dans  les  chartes  octroyées  des  formules  telles 
que  celle-ci  : 

«  Et  en  outre  nous  voulons,  ordonnons  et  déclarons  que 
«  notre  présente  charte  soit  considérée  et  interprétée 
«  comme  ayant  le  sens  le  plus  libéral  et  le  plus  favorable 
«  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  Compagnie,  tant 
«  devant  nos  tribunaux  du  Royaume-Uni  que  devant 
"  ceux  de  nos  colonies  et  possessions  et  devant  nos  tribu- 
«  naux  dans  les  contrées  étrane^ères  et  ailleurs,  lors  même 
"  qu'il  paraîtrait  y  avoir  dans  notre  présente  charte  des 
«  inexactitudes  ou  des  imperfections  ..  »  Ou  bien  encore  : 
«  Ordonnons  et  déclarons  que  la  présente  charte  soit  accep- 
«  tée  et  interprétée  dans  le  sens  le  plus  favorable  et  avan- 
«  tageux  et  pour  le  meilleur  profit  de  la  Compagnie... 
«  quelles  que  puissent  être  les  ommissions,  obscurités, 
«  ambiguïtés,  ou  imperfection  qu'on  croirait  rencontrer 
«  dans  cette  charte.  » 

Il  a  été  fait  cependant  en  faveur  des  indigènes  des  res- 
trictions qui  sont  définies  dans  la  clause  suivante  inscrite 
dans  toutes  les  chartes  : 

«  Dans  l'administration  de  la  justice  par  la  Compagnie 
«  aux  populations  des  territoires  ou  aux  personnes  qui  y 
«  habitent,  on  aura  toujours  soin  de  respecter  les  coutumes 
«  et  les  lois  de  la  classe,  tribu  ou  nation  auxquels  chacune 
«  des  parties  appartiennent  spécialement, en  ce  qui  touche 
«  la  possession,  le  transfert  ou  toute  autre  façon  de  dispo- 
«  ser  de  la  propriété  immobilière  ou  mobilière,  les  succes- 
«  sions  et  testamments,  mariages,  divorces,  légitimations 
«  et  autres  droits  personnels  ou  réels.  » 
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Pour  radminislralioii  de  la  justice  aux  étrangers  ou 
dans  les  causes  mixtes  les  chartes  enjoig-naient  en  principe 
aux  Compagnies  de  se  conformer  aux  règles  du  Foreign 
juridiction  Act  de  la  métropole. 

Un  an  après  l'octroi  de  la  charte,  les  Compagnies  doivent 
soumettre  au  Conseil  du  Roi  un  acte  établissant  les  dif- 
férentes conditions  de  leur  fonctionnement,  leur  organisa- 
tion financière  et  le  montant  de  leurs  ressources. 

Le  capital  est  généralement  modique,  rarement  il  dé- 
passe Ê  1.000.000  dont  seulement  un  tiers,  moitié  au  plus 
est  versé. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  la 
souplesse  d'un  tel  instrument  d'appropriation  des  territoires 
non  encore  mûrs  pour  la  colonisation  officielle.  On  voit 
quelle  facilité  il  laisse  au  Gouvernement  anglais  pour  sou- 
tenir ou  désavouer,  selon  les  circonstances,  les  actes  aven- 
turés des  Grandes  Compagnies.  Aussi,  se  garde-t-il  soi- 
gneusement de  toute  ingérence  dans  leurs  affaires,  afin  de 
ne  pas  engager  la  responsabilité  de  FEtat.  Si,  par  hasard, 
comme  dans  la  charte  de  la  British  South  Africa  Company, 
le  pouvoir  central  s'est  réservé  ia  faculté  de  nomination 
du  directeur-gérani,  «  Officiai  Dircctor  »,  il  se  garde  bien 
d'en  user  pour  le  vain  plaisir  de  faire  acte  d'autorité,  et,  par 
cette  abstention  volontaire  d'un  droit,  il  sn  réserve  la  pos- 
sibilité d'en  user  au  moment  décisif  où  il  sera  réellement 
profitable  à  l'Etat  de  ne  plus  le  laisser  sommeiller. 

Pendant  ces  vingt-cinq  dernières  années,  les  Anglais 
ont  créé  d'assez  nombreuses  Grandes  Compagnies,  parmi 
lesquelles  il  suffit  de  citer,  sans  y  insister  autrement, 
celles  du  Niger,  du  Nord  de  Bornéo,  de  l'Est  de  l'Afrique. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  quelques  instants  que  sur  la  Bri- 
tisch  South  Africa  Company,  plus  connue  sous  le  nom  de 
«  Chartered  »,  parce  qu'elle  est  tout  à  la  fois  le  type  le  plus 
complet  de  la  Grande  Compagnie  du  nos  jours  et  le  levier 
à  l'aide  duquel  l'impérialisme  anglais  vient  de  poursuivre 
et  d'atteindre  par  une  guerre  injuste  l'annexion  du  Trans- 
vaal  et  de  l'Etat  dOrange. 

Cette  Compagnie  a  obtenu  sa  charte  pour  une  durée  de 
vingt-cinq  ans,  le  29  octobre  1889,  avec  tacite  reconduc- 
tion par  périodes  décennales,  sauf  dénonciation,  avant 
échéance  en  cours,  du  privilège  par  le  Gouvernement. 
Instituée  pour  le  développement  et  l'exploitation  des  ter- 
ritoires situés  au  nord  du  Zambèze,  un  de  ses  premiers 
act^'s  fut  de  s'entendre  avec  deux  Compagnies  anglaises 
préexistantes  «  the  United  Concession  Company  limitcd  » 
et  ('  the  Exploring  Company  limited  »,  qui,  par  divers 
traités  avec  les  souverains  indigènes,  avaient  acquis  des 
concessions  importantes  au  nord  du  Zambèze.  Ainsi  fut 
constituée  la  Rhodesia  (du  nom  de  Cecil  Rhodes,  président 
delà  Chartered),  vaste  territoire  d'une  superficie  totale  de 
630.000  milles  carrés. 

Quelques  courts  extraits  de  la  Charte  octroyée  feront 
bien  comprendre,  à  la  lumière  des  événements  douloureux 
qui  viennent  de  se  dérouler  au  ïransvaal  dans  ces  der- 
nières années,  ce  qu'est  une  compagnie  à  charte  anglaise  et 
quel  rôle  elle  joue  dans  l'appropriation  et  la  mise  en  valeur 
des  territoires  qui  lui  ont  été  concédés.  Il  y  est  considéré 
d'abord:  «...  Que  l'existence  d'une  puissante  Compagnie  an- 
«  glaise...  serait  avantageuse  aux  intérêts  commerciaux  et 
«  autres  des  sujets  du  royaume  et  des  Colonies; 


-    â07  — 

«  Que  les  pétitionnaires  désirent  mettre  en  exploitation 
«  les  terrains,  claims  ou  toutes  autres  concessions  qu'ils 
«  ont  obtenues  ou  qu'ils  pourraient  obtenir  par  la  suite  de 
«  certains  chefs  ou  tribus  habitant  la  région  désignée. 
«  Qu'il  en  résultera,  pour  la  contrée,  un  bienfait,  tant  en 
«  vue  de  la  civilisation,  qu'en  vue  de  l'extension  du  com- 
«  merce  et,  par  suite,  de  l'abolition  de  l'esclavage,  ainsi 
«  que  de  l'immigration  européenne  dans  ce  territoire; 

«  ...  Que  des  fonds  suffisants  ont  été  souscrits  déjà  et  le 
«  seront  encore  pour  mener  à  bien  celte  Compagnie    » 

En  raison  de  ces  constatations,  il  est  accordé  par  la 
Couronne  une  charte  «  incorporant  la  Compagnie  dans  le 
<(  corps  politique,  sous  le  nom  de  «  British  South  Africa 
«  Company  »  avec  autorisation  : 

((  De  conserver  par  devers  elle  tous  les  bénéfices  résul- 
«  tant  de  son  exploitation  ou  de  la  vente  des  terrains,  con- 
((  cessions  ou  claims;  d'acquérir  toutes  concessions,  droits, 
«  garanties;  d'exercer  tous  pouvoirs,  toute  autorité,  juri- 
«  diction  et  pouvoirs  de  toutes  sortes,  y  compris  les  pou- 
«  voirs  nécessaires  pour  la  protection  des  nationaux,  pour 
«  l'ordre  public  et  la  protection  des  territoires  compris 
«  dans  les  propriétés  de  la  dite  Compagnie.  Ces  pouvoirs 
«  seront  de  temps  en  temps  contrôlés  par  notre  principal 
«  secrétaire  d'Etat. 

«  La  Compagnie  devra  toujours  rester  anglaise  de  nom 
«  et  de  forme;  elle  devra  avoir  son  siège  principal  dans 
«  la  Grande-Bretagne. 

«  La  Compagnie  doit  maintenir  la  paix  dans  ses  lerri- 
«  toires  ;  elle  peut  lancer  des  ordonnances  et  créer  une 
«  force  armée  et  une  police. 
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«  La  Compai^iiic;  doit  faire  tous  ses  ell'orts  pour  amener 
«  progressivement  la  disparition  de  la  traite  des  esclaves 
«  dans  toute  l'étendue  de  ses  territoires. 

«  Le  règlement  de  la  vente  des  spiritueux  et  des  liqueurs 
«  sera  fait  parla  Compagnie. 

«  La  Compagnie  a  le  droit  de  faire  flotter  sur  ses  établis- 
«  sements  ou  sur  ses  vaisseaux  un  drapeau  distinctif  qui 
<(  sera  soumis  à  lapprobalion  de  notre  Secrétaire  d'Etat. 

«  La  Compagnie  a  le  droit  d'établir  toutes  banques, 
«  railways,  tramways,  docks,  télégraphes,  travaux  liydrau- 
«  liques  et  autres  semblables  entreprises,  sans  toutefois  que 
((  ces  inslilutions  ou  créations  soient  considérées  par  la 
«  Compagnie,  directement  ou  indirectement,  comme  étant 
((  des  monopoles. 

«  Le  capital  initial  de  la  Compagnie  devra  être  de  € 
«  1.000.000  divisé  en  1.000.000  d'actions  d'une  livre 
«  chacune. 

«  A  l'expiration  de  vingt-cinq  années...  le  Gouverne- 
«  ment...  pourra  se  rendre  acquéreur  de  ladite  Compagnie 
«  en  donnant  à  ses  membres  la  juste  compensation  de  la 
«  valeur  des  propriétés,  concessions  on  autres.  » 

Tel  est  en  abrégé  l'instrument  initial  mis  aux  mains  de 
toute  Compagnie  à  charte  pour  remplir  son  double  but  de 
prise  de  possession  nominale  et  de  mise  en  valeur  rudimen- 
taire  des  territoires  concédés  sur  le  papier.  Lorsqu'elle  a 
réussi  à  atteindre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  objectifs, 
sinon  les  deux,  le  retrait  de  la  charte  intervient,  moyen- 
nant juste  et  préalable  indemnité  et  les  territoires  conquis 
deviennent  colonie  delà  Couronne  ou  sont  rattachés  à  une 
colonie  de  Self  Government,  s'ils  ne  sont  pas  encore  eu 
état  de  s'administrer  directement. 
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§2 


Tandis  que  TAngleterre  entrait  résolument  dans  la  voie 
fructueuse  des  créations  de  grandes  Compagnies,  la 
France  s'éternisait  à  leur  sujet,  dans  la  stérilité  des  dis- 
cusssions  parlementaires  qui  entravent  toute  action  éner- 
gique. 

En  1890,  sous  l'influence  des  idées  de  Jules  Ferry  et  de 
M.  Paul  Leruy-Beaulieu,  une  Commission  parlementaire, 
présidée  successivement  par  MM.  Jules  Roche  et  Etienne, 
réclamait  la  constitution  de  grandes  Compagnies  coloniales 
et  rédigeait  en  1891,  comme  conclusion  de  ses  travaux, 
un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  projet  que  le  Gouvernement 
s'appropria  et  déposa  sur  le  bureau  du  Sénat  le  16  juillet 
1891.  Ce  premier  essai  ne  fut  pas  jugé  viable,  d'autres 
projets  y  furent  substitués  en  1892,  sans  plus  de  succès. 
Divers  sous-secrétaires  d'Etat  à  idées  contradictoires  succé- 
dèrent aux  colonies  à  M.  Etienne,  passionné  pour  la 
grande  mise  en  culture  de  l'Afrique  non  civilisée.  Sous  les 
administrations  de  MM.  Jamais,  Chautemps  et  Delcassé, 
la  question  ne  fit  aucun  pas  en  avant;  elle  resta  toujours 
à  l'étude,  mais  on  piétina  surplace.  M.  Lavertujon,  séna- 
teur, déposa  à  la  date  du  10  juin  189S,  sur  le  bureau  du 
Sénat  un  rapport  sans  conclusion  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Si  les  Compagnies  sont  possibles,  il  ne  faut  pas  seule- 
«  ment  les  souhaiter,  il  faut  les  susciter.  Si  elles  sont  im- 
«  possibles...,  il  faut  subir  honnêtement  cette  pénible  né- 
«  cessité...,  nous  démettre  en  tai;t  que  grand  propriétaire 

G.  c.  15 
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«  africain,  nous  contcnlaut  d'un  jardinet  à  cultiver  sur  le 
<c  rivage.  » 

Cette  note  décourageante  était  l'expression  de  l'incerti- 
tude des  idées  parlementaires  sur  la  matière.  On  se 
livrait  dans  les  Chambres  à  des  discussions  sans  fin  sur  le 
point  de  savoir  si  les  concessions  privilégiées  pouvaient 
être  données  en  vertu  des  droits  conférés  au  Gouvernement 
par  l'article  18  du  Sénatus  consulté  do  1854  ou  s'il  y 
fallait  une  loi.  M.  Trouillot,  Ministre  des  Colonies  se  décida 
à  confiera  une  Commission  extra  parlementaire,  constituée 
par  arrêté  du  lo  juillet  1898,  le  soin  de  rechercher  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  concessions  seraient  accordées 
par  le  Gouvernement  à  des  Compagnies  privilégiées  dans 
le  Congo  français. 

Enfin  le  28  mars  1899,  il  parut  un  décret  général  sur  le 
régime  des  terres  domaniales  du  Congo  français  qui  vise 
expressément  l'article  18  du  sénatus-consulte  de  1854  et 
tranche  la  controverse  que  le  Parlement  avait  été  impuis- 
sant à  résoudre.  Ce  décrei  général  fut  complété  par  deux 
autres  portant  la  même  date,  respectivement  relatifs  au 
régime  forestier  du  Congo  français  et  au  régime  de  la  pro- 
priété foncière. 

En  vertu  de  ces  décrets,  quarante  concessions  ont  été 
accordées  à  des  particuliers,  à  la  charge  de  les  rétrocéder 
dans  un  délai  déterminé  à  des  Sociétés  à  constituer.  La 
superficie  de  ces  concessions  congolaises  est  très  variable. 
Dans  leur  ensemble,  elles  portent  sur  une  étendue  territo- 
riale d'enviroîi  663.000  kilomètres  carrés, supérieure  à  celle 
de  la  France.  La  Société  de  l'Afrique  équiuoxiale  a  obtenu 
34.000    kilomètres  carrés  ;    la   Compagnie   française    du 
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Ilaal-Gongo,  26.000  kilomètres,  la  Compagnie  française 
du  Congo,  55.000  kilomètres  ;  et  la  plus  importante,  la 
Société  des  Sultanats  du  Haut-Oubanghi,  140.000  kilo- 
mètres. 

La  constitution  de  ces  Sociétés  est  trop  récente  pour 
qu'on  puisse  préjuger  de  leur  avenir;  mais  elles  semblent 
d'une  part  avoir  des  capitaux  insuffisants  pour  la  tâche 
qu'elles  ont  assumée,  et  de  l'autre,  être  soumises  à  une 
réglementation  trop  étroite,  qui  ne  leur  permettra  pas  les 
allures  des  grandes  Compagnies  anglaises  et  sera  une 
cause  de  faiblesse. 


§3 


Les  Italiens  comme  les  Allemands,  mais  ceux-ci  avec 
plus  de  succès,  sont  entrés  tard  dans  la  voie  de  la  coloni- 
sation. Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer  ici  les  péripéties  de 
la  tentative  avortée  du  Ministre  italien  Crispi,  pour  consti- 
tuer la  colonie  de  l'Erythrée  et  de  montrer  pourquoi  cet 
essai  devait  aboutir  fatalement  à  un  échec  économique. 
Les  efforts  de  Bismarck  avaient  été  plus  heureux.  En  1881, 
il  créait  le  Conseil  économique  de  l'Empire  qui,  sous  son 
inspiration,  émettait  dès  les  premières  séances,  le  vœu  que 
125.000.000  de  marks  fussent  consacrés,  en  dix  années,  à 
acquérir  des  terres  vacantes  pour  y  fonder  des  colonies. 
Le  grand  chancelier  déclara  qu'il  n'avait  nulle  intention  de 
faire  de  la  colonisation  à  la  française,  cest-à-dire  militaire 
et  conquérante,  mais  qu'il  se  proposait  seulement  de  pro- 
téuer  les   commerçants  allemands   dans  tous  leurs    lieux 
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d'clablissement.  Les  faits  démentirent  ces  intentions  paci- 
fiques, et,  comme  les  autres  nations,  l'Allemagne  dut  appeler 
la  force  à  son  aide  pour  asseoir  son  empire  colonial  en 
Afrique  et  en  Océanie.  Ces  possessions,  malgré  leur  origine 
toute  récente,  constituent  un  bloc  assez  important,  puis- 
qu'elles comprennent  une  superficie  de  2.663.000  kilo- 
mètres carrés,  avec  une  population  évaluée  à  16.000.000 
d'habitants.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  il 
suffit  de  signaler  que  le  système  des  grandes  Compagnies 
a  été,  et  est  encore  largement  pratiqué  par  l'Allemagne. 
Notons  en  passant  les  Sociétés  de  l'Afrique  Orientale,  Jde 
l'Afrique  Occidentale,  de  la  Nouvelle-Guinée,  qui,  toutes 
trois  jouissent  des  droits  de  souveraineté  qui  caractérisent 
ce  genre  d'associations.  Il  y  a  en  outre  un  très  grand 
nombre  de  Sociétés  de  colonisation  qui  ne  possèdent 
aucun  privilège  politique  proprement  dit,  mais  qui,  néan- 
moins, apportent  le  concours  de  leurs  capitaux  à  l'œuvre 
de  colonisation. 

Venus  trop  tard  pour  se  constituer  l'empire  colonial 
qu'ils  auraient  désiré,  les  Allemands  par  l'Acte  général  de 
Berlin  du  26  février  1883,  dont  les  clauses  ont  été  éten- 
dues à  d'autres  régions  africaines,  ont  fait  consacrer  par 
l'Europe  dans  l'article  5  que  «  toute  puissance  qui  exerce 
«  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté  dans  le  bassin  du 
«  Niger  et  de  ses  affluents,  ne  pourra  y  concéder  ni  mono- 
«  pôle,  ni  privilège  d'aucune  sorte  en  matière  commer- 
«  ciale.  Les  étrangers  y  jouiront  notamment  pour  la  pro- 
"  tection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisi- 
«  tion  et  la  transmission  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
«  immobilières  et  pour  rpxercice  de  leurs  professions  du 
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«  même  Iraitement  el   dos   mêmes  droits  que   les   natio- 
«  lia  11  X.  » 


Parmi  les  petites  nations  de  FKurope,  seuls,  le  Portugal 
et  la  Belgique,  ont  créé  des  grandes  compagnies  modernes 
d'exploitation  coloniale.  Il  s!?flit  de  citer  pour  la  première 
la  Compagnie  de  Mozambique,  créée  en  1891  au  capital  de 
4.0OO  contos,  environ  25.000.000  de  francs.  Elle  a  le  droit 
exclusif  de  navigation  sur  les  fleuves  de  son  territoire,  à 
l'exception  du  Zambèze,  qui,  par  convention  spéciale  avec 
les  Anglais,  doit  être  ouvert  à  leur  commerce.  De  ce  fait, 
elle  est  en  rivalité  constante  avec  la  British  South  Africa 
Company. 

La  grande  Compagnie,  créée  par  les  Belges,  est  d'une 
forme  si  particulière  et  présente  un  caractère  économique 
si  différent  de  celui  des  autres  Compag-nies  de  colonisation, 
qu'il  est  intérsssant  de  l'examiner  en  détail. 

Enthousiasmé  parles  découvertes  de  l'américain  Stanley, 
qui^  du  17  novembre  1874  au  9  avril  1877,  a  traversé 
l'Afrique,  de  Bagamoyo  sur  la  mer  des  Indes  à  Borna  sur 
l'Atlantique,  en  reconnaissant  sur  son  passage  tout  le 
cours  de  l'immense  fleuve  du  Congo,  le  roi  Léopold,  dès 
septembre  1876,  constituriit  l'Association  internationale 
africaine  et  le  25  novembre  1878  le  Comité  d'études  du 
Haut-Congo.  En  1879,  il  commanditait  de  sa  propre  cas- 
sette le  second  voyage  de  Stanley  et  ce  dernier,  durant  les 
années  1880  et  1881,  prenait  possession  au  nom  de  l'As- 
sociation internationale  des  pays  qu'il  avait  traversés  une 
première  fois  en  explorateur. 
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Le  roi  des  Belg'es  fut  assez  adroit  pour  faire  accorder  à 
cette  Association  une  existence  internationale  par  la  Con- 
férence de  Berlin  du  23  février  18^3.  Il  fut  attribué  à  cette 
fiction  diplomatique  presque  tout  le  colossal  bassin  du 
Congo,  qui  est  le  plus  vaste  du  monde  :  c'est  un  territoire 
quadrangulaire  de  S  à  600  lieues  dans  les  deux  sens,  sauf 
aux  environs  de  l'Atlantique  oii  il  se  réduit  à  une  bande 
de  terrain  limitée  au  sud  par  les  possessions  portugaises 
et  au  nord  par  le  Congo  français. 

Ce  tour  de  force  colonial  ne  pouvait  se  perpétuer  indé- 
finiment sous  la  seule  impulsion  du  roi  des  Belges,  en 
tant  que  personne  privée.  Pour  assurer  le  succès  de  son 
œuvre,  le  2  août  1889,  il  légua  sa  colonie  à  la  Belgique 
qui  déjà  pressentie  semblait  n'en  pas  vouloir  et,  en  prévi- 
sion d'un  refus  définitif,  il  accordait  à  la  France  un  droit 
de  préemption. 

Déjà,  en  effet,  le  Parlement  belge  avait,  en  avril  1885, 
autorisé  son  roi  à  être  le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique 
par  l'Association  internationale  souveraine,  mais  il  avait 
été  expressément  stipulé  que  l'union  entre  le  roi  des  Belges 
et  le  nouvel  Etat  serait  strictement  personnelle  et  que  la 
Belgique  y  demeurerait  absolument  étrangère. 

Malgré  son  immense  fortune,  le  roi  Léopold  ne  pouvait 
arriver  seul,  même  avec  le  concours  financier  de  quelques 
amis  à  suffire  aux  besoins  toujours  grandissants  de  la 
colonie  naissante.  Il  obtint  du  Parlement  une  loi  du 
29  avril  1887  qui  autorisait  l'Etat  indépendant  du  Congo  à 
émettre  un  emprunl/à  primes  de  150.000.000  de  francs. 
Une  loi  du  29  juillet  1889  autorisa  le  Gouvernement  belge 
à  souscrire  10.000.000  de  francs  pour  la  con.struclion  du 
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chemin  de  fer  destiné  à  unir  à  la  côte  le  bief  intérieur  du 
Congo  dont  l'embouchure  est  rendue  innavigable  par  les 
rapides.  Des  groupes  financiers  français  et  belges  assu- 
rèrent les  15.000.000  complémentaires,  indispensables 
pour  constituer  la  Société. 

Le  9  juillet  1890,  toujours  pressé  par  les  besoins  d'ar- 
gent pour  son  entreprise,  le  roi,  avec  l'appui  de  son  minis- 
tère, saisissait  les  Chambres  d'un  projet  de  convention 
entre  la  Belgique  et  l'Etat  indépendant,  en  vue  de  faire 
avancera  celui-ci  par  la  première  une  somme  de  2o. 000. 000 
de  francs  dont  3.000.000  immédiats  et  le  surplus  à  raison 
de  2.000.000  par  an  pendant  une  période  décennale. 

Six  mois  après  l'échéance  des  dix  années,  la  Belgique 
avait,  de  stipulation  expresse,  la  faculté  d'annexer  l'Etat 
indépendant  du  Congo  avec  tous  les  biens,  droits  et  avan- 
tages attachés  à  la  souveraineté,  sous  la  seule  charge 
d'assumer  la  responsabilité  des  engagements  contractés 
vis-à-vis  des  tiers.  Le  roi  refusait  toute  indemnité  per- 
sonnelle, du  chef  des  sacrifices  pécuniaires  qu'il  s'était  im- 
posés pendant  la  laborieuse  gestation  de  cette  œuvre 
grandiose. 

Ce  projet,  malgré  une  assez  vive  opposition  de  presse, 
fut  voté  sans  trop  de  difficultés  par  les  Chambres.  Mais  un 
autre  projet  de  loi  déposé  le  9  janvier  1893,  par  lequel  le 
roi  déclarait  céder  immédiatement  le  Congo  à  l'Etat  belge, 
en  vue  d'anticiper  le  délai  d'option,  fut  repoussé  par 
l'énergie  de  l'opposition  des  socialistes,  ce  qui  amena  la 
démission  du  comte  de  Mérode-Westerloo,  Ministre  des 
Atfaires  Etrangères,  qui  avait  présenté  le  projet  aux 
Chambres.  Celles-ci  se  bornèrent  à  voter  un  subside  de 
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."j. 600. 000  francs  pour  permettre  à  l'Elcat  du  Congo  de 
mettre  en  ordre  sa  situation  financière.  Enfin,  en  1896, 
les  Chambres  belges,  qui  au  fond  ne  savent  pas  mauvais 
gré  au  roi  de  son  initiative,  autorisèrent  une  souscription 
supplémentaire  de  5.000.000,  pour  la  construction  du  che- 
min du  Matadian  Stanley  Pool,  avec  dation  par  l'Etat  belge 
d'un  aval  solidaire  au  profit  de  lO.OOO.OQO  d'obligations  à 
émettre  dans  l'intérêt  de  la  même  œuvre. 

Néanmoins  le  Parlement  belge  hésite  toujours  à  acquérir 
pour  le  pays  la  colonie  indépendante  du  Congo  et,  au  mois 
de  janvier  1900,  un  accord  est  intervenu  pour  proroger  le 
délai  d'option  décennale  de  la  Convention  de  1890. 

La  finance  et  le  commerce  belge  ont  largement  utilisé 
les  voies  nouvelles  ouvertes  par  le  roi  à  leur  activité.  On 
ne  compte  pas  moins  de  trente-huit  sociétés  belges  ou  con- 
golaises dont  les  titres,  cotés  aux  Bourses  de  Bruxelles  et 
d'x\nvers,  représentent  un  capital  nominal  de  33.000.000 
de  francs,  dont  les  plus-values  atteignent  un  chiffre  con- 
sidérable. 

Cette  nouvelle  méthode  d'exploitation  coloniale  privée 
d'un  vaste  empire  est  curieuse  et  méritait  une  mention 
spéciale  à  côté  des  systèmes  financiers  de  mise  en  valeur 
de  territoires  similaires,  employés  par  les  Anglais  et  par 
les  Français. 
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SECTIO;\  III.  —  Dîspapitioii  successive  des  Graudes  Coiiipas;iiics 
de  colonisation,  créées  an  XVll"  siècle,  et  transformation  éco- 
nomique profonde  des  colonies  dans  le  cours  du  XVIIle  siècle. 

§    1 

Toutes  les  Grandes  Compagnies  de  Colonisation,  créées 
au  xvii"  siècle,  disparurent  successivement.  Les  unes 
n'avaient  été  que  des  créations  éphémères  comme  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  néerlandaises,  dissoute  en 
1674  et  comme  la  plupart  des  nombreuses  Compagnies  de 
colonisation  fondées  sous  l'impulsion  deljRichclieu  et  de 
Colbert  dans  les  colonies  françaises. 

D'autres  eurent  une  existence  plus  longue  et  quelques- 
unes  subsistèrent  même  jusqu'au  xix'  siècle. 

La  Grande  Compagnie  française  des  Indes,  la  dernière 
de  toutes  nos  fondations  analogues,  avait  au  xvni'^  siècle, 
malgré  les  efforts  héroïques  de  Dupleix,  fini  misérablement. 
Après  la  perte  des  Indes,  définitivement  consacrée  par  le 
traité  de  Paris  de  1763,  qui  mettait  fin  à  la  guerre  de  Sept 
ans,  la  Compagnie  avait  continué  à  végéter  pendant  quel- 
que temps  ;  mais  Tarrêt  du  13  août  1769  qui  déclarait  libre 
le  trafic  dans  les  débris  de  nos  possessions  de  l'Inde,  en 
ne  laissant  subsister  que  le  privilège  du  retour  par  le  p(»rt 
de  Lorient,  lui  porta  le  dernier  coup.  Ecrasée  de  dettes, 
elle  n'essaya  même  pas  de  lutter  contre  la  concurrence  du 
commerce  libre  et  ne  trouva  d'autre  issue  à  sa  lamentable 
situation  que  la  cession  de  tous  ses  biens  entre  les  mains 
du  Roi  qui  se  chargea  de  désintéresser  les  créanciers  et  de 
servir  ]a  rente  des  actions  à  ^  0/0. 
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De  même  le  1"  janvier  1800,  In  Compai^nie  Hollatidaise 
des  Indes  Orientales  avait  terminé  son  existence  en  lais- 
sant nn  déficit  énorme;  mais  son  œnvre  fnl  reprise  tonte 
entière  par  le  gouvernement  néerlandais  qni  sut  conserver 
son  empire  colonial. 

Seule  la  Compagnie  anglaise  des  Indes,  TEast  India 
Company,  avait  poursuivi  jusqu'en  1858  sa  brillante  car- 
rière. Elle  disparut  en  pleine  prospérité  pour  raison  poli- 
tique, après  avoir  acquis  à  l'Angleteire  un  puissant  empire 
qui  est  aujourd'hui  une  de  ses  plus  grandes  forces  colo- 
niales. 

Les  Danois,  comme  les  Suédois,  avaient  eu  aussi  leurs 
Grandes  Compagnies.  Celle  des  Indes  Orientales  danoises, 
instituée  en  1G16,  après  des  intervalles  de  succès,  dut  dis- 
paraître au  commencement  du  siècle  dernier.  Celle  des 
Indes  Orientales  suédoises  eut  une  bien  moindre  durée  et 
elle  fut  dissoute  dès  1671,  laissant  un  déficit  considérable. 


§2 


La  disparition  de  la  dernière  Grande  Compagnie  en 
1838,  coïncidait  avec  une  transformation  profonde  qui  s'ac- 
complissait dans  le  régime  politique  et  économique  des 
colonies  des  peuples  européens.  iV  la  place  des  anciennes 
sociétés  coloniales  faites  de  restrictions  et  de  monopoles, 
se  formaient  des  sociétés  nouvelles  où  le  principe  de  la  li- 
berté tendait  à  se  substituer  à  celui  de  la  réglementation. 

L'abolition  générale  de  l'esclavage  dans  les  colonies  fai- 
sait disparaître  le  travail  servile  pour  faire  place  au  travail 
libre. 
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La  disparition  du  pacte  colonial  consacrait  la  liberté 
commerciale  des  colonies. 

Enfin  la  tendance  de  la  plupart  des  gouvernements  mé- 
tropolitains à  reconnaître  aux  colons  le  droit  de  prendre 
part  à  la  gestion  de  leurs  intérêts  locaux  était  un  premier 
pas  vers  la  reconnaissance  de  libertés  administratives  plus 
g-randes. 

On  peut  donc  dire  avec  Roscher  que  «  le  point  fonda - 
«  mental  de  l'histoire  des  colonies,  c'est  leur  passage  pro- 
«  gressif  du  régime  de  restriction  au  régime  de  liberté   » 

La  suppression  de  l'esclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises en  1848  a  été  étudiée  avec  détail  dans  la  première 
partie  de  ce  travail.  Son  abolition  dans  les  colonies  étran- 
gères a  eu  une  trop  grande  influence  sur  leur  développe- 
ment, pour  qu'on  ne  s'y  arrête  pas  ég-alement. 

C'était  par  la  traite,  c'est-à-dire  le  commerce  d'importa- 
tion de  ce  qu'on  a  appelé  «  le  bois  d'ébène  )^  et  aussi  «  piezas 
de  Indias  »,  que  les  colonies  s'assuraient  le  plein  de  leurs 
réserves  d'esclaves,  constamment  entamées  par  une  morta- 
lité effroyable.  Ce  commerce  se  pratiqua  pendant  des  siècles, 
avec  l'autorisation  des  souverains  de  l'Europe  et  même  des 
papes,  qui  ne  voyaient  pas  chez  les  noirs  africains  des 
âmes  à  sauver  et  n'envoyaient  leurs  missions  qu'aux  indi- 
gènes des  autres  continents.  Louis  XÏV,  tout  Grand  Roi 
qu'il  fût,  ne  dédaigna  pas  ce  commerce  lucratif  des  piezas 
de  Indias.  Il  fît  même  vers  1700  un  traité  très  avantageux 
avec  son  «  bon  frère  »  le  roi  de  Portugal,  pour  s'assurer 
une  forte  part  de  bénéfices  dans  une  concession  de  mono- 
pole pour  ce  commerce.  Le  traité  fut  même  l'objet  de  né- 
gociations diplomatiques  et  en  1713,  à  la  paix  d'Utrecht,  les 
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Anglais  obtinrent,  sons  le  nom  dAsiento,  le  privilège  de 
fonrnir  à  l'Amérique  espagnole  un  nombre  limité  d'esclaves. 

Dès  1773  Wilberforce,  alors  étudiant  d'université,  publia 
un  pamphlet  contre  les  horreurs  de  la  traite  des  noirs.  Il 
fut  suivi  par  des  esprits  généreux  et  Thomas  Clarkson  pré- 
senta, sans  succès,  au  Parlement  une  mention  en  faveur 
de  l'abolition  de  la  traite. 

A  son  entrée  îà  la  Chambre  des  Communes,  en  1787, 
Wilberforce  reprit  la  proposition  et  la  renouvela  chaque 
année  jusqu'en  1812,  où  elle  triompha.  Les  espritspositifs 
éclairés  par  la  longueur  de  la  crise  économique,  que  tra- 
versaient alors  les  colonies  à  esclaves,  se  rendirent  compte 
que  l'esclavage  avait  cessé  d'être  une  boime  affaire  et 
d'accord  avec  les  philanthropes,  ils  votèrent  l'abolition  de 
la  traite,  tarissant  ainsi  la  source  où  s'alimentaient  les  pro- 
priétaires d'esclaves. 

Dès  le  16  mars  1792,  Christian  VU,  roi  de  Danemark, 
avait  donné  l'exemple  delà  suppression  du  trafic  des  noirs. 

On  a  vu  que  la  Révolution  française  ne  fit  rien  dans  cette 
voie  sous  la  Constituante,  que  si  la  Convention  vota  par 
acclamation  l'abolition  de  l'esclavage,  elle  ne  prit  ni  mesures 
préparatoires,  ni  dispositions  pour  le  passage  des  noirs  de 
l'état  servile  à  l'état  libre,  qu'en  réalité  la  traite  continua 
clandestinement  jusqu'en  1830  dans  les  colonies  françaises 
et  que  ce  ne  fut  qu'en  1848  que  le  Gouvernement  provi- 
soire décréta  l'abolition  de  l'esclavage. 

L'Angleterre  nous  avait  devancés  dans  cette  voie.  En 
1831,  le  Parlement  instituait  des  magistrats  protecteurs  et 
des  Cours  de  Requêtespour  juger  la  classe  servile,  pour 
vaincre  les  résistances  des  colonies  à  charte  et  des  colonies 
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de  la  Couronne  qui  déclaraient  inconstitutionnelle  l'inter- 
vention de  la  métropole  en  faveur  des  esclaves. 

En  1833  était  votée  l'abolition,  en  principe,  de  l'escla- 
vage. Les  esclaves  furent  transformés,  à  partir  du  1"  août 
1834,  en  apprentis,  «  apprenticed  labourers  »,  devant  tra- 
vailler au  profit  do  leurs  maîtres.  Cet  état  intermédiaire 
devait  durer  pour  les  apprentis  ruraux  jusqu'au  l""  août 
1840  et  jusqu'au  1"  août  1838  seulement  pour  les  appren- 
tis non  ruraux. 

La  loi  d'abolition  assurait  aux  anciens  maîtres  une  in- 
demnité de  £  20.000.000  (300.000.000  de  francs)  à  répartir 
par  des  commissions  d'arbitres  nommées  par  la  Couronne, 
pour  l'expropriation  de  800  000  esclaves  environ. 

Les  délais  prévus  ne  furent  pas  épuisés.  L'émancipation 
définitive  eut  lieu  dès  1833  pour  quelques  colonies,  pour 
beaucoup  en  1838,  sans  distinction  d'apprentis  ruraux  ou 
non,  pour  les  dernières  en  1839.  Aucune  colonie  n'attendit 
le  terme  extrême  d'août  1840  pour  exécuter  la  loi. 

L'exemple  donné  par  l'Angleterre  et  par  la  France  ne 
fut  suivi  au  Brésil  qu'en  18-^30;  ou  y  importait  encore  en 
1849  plus  de  50.000  nègres.  A  Cuba  malgré  l'interdiction 
de  la  traite,  30.000  nègres,  jusqu'en  1860,  étaient  encore 
introduits  annuellement.  Ce  ne  fut  qu'en  1863  que  la  Rol- 
ande abolit  l'esclavage  dans  ses  colonies. 

En  1872,  M.  Moret,  ministre  des  Colonies  en  Espagne, 
fit  voter  pour  Cuba  une  loi  qui  y  abolissait  Tesclavage  pour 
\es  hommes  de  60  ans  et  pour  les  enfants  d'esclaves  à 
naître  après  la  promulgation.  Cette  mesure  est  connue  sous 
le  nom  d'  «  aflVanchissement  par  le  ventre  ».  Ce  n'est  qu'en 
1880  qu'une   loi   proiionça   l'émancipation   définitive,    en 
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astreignant  les  allranchis  à  un  stage  ou  apprentissage  de 
sept  années,  ce  qui  fît  dire,  chez  nous,  à  iM.  Schœlcher  : 
«  On  ne  peut  pas  plus  apprendre  la  liberté  à  un  esclave, 
«  sans  le  mettre  en  liberté,  qu'on  ne  peut  apprendre  la 
«  natation  à  un  homme  sans  le  mettre  à  l'eau  ». 

Aujourd'hui  la  suppression  de  l'esclavage  est  un  fait 
accompli  chez  toutes  les  nations  civilisées  et  leurs  colo- 
nies, après  s'être  adaptées  aux  conditions  du  travail  libre, 
se  trouvent  dans  de  meilleures  conditions  économiques 
pour  la  production. 


§3 


L'Espagne  et  le  Portugal  ont  exploité  pendant  des  siècles 
leurs  colonies,  d'abord  dans  l'intérêt  du  fisc  royal,  ensuite 
au  profit  des  innombrables  fonctionnaires,  prêtres  et  offi- 
ciers de  la  métropole.  La  France  fit  à  peu  près  de  même 
que  les  deux  autres  nations  catholiques,  mais  avec  moins 
d'âpreté  et  surtout  d'esprit  de  suite.  La  Hollande  ne  négli- 
gea pas  d'alimenter  largement  ses  finances  d'Etat  en  pres- 
surant les  populations  indigènes;  mais  en  dehors  de  ce 
but  immédiat,  elle  n'eut  d'autres  visées  que  le  développe- 
ment de  sa  marine  marchande  et  la  prospérité  de  son 
commerce  d'exportation  et  d'importation.  Seule,  l'Ang-le- 
terre  eut  comme  objectif  de  gérer  ses  colonies  au  mieux 
des  intérêts  des  marchands  de  la  cité  de  Londres.  «  Poli- 
«  tique  de  boutiquiers,  a  dit  Adam  Smith,  non  pas  qu'elle 
«  convînt  à  une  nation  toute  composée  de  gens  de  bou- 
«  tique,  mais  elle  convient  parfaitement  bien  à  une  nation 
«  dont  le  Gouvernement  est  sous  l'influence  des  bouti- 
«  quiers  ».  En  fait  la  métropole  ne  chercha  pas  à  tirer  un 
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revenu  direct  de  ses  colonies  et  Adam  Smith  a  constaté, 
au  moment  où  il  écrivait,  que  «  les  colons  anglais  n'avaient 
«  pas  encore  payé  la  moindre  contribution  pour  la  défense 
«  de  la  mère-patrie  ou  pour  Tcntretien  de  son  gouverne- 
«  ment  civil.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  quel  que  fût  le  mode  d'exploitation 
pratiqué  par  les  divers  peuples  d'Europe  dans  leurs  colo- 
nies, tous  aboutirent,  sous  Tintluence  des  idées  écon(UTii- 
ques  erronées  de  l'époque,  à  l'établissement  du  système 
mercantile  dénommé  pacte  colonial. 

Partout  il  fut  appliqué  avec  rigueur  et,  sans  entrer  dans 
le  détail  des  diverses  modalités  établies  par  les  ditférents 
peuples  dans  leurs  colonies  respectives,  il  suffit  de  tracer 
les  grandes  lignes  des  prohibitions  de  ce  système,  tel  qu'il 
a  fonctionné  en  Angleterre,  où  il  a  revêtu  un  réel  carac- 
tère de  perfection,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  été 
et  des  entraves  que,  pendant  des  siècles,  il  a  apportées  au 
commerce. 

On  sait  que  chez  les  Anglais,  contrairement  à  ce  qui 
s'est  passé  pour  les  autres  peuples,  le  Gouvernement  ne 
prit  aucune  part  réelle  à  la  fondation  des  colonies.  Elles 
furent  le  produit  spontané  des  initiatives  privées,  non  en- 
travées par  des  réglementations. 

Les  colonies  anglaises  eurent  donc  en  principe  droit  au 
self  government,  droit  à  la  self  taxation,  droit  aussi  à  Ja 
liberté  religieuse,  à  toute  indépendance  pour  l'organisa- 
tion et  la  direction  de  leurs  municipalités  et  de  leurs  admi- 
nistrations locales,  mais  elles  furent  exclues  de  tout  droit 
de  contrôle  ou  d'amendement  sur  les  règlements  commer- 
ciaux de  la  métropole. 
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Le  Gouvernement  anglais  voyait  dun  œil  jaloux  les 
progrès  des  Hollandais  qui,  déjà  en  possession  du  mono- 
pole des  transports  du  commerce  en  Europe,  s'emparaient 
peu  à  peu  des  transports  maritimes  des  colonies  anglaises. 
C'est  pour  combattre  cette  menace  de  dépossession  des  bé- 
néfices de  tiansports  qui  revenaient  légitimement  à  l'An- 
gleterre, qu'intervint  l'Acte  de  navigation  de  165i  que 
l'on  a  appelé  la  Grande  Charte  de  la  marine  anglaise. 

Il  se  résume  en  deux  interdictions  générales. 

Aucune  marchandise  extra-européenne,  particulièrement 
provenant  des  colonies  anglaises,  ne  doit  être  transportée 
en  Angleterre  autrement  que  par  des  navires  bâtis  en 
Angleterre,  appartenant  à  des  sujets  anglais,  ayant  un 
capitaine  anglais  et  les  trois  quarts  de  leur  équipage 
anglais. 

Aucun  produit,  provenant  de  n'importe  quel  pays  d'Eu- 
rope, ne  peut  être  importé  en  Angleterre  que  sur  des 
navires  anglais  ou  sur  des  vaisseaux  qui  seraient  la 
propriété  réelle  de  la  nation  d'où  ces  produits  seraient 
exportés. 

Cet  instrument  légal  fut  perfectionné  sous  Charles  H. 

Les  produits  des  colonies  furent  divisés  en  deux  catégo- 
ries :  «  enumerated  commodities  »  ou  marchandises 
détaillées  dans  des  tableaux  et  qui  ne  pouvaient  être  trans- 
portées par  la  colonie  qu'en  Angleterre  ou  dans  les  autres 
possessions  britanniques;  —  «  not  enumerated  commodi- 
ties »  ou  marchandises  pouvant  s'exporter  directement  dans 
tous  les  p  tys,  pourvu  que  ce  fût  sur  des  vaisseaux  anglais 
satisfaisant  aux  multiples  conditions  exigées  par  l'Acte  de 
navigation. 
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Ou  ajouta  plus  tard  que  toutes  les  marchandises  euro- 
péennes, même  chargées  sur  des  vaisseaux  anglais,  ne 
pouvaient  être  transportées  aux  colonies  qu'en  partant  de 
ports  anglais,  ce  qui  les  contraignail  à  un  circuit  pour  pas- 
ser par  la  métropole. 

Ou  alla  plus  loin  encore  et  l'on  déclara  que  les  citoyens 
anglais,  de  naissance  ou  de  naturalisation,  pourraient 
seuls  s'établir  dans  les  colonies  comme  marchands  ou  fac- 
teurs, ce  qui  amena  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  facto- 
reries hollandaises. 

En  résumé,  la  caractéristique  du  système  mercantile  est 
de  créer  des  faveurs  spéciales  pour  la  métropole  au  détri- 
ment de  la  colonie.  Par  contre,  les  règlements  assurent  à 
cette  dernière  le  monopole  exclusif  des  marchés  de  la  mère- 
patrie  pour  quelques-uns  de  ses  produits  les  plus  impor- 
tants et  pour  d'autres  marchandises  de  simples  avantages 
résultant  de  primes  et  de  droits  différentiels  qui  les  protè- 
gent contre  les  denrées  similaires  de  l'étranger. 

On  estimait  qu'une  métropole  et  ses  colonies  formaient 
un  tout  en  deux  parties,  qui  se  complétaient  l'une  par 
l'autre.  Ce  tout  se  suffisait  à  lui-même,  à  la  condition  que 
la  métropole  s'engageât  à  ne  consommer  que  les  denrées 
coloniales  produites  par  ses  propres  colonies  et  que,  de  leur 
côté,  les  colons  prissent  l'engagement  de  n'employer  que 
des  objets  manufacturés  par  les  fabriques  de  la  métropole, 
D'oia,  comme  conséquence,  l'interdiction  à  peu  près  géné- 
rale au  xvii"  siècle,  chez  les  divers  peuples,  d'établir  des 
manufactures  dans  leurs  colonies. 

Lord  Sheffield  exprimait  la  pensée  unanime  des  citoyens 
anglais,    lorsqu'il  disait  :    «  Le   seul   usage   des   colonies 

G.    C.  l(j 
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«  (l'Amérique  et  des  Indes  Occidentales,  c'est  le  mono- 
«  pôle  de  leur  consommation  et  le  transport  de  leurs  pro- 
«  duits.  »  Et  lord  Chatham  ne  craignait  pas  de  dire  en  plein 
Parlement,  que  les  colons  d'Amérique  ne  devaient  pas  môme 
fabriquer  un  clou  ou  un  anneau  de  fer. 

Le  mouvement  d'où  sortit  l'indépendance  des  Etats  Unis 
naquit  de  cet  état  de  choses. 

La  perte  de  ses  colonies  d'Amérique  fut  pour  l'Angle- 
terre une  dure  leçon  dont  elle  tint  compte.  Eclairée  sur 
le  danger  des  réglementations  excessives  et  les  consé- 
quences inéluctables  des  monopoles  constitués  au  préju- 
dice des  intérêts  des  colons,  elle  fit  volte-face  sans  hésiter 
et  entra  résolument  dans  la  voiede  la  liberté  du  commerce 
pour  ses  colonies.  Dès  la  fin  du  xv!!!"*  siècle,  le  pacte 
colonial  subit  de  premières  atteintes;  des  modifications 
et  des  atténuations  importantes  y  furent  apportées  par  un 
acte  de  1822,  et  en  1825  et  1826,  sous  le  ministère 
Huskisson;  mais  ce  n'est  que  le  24  juin  1849  qu'un  acte 
du  Parlement  détruisit  pour  toujours  l'iVcte  de  navigation. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  ce  fut  vers  la  fin  du 
xvni"  siècle  que  furent  portés  les  premiers  coups  à  l'édifice 
du  pacte  colonial  ;  des  modifications  partielles  successives, 
dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  avaient  déjà  sin- 
gulièrement diminué  les  restrictions  anciennes,  lorsqu'in- 
tervint  une  loi  du  3  juillet  1861  qui  n'interdisait  l'em- 
ploi du  pavillon  étranger  aux  colonies  françaises  que  pour 
la  navigation  au  cabotage  de  colonie  française  à  colonie 
française.  Sous  le  régime  de  cette  loi  les  transports  des 
colonies  en  France  et  de  France  aux  colonies  pouvaient 
s'effectuer  par  pavillon  étranger,  en  payant  une  surtaxe  de 
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vingt  francs  par  tonneau  d'affrètement.  C'était  nn  progrès 
immense  pour  nos  colonies;  mais  ce  n'était  pas  le  terme 
des  concessions  légitimes  que  la  métropole  devait  leur 
faire.  On  était  arrivé  à  supprimer  complètement  les  der- 
niers vestiges  du  pacte  colonial  et  les  colonies  avaient 
reçu  le  droit  de  régler  elles-mêmes  leurs  tarifs  do  douane; 
malheureusement  dans  ces  derniers  temps  la  législation 
qui  régit  les  rapports  commerciaux  de  la  métropole  avec 
ses  colonies  a  de  nouveau  une  tendance  à  s'inspirer  d'idées 
protectionnistes. 

Dans  les  colonies  hollandaises  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  fut  plus  long  à  s'établir  et  ce  n'est  qu'en  1874 
qu'on  inaugura  à  Java  un  régime  de  douanes  tout  à  fait 
libéral. 

Quant  à  l'Espagne,  qui  avait  été  la  première,  en  1809  et 
1815,  à  faire  des  règlements  libéraux  sur  le  commerce 
extérieur  dans  ses  colonies  de  Cuba  et  de  Porto-Rico, 
alors  que  toutes  les  colonies  européennes  étaient  entravées 
par  les  restrictions  du  pacte  colonial,  elle  était  vite  reve- 
nue à  un  régime  commercial  et  économique  restrictif  et 
rétrograde  diine  rigueur  inouïe.  Cette  absence  presque 
totale  de  liberté  commerciale  des  colonies  espagnoles  a 
été  en  grande  partie  la  cause  des  événements  récents  qui 
ont  amené  pour  l'Espagne  la  perte  presque  complète  de 
son  empire  colonial. 

§4 

On  vient  de  voir  comment  les  peuples  européens,  éclai- 
rés par  l'expérience,  ont  été  amenés  à  abandonner  suc- 
cessivement les  institutions  qui  avaient  été  pendant  des 
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siècles  la  base  de  rorganisalioii  Je  leurs  colonies.  La  dis- 
parition des  Grandes  Compagnies,  l'abolition  de  l'escla- 
vage et  la  suppression  du  pacte  colonial  avaient  transformé 
les  données  du  problème  de  la  colonisation. 

Les  principes  économiques  en  vigueur  en  Europe 
remplacèrent  les  institutions  disparues  et,  à  la  place  des 
anciennes  organisations  détruites,  on  essaya  de  créer  des 
sociétés  nouvelles,  aussi  semblables  que  possible,  politi- 
quement et  économiquement,  aux  sociétés  européennes. 
11  ne  s'agissait  plus  de  chercher  des  profits  immédiats, 
mais,  par  une  exploitation  progressive  et  raisonnée,  de 
mettre  en  valeur  les  anciennes  colonies  transformées  ou 
celles  nouvellement  créées  et  d'arriver,  après  une  certaine 
transformation  préalable,  à  en  faire  un  véritable  accrois- 
sement de  forces  économiques  pour  le  pays  colonisateur. 
Il  fallait  établir  une  organisation  administrative,  généra- 
lement calquée  sur  celle  de  la  métropole;  elle  ne  devait 
pas  être  oppressive  et  devait  respecter,  autant  que  pos- 
sible les  libertés  locales  des  indigènes  et  admettre  les 
colons  à  une  certaine  part  dans  la  gestion  de  leurs 
intérêts  ;  il  fallait  aussi  créer  des  ports,  des  voies  de  com- 
munication et  de  pénétration,  indispensables  au  développe- 
ment du  commerce;  il  fallait  enfin  et  surtout,  pour  remé- 
dier à  l'absence  de  numéraire,  assurer  une  circulation 
fiduciaire  et  établir  le  crédit  sur  de  fortes  bases.  L'instru- 
ment mis  en  œuvre  pour  cet  établissement  du  crédit,  em- 
prunté comme  le  reste  à  l'organisation  métropolitaine,  fut 
la  banque  d'émission. 

Nous  avons  étudié  les  établissements  de  ce  genre  ins- 
titués dans  les  colonies  françaises  ;  il  reste  à  jeter  un  coup 
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d'œil  sur  ceux  qui  fonclioiinent  actucllemeiU  dans  les 
colonies  étrangères  ayant  une  vie  économique  un  peu 
développée,  c'est-à-dire  dans  les  colonies  anglaises,  hol- 
landaises et  portugaises 


CHAPITRE  II 

LES  BANQUES  d'ÉMISSION  DANS  LES  COLONIES  ANGLAISES, 
NÉERLANDAISES  ET  PORTUGAISES 


SECTIO\  I.  —  Les  bnnqnes  d'émission  dans  les  colonies 
anglaises 


On  a  va  qu'en  France  c'est  le  régime  du  monopolo  exclu- 
sif qui  a  triomphé  pour  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire. 
Dans  la  métropole,  c'est  la  Banque  de  France  qui  a  seule 
le  droit  dexercnr  le  privilège  ;  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
c'est  la  Banque  de  l'Algérie;  dans  nos  autres  colonies,  ce 
sont  les  six  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
du  Sénégal,  de  la  Réunion,  de  l'Indo  Chine  et  de  l'Afrique 
occidentale.,  chacune  dans  sa  sphère  d'action. 

Le  principe  contraire  de  la  liberté  des  banques,  pour 
l'émission  du  papier-monnaie,  est  la  règle  dans  les  colonies 
anglaises. 

Les  banques  d'émission  dans  les  colonies  britanniques 
sont  au  nombre  de  90  environ.  Les  unes  ont  leur  siège 
social  à  Londres  ;  d'autres,   quoiqu  ayant   leur   établisse- 
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ment  principal  au  dehors ,  entretiennent  des  agences  en 
Angleterre  ;  quelques-unes  opèrent  dans  plusieurs  colonies 
à  la  fois  et  certaines  d'entre  elles  étendent  même  leur 
action  dans  des  pays  étrangers  où  elles  ont  établi  des 
agences  ou  des  succursales  :  ainsi  par  exemple  :  la  Colo- 
nial Bank  possède  des  établissements  de  ce  genre  à  Saint- 
Thomas,  à  Sainte-Croix  et  à  New-York  ;  la  Chartered  Bank 
of  India,  Australia  and  China  a  des  agences  h  Batavia,  Sou- 
rabaya,  Yokohama,  Manille  ;  la  Hong-Kong  and  Shanghaï 
Banking  Corporation,  que  sa  charte  primitive  n'autorisait 
pas  à  entretenir  des  comptoirs  à  l'étranger,  a  été  admise  à 
le  faire  par  ordonnance  du  Gouvernement  de  Hong-Kong 
du  24  novembre  1889.  Mais  la  plupart  des  banques  d'émis- 
sion des  colonies  anglaises  opèrent  uniquement  dans  la 
colonie  où  elles  ont  été  créées. 

Plusieurs  sont  des  compagnies  puissantes  an  pleine  force 
d'expansion,  possédant  de  nombreuses  succursales  et  dis- 
posant de  capitaux  importants  et  de  fortes  réserves. 

La  Colonial  Bank  a  une  quinzaine  de  succursales  aux 
Indes  occidentales  ;  la  Standard  Bank  of  South  Africa  et 
la  Bank  of  Africa  en  ont,  à  elles  deux,  environ  70  dans 
l'Afrique  du  sud.  Mais  c'est  surtout  en  Australie  que  le 
développement  des  agences  et  succursales  dos  banques 
d'émission  qui  y  fonctionnent  est  considérable  ;  ou  ne 
compte  pas  moins,  dans  les  trois  principales  colonies,  de 
Victoria,  de  TAustralie  du  sud  et  du  Queensland,  d'une 
maison  de  banque  par  2.000  habitants  environ. 

L'Australian  Joint  Stock  Bank,  la  Canadian  Bank  of 
Commerce,  la  Bank  of  Australasia,  la  Bank  of  New  South 
Wales,  la  Hong-Kong  and  Shanghaï  Banking- Corporation 
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la  Baiik  of  Montréal  oL  la  Robinsoii  South  Africa  Banking- 
Company  ont  respectivement  pour  30,  40,  40,  50,  50,  62 
et  75  millions  de  francs  d'actions  entièrement  libérées. 

La  Natal  Bank,  la  City  of  Melbourne  Bank,  l'African 
Banking  Corporation  ont  chacune  50  millions  de  capital 
autorisé  et  une  vingtaine  de  millions  de  capital  versé.  Pour 
la  National  Bank  of  Australasia  et  la  National  Bank  of 
South  Africa  Bepublic,  les  chiffres  respectifs  sont  de  85  et 
128  millions  de  capital  autorisé  contre  38  et  28  millions  de 
capital  versé. 

La  plupart  de  ces  banques  ont  en  plus  des  réserves  très 
considérables  ;  celles  de  la  Bank  de  Montréal,  de  la  Bank 
of  Australasia,  de  l'Union  Bank  of  Australia,  de  la  Bank 
01  New  South  Wales  atteignent  60  0/0  du  capital  versé  ; 
celles  de  la  Standard  Bank  of  South  Africa  el  de  la  Com- 
mercial Banking  Company  of  Sydney  Tintégralité. 

Les  dividendes  distribués  par  certaines  banques  dans 
l'exercice  1901  ont  été  très  rémunérateurs  :  la  Bank  of 
New  South  Wales,  la  National  Bank  of  Australasia  et  la 
Commercial  Banking- Company  of  Sydney  ont  donné  10  0/0, 
l'Union  Bank  of  Australia  et  la  Standard  Bank  of  South 
Africa  16  0/0  des  sommes  versées. 

Le  montant  nominal  des  actions  émises  est  le  plus  sou- 
vent de  125,  250,  500  et  625  francs  fl);  mais  pour  quelques 
banques  il  dépasse  ce  dernier  chiffre;  celui  des  actions  de 
la  Standard  Bank  of  South  Africa,   atteint  2.500   francs. 


(1)  Toutes  ces  actions  sont  en  livres  sterling;  mais,  pour  plus  de 
tacilité  de  compréhension,  on  a  pris  comme  base  leur  évaluation 
en  francs,  an  cours  nominal  de  fr.  2b  par  livre. 


—  233  - 

C'est  généralement  dans  les  Sociétés  récentes  que  le  fonds 
social  est  le  plus  divisé.  Il  est  d'ordinaire  partagé  en 
actions  de  l2o  francs  libérées  de  SO  ou  62  fr.  50. 

Sons  l'ancienne  législation,  le  droit  commun  pour  les 
Sociétés  était  la  responsabilité  illimitée  des  actionnaires, 
l'anonymat  et  la  limitation  des  responsabilités  n'étant  con- 
cédés qu'à  titre  de  privilège  et  sous  certaines  conditions. 

La  faculté  d'émission  constitue  un  droit  régalien  dont  le 
Gouvernement  peut  se  réserver  l'usage  exclusif,  mais  il  le 
délègue  généralement  à  des  banques;  malgré  cette  déléga- 
tion, celles-ci  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  complète  en 
matière  d'émission.  En  premier  lieu  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité des  actionnaires  ne  s'applique  pas  aux  billets 
payables  à  vue  et  au  porteur;  d'autre  part  le  législateur 
fixe  la  proportion  entre  le  capital  versé  et  les  billets  émis 
et  subordonne  l'étendue  de  la  faculté  d'émission  au  main- 
tien dans  les  caisses  de  la  banque  de  réserves  métalliques 
et  de  titres  de  fonds  d'Etat  en  quantité  déterminée;  enfin 
un  contrôle  résulte  de  la  publication  officielle  et  périodique 
des  bilans  des  sociétés. 

Les  banques  d'émission  qui  fonctionnent  dans  les  co- 
lonies anglaises,  ont  été  constituées  de  trois  manières  dis- 
tinctes : 

Les  unes  émanent  de  la  prérogative  royale. 

D'autres  sont  enregistrées  sous  le  régime  des  actes  du 
Parlement  britannique;  la  plupart  ontété  sanctionnées  par 
les  pouvoirs  locaux  des  colonies  où  elles  exercent. 

Enfin  une  vingtaine  de  possessions  anglaises,  ayant 
chacune  sa  législation  propre,  ont  réglementé  elles-mêmes 
leurs  établissements  de  ce  g-enre. 
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§  2.  —  Les  <(  Char  ter  ed  Bank  » 

Le  but  des  chartes  royales,  octroyées  jadis  aux  institu- 
tions de  crédit  fondées  à  Londres  pour  aller  opérer  au  loin, 
a  été  d'attirer  les  capitaux  dans  les  entreprises  coloniales; 
mais  le  principal  objectif  était  de  donner  à  la  banque 
qui  en  bénéficiait  la  possibilité  d'exercer  dans  plusieurs 
contrées,  sans  être  exposée:  aux  inconvénienis  de  législa- 
tions différentes.  Les  chartes  n'étaient  concédées  qu'après 
avis  favorable  de  la  Trésorerie;  elles  n'avaient  générale- 
ment qu'une  durée  limitée,  sauf  prorogation  à  l'expiration 
du  délai. 

Ce  sont  des  institutions  destinées  à  disparaître,  car  le 
Gouvernement  britannique,  comprenant  que  les  Joint  Stock 
Bank,  telles  qu'elles  ont  été  organisées  par  la  loi  de  1802, 
peuvent  aujourd'hui  répondre  h  tousles  besoins,  s'est  résolu 
à  refuser  l'octroi  de  chartes  nouvelles  et  n'accorde  même 
pas  la  prorogation  des  anciennes  arrivées  à  expiration.  Les 
Chartered  Bank,  dont  le  privilège  vient  à  cesser,  doivent  se 
placer  sous  le  régime  institué  par  la  loi  de  1862  sur  les 
sociétés,  en  remplissantla  formalité  appelée  «  régistration». 
Les  concessions  en  cours  n'ont  donc  pas  été  révoquées  ;  on 
acompte  sur  les  extinctions  successives  de  privilège.  De 
fait,  trois  Chartered  Bank  ont  déjà  usé  de  la  faculté  de  trans- 
formation qui  leur  a  été  donnée,  pour  se  constituer  eu 
Sociétés  «  limited  ». 

La  première,  la  Chartered  Mercantile  Bank  of  India, 
Londonand  China,  créée  par  charte  royale  du  \d  septembre 
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1875  a  été  transformée  et  enregistrée  en  1892,  sous  le 
nom  de  Mercantile  Bank  of  India  limited.  Puis  en  sep- 
tembre 1893,  ce  fut  le  tour  de  l'English  Scottisch  and 
Australian  Chartered  Bank,  établie  par  charte  royale  du 
3  décembre  1852  et  de  la  London  Chartered  Bank  of  Aus- 
tralia,  fondée  par  charte  du  8  décembre  de  la  même  année. 

Malgré  ces  transformations,  cinq  Chartered  Bank  fonc- 
tionnent encore  dans  les  colonies  anglaises. 

Trois  d'entre  elles  ont  leur  sièg'e  à  Londres,  la  Bankof 
Auslralasia,  la  colonial  Bank  et  la  Chartered  Bank  of 
India,  respectivement  instituées  par  chartes  royales  de 
1835,  1836  et  1853.  Les  deux  autres,  la  Bank  of  British 
North  America,  dont  la  charte  d'établissement  date  de 
1840,  et  la  Bank  of  British  North  America,  incorporée  par 
celle  du  31  mai  1862,  ont  leur  siège  social  l'une  à  Mon- 
tréal, l'autre  à  Victoria. 

Bien  que  toutes  ces  banques  aient  une  charte  distincte, 
l'économie  générale  de  ces  actes  est  partout  la  même.  Il 
suffit  donc  d'étudier  l'organisation  de  l'une  d'entre  elles, 
la  Colonial  Bank  par  exemple,  pour  comprendre  le  méca- 
nisme des  Chartered  Bank. 

La  charte  d'incorporation  de  la  Colonial  Bank  date  de 
1836  et  a  été  amendée  en  1838  et  1856. 

Le  capital  social  a  été  fixé  h  doux  millions  délivre»  ster- 
ling, dont  600.000  sont  versées. 

La  Société  peut  faire  dans  toutes  les  îles  des  Indes 
Occidentales  et  à  la  Guyane  anglaise  toutes  les  opérations 
légitimement  en  usage  chez  les  banquiers. 

La  Colonial  Bank  a  son  siège  à  Londres.  Elle  peut  créer 
dans  les  colonies  où  elle  opère  un  ou  plusieurs  établisse- 
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iîkmUs  principaux  et  aulanl  d'agences  qu'elle  le  juge  utile. 
Elle  a  le  droit  d'y  émettre  des  billets  payables  au  porteur 
et  à  vue,  remboursables  dans  tous  les  établissements  de  la 
banque. 

Elle  est  tenue  de  maintenir  dans  ses  établissements  colo- 
niaux une  réserve  en  numéraire  au  moins  égale  au  tiers  du 
total  de  ses  billets. 

Les  dettes  et  engagements  contractés,  billets  en  circula- 
lion  compris,  déduction  faite  de  la  valeur  des  espèces  et 
ling'ots  possédés  à  la  même  époque,  ne  doivent  jamais 
dépasser  Iroisfois  le  capital  versé. 

Aucune  responsabilité  spéciale  n'est  édictée  en  matière 
de  billets. 

Primitivement  l'existence  de  la  Colonial  Bank  était 
limitée  à  vingt  ans  ;  l'acte  parlementaire  de  1836  lui  a 
octroyé  une  durée  indéfinie.  Cependant  la  Société  prendra 
fin  s'il  y  a  suspension  prolongée  de  paiement  ou  révoca- 
tion expresse  du  souverain;  elle  peut  également  être  dis- 
soute par  décision  d'une  assemblée  g'énérale  des  action- 
naires réunie  à  cet  effet,  si  le  vote  est  confirmé  par  une 
deuxième  assemblée  convoquée  dans  le  môme  but. 

L'incorporation  par  cbarte  royale  confère  donc  aux  ban- 
ques qui  en  sont  l'objet  des  conditions  d'existence  et  des 
pouvoirs  que  ces  sociétés  n'auraient  pu  demander  au 
droit  commun.  Mais  elle  leur  impose  aussi  l'obligation  de 
livrer  les  résultats  de  leur  gestion  à  la  publicité  et  les 
soumet  à  la  surveillance  du  Gouvernement  britannique. 
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Il  existe  en  Angleterre  deux  i^rands  types  d'associa- 
tions : 

1°  ((  The  Parlnership  »  qui  tient  tout  à  la  fois  de  noire 
société  en  nom  collectif  française,  puisque  tous  les  membres 
sont  responsables  in  infînitum  des  dettes  sociales  et  de 
notre  société  civile,  puisqu'elle  n'a  pas  de  personnalité 
distincte  de  ses  associés.  Une  telle  association  n'est  connue 
que  par  le  nom  de  ses  membres  ;  elle  ne  peut  ester  en 
justice  qu'au  nom  do  tous  les  associés,  chacun  tenu  de 
l'intégralité  des  dettes  sociales. 

2"  «  The  Corporation  Association  »  qui  a  obtenu,  sous 
un  nom  social,  une  personnalité  distincte  des  associés  soit 
par  un  Act  du  Parlement,  soit  par  une  Charte  royale,  soit 
par  une  Lettre  de  la  Couronne,  dont  l'obtention  est  extra- 
ordinairement  coûteuse.  On  appelait  autrefois  incorpora- 
tion l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  seuls  modes  d'acquérir  la 
personnalité  juridique  sociale. 

Ce  n'est  qu'en  1856  qu'un  Act  du  Parlement  accorda  aux 
Sociétés  k  capital  réuni,  «  Joint  Stock  Companies  »,  les 
avantages  et  les  bénéfices  de  l'incorporation,  moyennant 
l'accomplissement  d'une  formalité  dénommée  enregistre- 
ment. 

En  1862  seulement  a  eu  lieu  la  réglementation  défini- 
tive de  ce  groupe  de  sociétés. 

L'enregistrement    donne  à  la  Compagnie   formée    une 
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existence  légale,  lui  permet  de  faire  appel  au  crédit,  de 
recevoir  des  souscriptions,  de  répartir  les  actions,  enfin  de 
commencer  les  opérations  sociales. 

Cette  formalité  ressemble  un  peu  au  dépôt,  en  France, 
de  l'acte  d'association  aux  greffes  du  Tribunal  de  commerce 
et  de  la  Justice  de  paix  de  la  ville  où  se  trouve  le  siège 
social.  Mais  ce  n'est  qu'une  apparence  :  dans  notre  pays  la 
Société  est  constituée,  avant  le  dépôt  légal  de  l'acte  par 
l'accord  préalable  des  volontés  des  associés.  En  Angleterre, 
le  dépôt  du  mémorandum  est  antérieur  à  l'existence  de 
l'association;  les  associés  ne  s'engagent  que  sur  la  base  du 
mémorandum  qui  définit  et  délimite  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  On  verra  plus  loin  ce  qu'est  exactement  cet  acte 
initial. 

L'act  de  1862  a  été  suivi  de  nombreux  autres  acts.  On 
se  bornera  à  citer  les  plus  importants,  ceux  qui  sont  venus 
combler  les  lacunes  de  la  législation  première,  successive- 
ment révélées  par  la  pratique  dans  les  innombrables 
sociétés  créées  à  la  faveur  des  dispositions  nouvelles. 

En  1864  «  The  Companies  Seals  Act  »  autorise  les 
sociétés  à  capital  réuni,  opérant  à  l'étranger,  à  créer  un 
sceau  spécial  pour  l'usage  de  leurs  agences  extérieures. 

En  1867,  un  «  Act  lo  amend  the  Companies  act  1862  » 
permet  d'introduire  dans  une  Société  à  responsabilité 
limitée,  celle  spéciale  des  administrateurs  et  détermine  les 
formalités  à  laide  desquelles  une  société  peut  réduire  son 
capital.  Il  crée  en  outre  les  actions  au  porteur  inconnues 
jusque  là,  «  the  share  warants  to  bearer.  » 

Le  10  août  1870  un  «  Act  to  facilitate  compromises  and 
arrangements  between  creditors  and  shareholders  of  Joint 
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stocks  Companies  and  olher  compaiiies  in  liquidation  ». 
otiiblit  qu'en  cas  d'arrangement  concordataire  Faccord 
devient  obligatoire  pour  les  opposants,  s'il  a  été  voté  par 
une  majorité  réunissant  les  trois  quarts  des  créances. 

ParAct  du  20  août  1883,  les  Compagnies  dont  les  opéra- 
tions s'étendent  aux  colonies  anglaises  ont  été  autorisées  à 
y  tenir  un  registre  des  actionnaires  y  résidant.  C'est  là 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  existe  chez  nous  pour 
les  actionnaires  des  banques  coloniales  datant  de  1848,  qui 
peuvent,  pour  leur  commodité,  faire  immatriculer  leurs 
actions  soit  au  siège  colonial  de  leurs  banques  respectives, 
soit,  k  Paris,  à  l'Agence  centrale  des  banques  coloniales. 

Enfin,  et  on  bornera  là  les  mentions  des  acts  complé- 
mentaires de  celui  de  1862,  trois  acts  portant  tous  la  date 
du  18  août  1890  ont  amélioré  la  législation  sur  les  points 
suivants  : 

1°  Toute  société  a  été  autorisée,  sous  certaines  condi- 
tions, à  modifier,  en  cours  d'existence,  son  mémorandum 
et  ses  «  articles  of  association  »,  par  une  déhbération  de 
l'assemblée  générale,  approuvée  par  autorisation  de  justice 
donnée  par  la  Cour. 

2"  Tout  actionnnairî,  trompé  par  les  énonciatious  men- 
songères des  prospectus,  peut  attaquer  en  dommages- 
intérêts  ceux  qui  les  ont  signés. 

3°  Enfin  le  mode  de  liquidation  des  sociétés  a  été  régle- 
menté. 

Ouest-ce  donc  que  le  mémorandum  qui  est  la  pierre 
angulaire  de  toute  société  à  édifier?  C'est  un  écrit  s-jr 
timbre,    signé    de    sept    personnes    donnant   leur    nom, 
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adresse  et  profession,  faisant  connaître  le  montant  des 
actions  souscrites  par  chacune  d'elles  et  indiquant  la  déno- 
mination sociale,  le  siège, l'objet  et  le  capital  de  la  société, 
avec  mention  ou  non  de  la  responsabilité  limitée  des  action- 
naires. L'enregistrement  du  mémorandum  au  droit  pro- 
portionnel de  2  shellings  par  £  100  (0  fr.  10  0/0),  calculé 
sur  le  montant  du  capital  énoncé  se  fait  au  «  Joint  Stock 
Companies  Office.  » 

Cette  formalité  remplie,  les  souscripteurs,  aussi  bien 
que  toutes  les  personnes  qui  peuvent  devenir  ultérieure- 
ment membres  de  l'association,  forment  une  individualité 
sociale  portant  le  nom  mentionné  dans  le  mémorandum, 
capable  de  tous  les  actes  que  peut  accomplir  une  société 
incorporée,  ayant  une  existence  propre,  indépendante  de 
celle  des  associés,  possédant  un  sceau  et  pouvant  acquérir 
des  immeubles  fonciers. 

Le  fonctionnaire  de  rcnregislrement  qui  reçoit  le  mé- 
morandum, «  the  registrar»,  délivre  un  certifîciit  de  dépôt 
qui  constitue  vis-à-vis  des  tiers  la  preuve  que  les  règles 
prescrites  par  la  loi  pour  l'incorporation  ont  été  suivies. 
C'est  alors  seulement  que  la  société  en  voie  de  formation 
])eut  commencer  à  s'occuper  utilement  de  rechercher  les 
soucripteurs  du  capital  nominal  énoncé  au  mémorandum, 
énonciation  qui  n'a  d'autre  valeur  que  de  déterminer  l'im- 
portance des  sommes  nécessaires,  dans  la  pensée  des  fon- 
dateurs, pour  atteindre  le  but  social  qu'ils  se  proposent. 

Dans  les  quatre  mois  de  l'enregistrement  doit  être  tenue 
la  première  assemblée  générale  des  actionnaires  et  dans  la 
quinzaine   qui  suit  cette  réunion,  il  est  fourni  au  «  régis- 
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trnr  »  un  étal  du  rapi!al  réellement  sousciit  et  versé,  ainsi 
qu'une  liste  des  actionnaires  de  la  société. 

Il  est  à  romarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  en 
France,  d'avoir  réuni  des  souscripteurs  pour  l'intégralité 
du  capital  social  prévu  au  mémorandum  ;  pas  davantage 
besoin  que  les  actions  soient  également  libérées  ;  point  de 
minimum  pour  la  libération  partielle  des  actions;  seule- 
ment l'interdiction  d'émettre  des  actions  au-dessous  du 
pair. 

Pour  combattre  dans  la  mesure  du  possible  l'abus  de  la 
faculté  pour  les  administrateurs  de  céder  des  actions  autre- 
ment que  contre  espèces,  c'est-à-dire  en  échange  d'apports 
trop  aisément  majorés,  l'act  du  20  août  1867  a  prescrit 
que  toute  émission  d'actions  d'apport  devra  être  au  préa- 
lable signalée  au  «  registrar  of  Joint  Stock  Companies  ». 

Le  mémorandum  est  la  règle  constitutive  publique  de 
toute  compagnie  incorporée.  Pour  le  fonctionnement  de 
l'association,  il  faut  en  plus  un  règlement  particulier  qui 
fixe  les  relations  des  associés  entre  eux  et  avec  les  tiers. 
Tel  est  le  but  des  «  articles  of  Association  ». 

L'act  de  1862  donne  dans  ses  annexes,  sous  la  dénomi- 
nation de  table  A,  un  modèle  de  statuts  ou  «  articles  of 
Association  »,  dont  les  diverses  dispositions  n'ont  rien 
d'obligatoire.  Chaque  association  établit  les  siens  au  gré 
des  fondateurs,  mais  une  société  doit  avoir  nécessaire- 
ment des  statuts  et,  s'il  n'est  pas  indispensable  d'en  faire 
mention  dans  le  mémorandum,  néanmoins  les  articles  of 
Association  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  regis- 
trar en  même  temps  que  le  mémorandum,  à  moins  que  cet 
acte  n'indique  expressément  que  la  société  a  été  enre- 
G.  c.  17 
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gistrée  sans  statuts.  Dans  ce  cas  les  articles  of  Association 
sont  ceux  de  la  table  A,  de  même  que  chez  nous,  quand  on 
se  marie  sans  contrat,  le  régime  adopté  est  réputé  être 
celui  de  la  communauté,  telle  quelle  est  déterminée  par 
les  articles  du  Code. 

Le  nom  de  la  société  désignée  au  mémorandum  doit 
être  suivi  du  mot  «  Limited  '>  et  cette  indication  doit  être 
inscrite  sur  la  façade  extérieure  du  siège  social  et  de 
toutes  succursales,  comme  sur  tous  papiers  et  documents. 
11  doit  être  accompagné  en  plus  du  mot  «  reduced  »,  s'il  y 
a  eu  diminution  de  capital.  Outre  les  amendes  encourues, 
romission  de  ce  mot  u  limited»  entraîne  les  conséquences  les 
plus  graves.  Faute  de  la  stipulation  expresse  au  mémoran- 
dum de  la  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires, 
la  société  est  réputée  <(  unlimited  ». 

Jusqu'à  Tact  du  15  août  1879,  la  transformation  des 
sociétés  antérieures  à  l'act  de  1862  en  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée  était,  de  par  la  loi,  hérissée  de  difficultés.  La 
déconfiture  en  1878  de  la  City  of  (jhisgow  Bank  montra  les 
dangers  de  la  responsabilité  illimitée  des  actionnaires. 
Cette  banque,  au  capital  de  1.000.000  de  livres,  possédait, 
au  moment  de  sa  suspension  de  paiements,  133  succursales 
et  détenait  dans  ses  caisses  plus  de  200.000.000  de  livres 
sterling  de  dépôts.  La  réalisation  de  l'actif  fit  constater 
que  le  déficit  était  de  6.080.000  livres  (152  millions  de 
francs)  et  les  liquidateurs  eurent  à  exercer  leur  recours 
contre  les  1 .249  actionnaires  qui  durent  fournir  chacun,  par 
action  possédée,  une  part  contributive  de  2,760  livres 
(69.000  francs).  11  fallut  exproprier  750  actionnaires. 
L'elï'el  produit  par  cette  catastrophe  financière  fut  considé- 
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rable  ;  la  presse,  suivie  par  l'opinion  publique,  entama 
contre  la  loi  qui  permettait  de  tels  résultats  une  violente 
campagne.  Elle  aboutit  au  dépôt  par  le  Gouvernement 
d'un  «  act  to  amend  the  law  with  respect  to  the  liabilities 
of  members  of  banking.  » 

Cette  nouvelle  loi  permit  la  transformation  des  sociétés 
à  responsabilité  illimitée  en  sociétés  à  responsabilité 
limitée  par  un  second  enregistrement. 

Ici  trouve  place  une  particularité  très  curieuse  de  la  loi 
anglaise.  En  France  la  règle  absolue  est  que  la  responsa- 
bilité des  actionnaires  est  strictement  limitée  au  montant 
nominal  du  capital  représenté  par  les  actions  souscrites 
par  chacun  d'eux.  Il  n'y  a  que  dans  notre  vieille  forme  de 
société  civile  du  Code  que  la  responsabilité  des  associés 
est  illimitée.  D'après  la  loi  anglaise  actuelle,  la  responsa- 
bilité des  actionnaires  peut  être  limitée  par  le  mémoran- 
dum, soit  au  seul  moulant,  comme  chez  nous,  du  capital 
nominal  de  la  souscription,  soit  en  plus  à  une  certaine 
somme  qu'ils  s'engagent  à  fournir  en  cas  de  liquidation. 
Cette  garantie  supplémentaire  peut  être  limitée  à  un 
chiifre  fixé  au  mémorandum  ou  à  un  tantième. 

L'act  de  1862  prévoit  deux  modes  de  responsabilité 
limitée.  Les  compagnies  «  limited  by  shares  »  oii  la  res- 
ponsabilité ne  s'étend  qu'aux  sommes  dues  sur  les  actions 
souscrites  et  les  Compagnies  «  limited  by  guarantie  », 
dont  les  membres,  en  sus  du  capital  versé  ou  à  verser,  sont 
individuellement  obligés,  en  cas  de  liquidalion  et  d'insuf- 
fisance d'actif,  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  sociales 
pour  telle  somme  reconnue  nécessaire,  sans  que  cette 
somme  puisse  dépasser  un  maximum  lixé  par  le  contrat 
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de  société.  La  responsabilité  supplémentaire  correspondant 
à  chaque  part  est  habituellement  restreinte  à  mie  seconde 
fois  la  valeur  de  la  dite  part.  Mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  pro- 
portionnalité avec  lintérèt  social  j  ossédé  ;  un  actionnaire 
peut  fort  bien  n'avoir  la  propriété  que  d'un  nombre  res- 
treint d'actions  et  garantir  le  quart  des  dettes  ou  inverse- 
ment. Bien  entendu  la  responsabilité  ne  s'étend  qu'aux 
dettes  contractées  par  la  société,  pendant  que  l'on  a  la 
la  qualité  d'actionnaire.  Le  jour  où  l'on  cesse  de  faire 
partie  de  la  société,  rengagement  se  prescrit  par 
un  an. 

Dans  les  Banking  Compauies  qui  émettent  du  papier 
monnaie,  les  sociétés  sont  légalement  illimitées,  malgré  la 
stipulation  limited  du  mémorandum,  pour  l'intégralité  de 
la  circulation  de  leurs  billets,  et  ce  sans  préjudice  de  la 
garantie  du  capital  nominal  qui  peut  avoir  été  stipulée  au 
mémorandum.  Ainsi  en  cas  de  liquidation,  les  actionnaires 
doivent  d'abord  rembourser  toutes  les  «  notes  »  mises  en 
circulation.  Cela  fait,  ils  doivent,  pour  satisfaire  s'il  y  a  lieu 
aux  autres  créanciers  sociaux,  effectuer  tous  les  versements 
non  encore  appelés  sur  leurs  actions  et,  si  cela  ne  suffit  pas 
encore  pour  éteindre  le  passif,  ils  sont  encore  tenus  de 
réaliser  le  versement  de  la  garantie  promise  par  eux  au 
mémorandum,  en  cas  de  liquidation. 

Ce  serait  dépasser  le  cadre  de  cette  étude  que  de  pour- 
suivre plus  loin  l'examen  des  particularités  de  la  législa- 
tion anglaise  sur  les  sociétés.  Un  dernier  point  seul  doit 
retenir  notre  attention,  celui  de  la  responsabilité  des  «  di- 
rectors  »  qui  correspondent  chez  nous  aux  administrateurs. 
Ils  sont  même  un  peu  plus  que  des  administrateurs  au  sens 
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français  du  mot,  puisqu'ils  exercent  en  partie  les  pouvoirs 
généralement  délégués  chez  nous  aux  directeurs. 

Ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  l'Assemblée  des  action- 
naires et  ont,  en  qualité  de  mandataires  sociaux,  tout  à  la 
fois  l'administration  et  la  gestion  des  intérêts  de  l'associa- 
tion, avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Les  administra- 
teurs désignés  au  mémorandum  correspondent  à  nos  admi- 
nistrateurs statutaires,  mais  leurs  pouvoirs  cessent  à  la 
première  assemblée  générale  des  actionnaires  qui  se  tient 
obligatoirement  quatre  mois  après  l'enregistrement.  C'est 
cette  assemblée  qui  élit  les  directors  définitifs  ;  elle  peut 
bien  entendu  réélire  les  directors  d'origine  sortants.  Les 
administrateurs  anglais  ne  sont  responsables  que  par 
suite  des  délibérations  auxquelles  ils  ont  pris  part,  tandis 
qu'en  France  les  administrateurs  absents  sont  tenus  des 
responsabilités  encourues  au  même  titre  que  les  présents. 
Le  mémorandum  peut  stipuler  que  leur  responsabilité  sera 
illimitée,  bienqueles  associés  non  administrateurs  aient  une 
responsabilité  limitée.  L'act  de  1867  a  même  été  plus  loin. 
Il  a  permis  à  toute  société  d'imposer  par  une  délibération 
spéciale,  une  responsabilité  illimitée  à  ses  administrateurs, 
de  telle  sorte  que  ceux-ci,  même  non  fautifs,  sont  tenus 
des  dettes  in  infinilum,  comme  les  gérants  de  nos  sociétés 
en  commandite  par  actions. 

La  prescription  civile  de  cette  responsabilité  s'établit  par 
sixans,mais  en  cas  d'actes  délictueux,  elle  ne  s'acquiertque 
par  vingt  années. 

On  voit  que  la  caractéristique  de  la  société  anglaise  par 
actions,  c'est  l'absolue  liberté  de  sa  formation.  Les  fonda- 
teurs rédigent,  comme  ils  l'enteudenl,  le  mémorandum  de 
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rassoeialioii.  Les  indications  exigées  par  la  loi  qui  y  sont 
fournies  n'ont  pas  pour  but  de  limiter  l'inilialive  des  pro- 
moteurs, mais  uniquement  de  les  mellre  dans  Tobligation 
de  faire  connaître  nettement  aux  tiers  le  contrat  auquel  on 
leur  demande  de  s'associer. 

(Test  une  charte  privée  que  les  initiateurs  de  la  Société 
lui  octroient  de  leur  propre  volonté,  qui  devient  la  loi  des 
contractants  futurs  et  qui  oblige  ceux  qui  Tout  rédigée. 

Cette  conception  de  la  société  anglaise  découle  direcle- 
ment  de  l'esprit  de  self-government  qui  est  à  la  base  de 
toutes  les  institutions  de  la  Grande-Bretagne  et  qui  tend 
à  protéger  le  respect  de  la  liberté  humaine  dans  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  politique  et  économique. 

Mais  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  public,  diverses 
prescriptions  ont  été  enjointes  aux  banques.  Elles  sont 
tenues  de  laisser  prendre  connaissance  au  premier  venu, 
moyennant  paiement  d'un  shelling-,  du  registre  matricule 
et  de  la  liste  de  leurs  membres  et  d'en  donner  une  copie  à 
qui  le  demande  contre  rétribution.  Elles  doivent  dresser 
deux  fois  paranun  état  de  leur  situation  active  et  passive  et 
en  tenir  un  exemplaire  à  la  disposition  du  public,  dans 
leurs  bureaux.  La  loi  de  1862  a  été  plus  loin  et  a  donné 
au  Board  of  Trade  un  droit  d'inspection  sur  les  sociétés 
qu'elle  régit.  Ce  contrôle  n'a  lieu  que  sur  la  demande  d'ac- 
tionnaires représentant  au  moins  un  tiers  de  l'actif  social 
réalisé  et  la  pétition  n'est  agréée  qu'autant  qu'elle  s'appuie 
sur  des  motifs  sérieux. 

Les  compagnies  anglaises  limited  qui  étendent  leur 
action  dans  les  colonies  britannique?  se  sont  beaucoup 
multipliées  surtout  depuis  Tact  de  1890.  Des  sociétés  an- 
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ciennes,  comme  les  trois  Charlered  Bank  dont  on  a  parlé 
plus  haut,  se  sont  transformées  et  se  sont  adaptées  aux 
règles  de  la  législation  nouvelle  et  presque  toutes  les  so- 
ciétés qui  se  sont  fondées,  surtout  depuis  1890,  ont  adopté 
le  tvpe  limited.  C'est  ainsi  que,  pour  ne  citer  que  les 
principales,  TAfrican  Banking  Corporation  a  été  enre- 
gistrée en  1891,  avec  capital  nominal  de  o. 000.000  de 
livres  sterling,  dont  seulement  800.000  souscrites  et 
400.000  versées;  que  la  National  Bank  of  China  a  été 
établie  la  même  année,  pour  opérer  en  Extrême-Orient' 
au  capital  nominal  de  1.000.000  de  livres,  dont  un  tiers 
réalisé  ;  que  la  Bobinson  South  African  Banking  Company 
l'a  été  vers  la  même  époque  avec  un  capital  souscrit  et 
entièrement  versé  de  3.000.000  délivres;  sans  parler  do 
la  Bank  of  British  West  Africa,  de  la  Bank  of  Mauri- 
tius,  etc. 

Parmi  les  banques  plus  anciennes,  les  plus  importantes 
sont  :  La  Hong-Kong  and  Shanghaï  Banking  Corporation 
au  capital  de  10.000.000  de  dollars  entièrement  réalisés, 
avec  siège  social  à  Hong-Kong  et  ofriceàLondres,qui  étend 
le  champ  de  ses  opérations  dans  tout  rExtrême-Oricnt  ;  la 
Bank  of  x\frica,  enregistrée  en  1879,  avec  capital  de 
2.230.000  livres  et  versement  du  tiers;  la  Standard  Bank 
of  Africa,  établie  dès  1862,  qui  a  un  capital  souscrit  de 
3.000.000  de  livres  dont  un  quart  réalisé;  l'Union  Bank  of 
Australia  qui,  créée  en  1887,  a  été  enregistrée  en  1880  et 
possède  un  capital  souscrit  de  4,300.000  livres  libéré  du 
quart;  elle  opère  en  Australie,  Tasmanie  et  Nouvelle- 
Zélande. 
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§  4. 


Dans  les  colonies  anglaises,  on  retrouve  la  même  con- 
ception légale  pour  la  formation  des  sociétés.  Chacune  des 
possessions  britanniques  est  constituée,  à  l'image  de  la 
métropole,  sur  la  forte  base  du  self  government.  Elles 
n'ont  pas  toutes  cependant  le  self  government  politique 
intégral.  Il  existe  entre  elles  comme  une  sorte  de  hiérarchie 
correspondant  à  leur  degré  d'avancement  dans  leur  exis- 
tence coloniale.  Elles  ne  sont  pas  comme  les  colonies  fran- 
çaises toutes  organisées  sur  le  même  plan,  il  y  est  tenu 
compte  de  la  situation  particulière  à  chacune,  et  le  régime 
est  approprié  à  l'état  de  développement  du  travail  de  colo- 
nisation qui  s'y  accomplit.  Lorsque  par  linilialive  privée, 
des  établissements  anglais  se  sont  formés  sur  un  point 
quelconque  du  globe  et  y  ont  assis  une  ébauche  d'organi- 
sation, le  territoire  devient  assez  promptement  colonie  de 
la  Couronne.  Jusque  là  les  sujets  anglais  ont  joui  de  cette 
large  protection  générale  de  leurs  intérêts  qui  fait  que 
l'Anglais  est  assuré  partout  d'être  défendu  dans  ses  œuvres 
par  le  Gouvernement  de  la  métropole. 

La  vocation  d'une  colonie  de  la  Couronne  est  d'être 
appelée  un  jour,  à  jouir  du  self  goveraement  complet; 
mais  elle  commence  par  faire  l'apprentissage  de  cette  indé- 
pendance. La  Grande  Bretagne  lui  donne  d'abord  un 
gouverneur  qui  administre  avec  l'assistance  d'un  Conseil 
législatif  dont  tous  les  membres  sont  désignés  par  lui. 
Plus  tard   un   corps  électoral   sera  constitué  et   quelques 
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membres  du  Conseil  législatif  seront  à  l'élection.  Le  mo- 
ment venu  le  g-ouvernement  représentatif  intégral  sera 
octroyé. 

Parmi  les  quarante  deux  colonies  britanniques,  il  en  est 
six  qui  pour  des  raisons  d'ordre  politique  n'ont  cependant 
aucune  assemblée  délibérante,  même  rudimentaire,et  chez 
lesquelles  le  pouvoir  législatif  appartient  tout  entier  au 
gouverneur  nommé  par  la  Couronne,  On  peut  citer  parmi 
celles-là  Gibraltar  et  Sainle-Ilélène.  Seize  colonies  ont  un 
Conseillégislatif  totalement  nommé  par  la  Couronne,  comme 
Ceylan  et  la  Nouvelle-Guinée  ;  huit,  dont  Malte,  la  Guyane 
et  Maurice,  ont  un  pouvoir  législatif  partiellement  élu  par  des 
corps  électoraux  à  base  généralement  très  restreinte.  Onze 
colonies  seulement  jouissent  du  Self  government complet; 
ce  sont  les  grandes  colonies  arrivées  à  maturité  :  les  sept 
colonies  australiennes,  le  Canada,  Terre-Neuve,  Le  Cap  et 
Natal. 

Tous  ces  parlements  locaux  légifèrent  pour  leur  colo- 
nie. En  ce  qui  concerne  les  sociétés  qui  nous  occupent, 
ils  ont,  par  des  acts  légistatifs  propres,  adoptés  avec  quel- 
ques modifications  les  Acts  du  Parlement  de  la  métropole 
qui  ont  reçu  par  ce  fait  force  de  loi.  On  retrouvera  donc 
dans  chaque  possession  la  société  par  action  anglaise  telle 
qu'on  vient  de  l'étudier  dans  ses  grandes  lignes. 

Le  Gouvernement  britannique,  tout  en  reconnaissant  le 
droit  exclusif  des  parlements  coloniaux  à  la  réglementa- 
tion des  banques  d'émission,  s'est  cependant  réservé  le 
droit,  même  dans  les  colonies  à  gouvernement  responsa- 
ble, d'intervenir  en  matière  d'émission  de  billets,  comme 
du  reste  dans  toutes  les  qu<^stions  de  circulation   moné- 
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taire,  mais  son  action  largement  comprise  ne  restreint  que 
bien  peu  l'indépendance  de  ces  assemblées  locales. 

La  Confédération  canadienne  possède  une  loi  générale 
sur  les  banques  et  le  commerce  de  banque  qui  fixe,  dans 
ses  différents  chapitres,  la  constitution  et  l'organisation 
des  banques,  la  nature  de  leurs  pouvoirs  et  opérations  et 
tout  ce  qui  concerne  leur  capital  social,  les  actions,  le  con- 
tr(jle  intérieur,  les  dividendes,  les  encaisses  et  les  émis- 
sions de  billets. 

D'après  cette  loi  le  capital  social  des  banques  incorpo- 
rées, divisé  en  actions  de  100  dollars  ne  saurait  être  infé- 
rieur à  oOO.OOO  dollars.  Il  doit  être  effectivement  souscrit 
et  immédiatement  réalisé  jusqu'à  concurrence  de  250.000 
dollars  au  moins.  Toutes  les  banques  constituées  en  cor- 
poration dans  les  conditions  légales,  ont  le  droit  d'émettre 
des  billets  payables  au  porteur  et  à  présentation.  De  son 
côté  le  Gouvernement  fédéral  émet  des  billets  de  quotités 
diverses  qui  ont  cours  forcé  dans  toute  l'étendue  du  Domi- 
nion. 

Mais  le  droit  d'émission  des  banques  canadiennes  est 
prudemment  limité  ;  il  leur  est  interdit  de  porter  le  total 
de  leurs  billets  en  circulation  à  un  chiffre  plus  élevé  que 
leur  capital  versé  et  intact;  elles  sont  tenues  de  toujours 
recevoir  leurs  billets  au  pair  à  leurs  divers  comptoirs  et 
d'établir  des  agences  de  remboursement  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  confédération  ;  elles  doivent  constituer, 
au  moyen  du  versement  par  chacune  d'elles  d'une  somme 
égale  à  d/20  de  la  valeur  des  billets  en  circulation  un  fonds 
spécial  appelé  «  fonds  de  rachat  »,  exclusivement  réservé 
au  remboursement  des  billets  émis  par  les  institutions  qui 


viendraient  à  suspendre  leurs  payements.  A  cette  garantie 
du  fonds  spécial  s'ajoute  la  responsabilité  individuelle  des 
sociétaires.  Chaque  actionnaire  est  responsable  des  dettes 
et  engagements  sociaux,  non  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  partie  non  libérée  des  actions  qu'il  possède, 
mais  encore  pour  une  nouvelle  somme  égale  à  la  valeur  au 
pair  de  ces  mêmes  actions. 

Le  Gouvernement  fédéral  s'est  attribué  la  surveillance 
générale  des  banques  qui  ne  peuvent  commencer  leurs 
opérations  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  du  Trésor  et 
qui  sont  tenues  d'adresser  au  Ministre  des  Finances  des 
états  mensuels  donnant  par  article  l'indication  du  passif  et 
de  l'actif  de  la  banque  qu'ils  concernent  et  rappelant  le 
montant  du  capital  autorisé,  souscrit  et  versé,  l'importance 
du  fonds  de  réserve  et  le  taux  0/0  du  dernier  dividende. 
Elles  doivent  également,  en  fin  d'année,  fournir  une  liste 
certifiée  de  leurs  actionnaires,  avec  noms,  professions, 
domicile,  nombres  d'actions  respectivement  possédées  et 
valeur  nominale  de  ces  actions. 

La  législation  du  Cap  admet  la  responsabilité  limitée 
des  actionnaires  en  matière  de  bank-notos.  L'exercice  du 
droit  d'émission  est  subordonné  à  certaines  conditions.  Le 
chiffre  des  billets  en  circulation  ne  peut  être  supérieur  au 
montant  du  capital  versé.  Les  banques  sont  obligées  de 
faiie  connaître  au  public  leur  situation  active  et  passive, 
en  publiant  périodiquement  leur  bilan  au  30  juin  et  au 
31  décembre,  soit  dans  la  gazette  du  Gouvernement,  soit 
dans  un  autre  journal  de  la  circonscription  fiscale  où  elles 
ont  leur  siège  d'affaires.  Elles  doivent  chaque  mois  pré- 
senter au  Trésorier  général  un  état  constatant  le  chiffre 


des  billets  qu'elles  ont  mis  en  circulation  et  les  données 
ainsi  fournies  servent  de  base  à  la  perception  d'un  impôt 
de  1/2  7o^  ^^  profit  du  budget  colonial,  sur  le  montant 
des  émissions  constatées. 

En  Australie  les  Companies  Acts  des  différentes  pro- 
vinces ne  sont  guère  que  la  reproduction  textuelle  du 
Code  anglais.  La  possibilité  d'émission  et  la  proportion  que 
la  masse  des  engag'ements  sociaux  no  peut  dépasser,  rela- 
tivement aux  ressources  disponibles,  varient  dans  chaque 
colonie.  La  plupart  des  banques  australiennes  sont  des 
sociétés  limited  by  guarantie.  Pour  la  Commercial  Bank 
of  Australia,  on  a  fusionné  pour  ainsi  dire  les  deux  modes 
de  limitation  ordinairement  en  usage  La  responsabilité 
demeure  restreinte  au  montant  de  chaque  action  souscrite, 
mais  l'aclionnaire  n'a  versé  qu'une  fraction  déterminée  de 
ce  montant,  dont  le  complément  non  appelé  constitue  une 
sorte  de  réserve  (is  reserved  liability;  à  laquelle  on  ne 
pourra  recourir  qu'au  moment  de  la  liquidation. 

En  Tasmanie,  en  New-Zélande  et,  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  à  Queensland  et  à  Victoria,  les  actionnaires 
sont  comme  en  Angleterre,  garants  sans  limite  du  rem- 
boursement des  banknotes.  —  L'Australie  du  Sud  fait 
exception;  mais,  une  loi  de  cette  colonie  décide  que  le 
paiement  des  billets  doit  être  le  premier  emploi  à  faire  de 
l'actif  d'une  banque  en  liquidation.  Les  lois  3t  ordonnances 
locales  sur  les  Banques  des  Crown  Colonies  soni  fortement 
empreintes  des  idées  de  la  métropole,  on  y  retrouve  pres- 
que toutes  les  dispositions  de  TAct  de  1862  et  de  ceux  qui 
Font  modifié. 

L'Inde  n'a  pas  de  banques  d'émission.  Les  grandes  ins- 
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lilutions  de  crédit  qui  y  fonctionnent  ne  sont  que  des  ban- 
ques de  prêts,  d'escompte  et  de  dépôts.  Le  Gouvernement, 
seul,  crée  et  met  en  circulation  des  billets  de  banque  et  il 
le  fait  par  les  soins  d'une  administration  publique,  Dépar- 
tement of  paper  Currency, 

A  Maurice  et  à  Ceylan  fonctionne  un  système  analogue. 
Le  droit  d'émission  y  est  exercé  par  le  Gouvernement 
seul,  à  l'exclusioîî  des  banques.  Ce  monopole  du  Gouver- 
nement ne  date,  à  Ceylan,  que  de  188i.  Antérieurement, 
la  faculté  d'émission  avait  été  concédée  à  un  grand  établis- 
sement de  crédit,  l'Oriental  Banking  Corporation,  qui 
étendait  ses  opérations  à  l'Inde,  aux  Etablissements  du 
Détroit,  à  Hong-kong-  et  jusqu'en  Australie.  Celte  banque 
sombra  en  1884,  laissant  un  passif  considérable  et  le  Gou- 
vernement do  Ceylan,  au  lieu  d'accorder  le  privilège  d'é- 
mission à  une  nouvelle  institution  de  crédit,  se  chargea 
lui-même  d'assurer  la  circulation  fiduciaire  dans  la  co- 
lonie. 

En  réalité,  sauf  peut-être  pour  les  Chartered  Bank  qui 
ont  reçu,  lors  de  leur  création,  certains  avantages  spéciaux, 
il  n'existe  pas  dans  les  colonies  britanniques  de  Banques 
coloniales  au  sens  français  du  mot,  c'est-à-dire  d'établisse- 
ments de  crédit  jouissant  de  prérogatives  et  de  privilèges 
en  dehors  du  droit  commun.  Toutes  les  banques  des  colo- 
nies anglaises,  sauf  quelques  points  de  détail,  qui  varient 
suivant  les  législations  locales,  se  réfèrent  au  type  général 
de  la  Banque  d'émission  anglaise.  Sous  cette  loi  commune, 
les  banques  font,  à  leur  gré,  toutes  les  opérations  ordinai- 
rement usitées  chez  les  banquiers;  elles  y  joignent,  suivant 
les  besoins  des  colonies  oii  elles   opèrent,  les  prêts  fou- 
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ciers,  les  prêts  sur  récoltes  et  même,  en  Australie,  ceux  sur 
laines  à  dos  de  moutons.  Si  cet  état  de  liberté  n'exclut  pas 
parfois  les  catastrophes  financières,  du  moins  ne  parais- 
sent-elles pas  revêtir  un  caractère  plus  désastreux  que  celles 
qui  surviennent  dans  les  autres  pays. 


SECTIOX  II.  —  Le  cTêclil  aux  Indes  iiêerlaiidaises.      -  La 
Banque  de  Jav:i 


Malgré  rétablissement  de  la  prépondérance  coloniale 
mii^laise  au  début  du  xviii''  siècle,  la  Hollande,  plus  heu- 
reuse ou  plus  habile  que  la  France,  sut  conserver  presque 
toutes  ses  colonies.  Elle  faillit  bien  les  perdre  lors  de  la 
réunion  avec  la  France,  sous  le  premier  Empire,  mais 
aux  traités  de  J814  et  de  1815,  elles  lui  furent  presque 
totalement  rendues  et  elle  ne  perdit  que  sa  colonie  du 
Cap. 

En  1800,  la  suppression  de  la  Compagnie  des  ludes 
avait  amené  le  Gouvernement  néerlandais  à  prendre  eu 
main  l'exploitation  directe  de  ses  possessions  des  lies  de  la 
Sonde. 

La  politique  de  la  Compagnie  pendant  toute  son  exis- 
tence avait  été  uniquement  mercantile.  Toutes  ses  visées 
se  bornaient  à  accroître  la  production  et  le  commerce  au 
profit  de  ses  recettes,  sans  la  moindre  préoccupation 
d'amener  les  indigènes  à  la  civilisation.  Elle  évitait  soi- 
gneusement de  s'immiscer  dans  les  affaires  indigènes,  éta- 
blissait là   où   il   lui    paraissait    utile  des  agences  et  des 
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comptoirs,  respectait  les  autorités  locales  dont  elle  se  fai- 
sait des  auxiliaires  et  se  bornait  à  imposer  aux  princes  et 
aux  chefs  des  territoires,  assujettis  à  sa  domination,  la 
livraison  de  quantités  déterminées  de  certains  produits 
d'un  placement  avautaj^^eux,  tels  que  le  café,  le  riz,  l'in- 
digo, les  épices,  soit  gratuitement,  soit  à  des  prix  arbitiai- 
rement  fixés  d'avance. 

C'était  là  une  simple  exploitation  mercantile  que  le 
Gouvernement  hollandais  a  continuée  jusqu'en  1860. 

L'occupation  de  1811  à  1816  par  les  Anglais  des  îles 
de  la  Sonde  donna  cependant  aux  Hollandais  une  leçon 
d'exploitation  coloniale  qui  ne  fut  pas  perdue  pour  eux, 
lors  de  la  reprise  de  leur  colonie.  — Pendant  cette  période 
de  cinq  années,  le  gouverneur  anglais,  sir  Stampford 
Raffles,  se  donna  pour  tâche  d'établir  dans  ces  îles  un 
régime  analogue  à  celui  qui  fonctionnait  aux  Indes  dans 
les  présidences  de  Bombay  et  de  Madras.  Conformément 
aux  traditions  orientales  qui  accordent  au  souverain  le 
domaine  éminent  du  sol  et  font  des  détenteurs  de  terres 
de  simples  tenanciers  publics,  il  décréta  que  le  Gouverne- 
ment anglais  était  propriétaire  légitime  des  terres  et  que 
chaque  indigène  paierait  désormais  une  taxe  annuelle 
variant  de  la  moitié  au  quart  du  produit  des  terres  qu'il 
cultivait.  Les  chefs  indigènes  n'eurent  plus  le  droit  d'im- 
poser eux-mêmes  les  habitants,  ils  reçurent,  en  échange 
de  ce  droit  régalien  revendiqué  par  l'Angleterre,  un  traite- 
ment fixe  et  furent  transformés  en  fonctionnaires  spéciale- 
ment chargés  de  la  collection  des  taxes. 

Redevenus  les  maîtres  des  îles,  les  Hollandais  hési- 
tèrent pendant  quatorze   ans  sur  le  parti  qu'ils  devaient 


—  256  — 

prendre,  ne  sachant  au  juste  si  le  Gouvernement  substitué 
à  l'ancieniie  Compagnie  des  Indes  devait  continuer  le  sys- 
tème colonial  inauguré  par  les  Anglais,  ou  revenir  aux 
méthodes  de  la  Compagnie  supprimée.  En  1830,  le  général 
Van  den  Bosch  imagina  un  troisième  système  qui  fut 
rig-oureusement  appliqué  jusqu'en  1830  et  pendant  les  dix 
années  suivantes  le  fLt  avec  quelques  atténuations.  Sous 
cet  administrateur,  le  Gouvernement  néerlandais  se  subs- 
titu;'  aux  chefs  indigènes  pour  la  perceplion  des  impôts. 
Les  fonctionnaires  hollandais  reçurent  directement  ce  que 
jadis  les  chefs  prélevaient  en  vertu  delà  coutume  de  Yadat. 
Cet  impôt  consistait  dans  l'attribution  du  cinquième  des 
produits  agricoles  au  prince  régnant  et  dans  Tobligation 
pour  l'indigène  de  lui  donner  en  plus  un  cinquième  de  ses 
journées  de  travail.  Il  fut  donc  prescrit  qu'un  cinquième 
des  terres  serait  cultivé  pour  la  production  exclusive  de 
plantes  telles  que  le  café,  la  canne  à  sucre,  le  tabac,  Vin- 
digo,  le  poivre,  le  thé,  la  canelle. 

Le  travail  des  indigènes  était  surveillé  par  lesinspecteurs 
du  Gouvernement  et  rémunéré  d'un  salaire  fixé  à  Favance. 
Les  produits  ainsi  obtenus  étaient  déposés  dans  les  maga- 
sins de  l'administration,  puis  transportés,  le  moment  venu, 
aux  ports  de  mer  oii  ils  étaient  livrés  pour  la  vente  à  une 
société  de  commerce,  intermédiaire  obligé  entre  le  Gou- 
vernement et  les  consommateurs  et  dénommée  Nederland- 
sche  Handel  Maatschappij.  Cette  société  chargeait  sur  des 
vaisseaux  exclusivement  hollandais  les  marchandises  dans 
les  ports  des  lies  do  la  Sonde  où  les  produits  étaient  ame- 
nés et  les  conduisait  pour  la  vente  aux  marchés  d'Amster- 
dam ou  de  Rotterdam. 
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Poiif  exciter  le  zèle  des  chef  indigènes,  il  leur  était 
alloué  à  l'origine  un  tantième  du  montant  de  la  produc- 
tion. 

Complétant  ce  système  d'exploitation  gouvernementale, 
le  général  Van  den  Bosch  passa  des  contrats  avec  des 
entrepreneurs  em'opéens  pour  la  production  du  sucre  et 
de  rindigo.  Il  leur  allouait  des  terres,  leur  fournissait  la 
main  d'œuvre  et  même  leur  accordait  des  avances  dont  le 
remboursement  s'effectuait  sur  le  montant  des  produits. 
De  1840  à  1874,  la  seule  vente  du  café  rapporta  au  Trésor 
hollandais  une  moyenne  annuelle  de  22.000.000  de  florins 
soit  environ  46.000.000  de  francs.  Quant  à  la  vente  du 
sucre,  elle  fournissait  à  peu  près  12.000.000  de  florins.  Ces 
deux  cultures  étant  seules  productives,  le  Gouvernement 
supprima  peu  à  peu  les  cultures  administratives  du  thé, du 
tabac,  de  l'indigo,  de  la  cochenille  et  de  la  canelle.  Même 
une  loi  du  21  juillet  1870  décida  qu'à  partir  de  )890  toute 
interventior  du  Gouvernement  cesserait  pour  la  culture 
de  la  canne  à  sucre  et  que  désormais  les  fabricants  auraient 
à  pourvoir  eux-mêmes  à  la  location  ou  à  l'achat  des  terres 
comme  à  la  recherche  de  la  main  d'œuvre;  ils  furent  dis- 
pensés de  l'obligation  de  livrer  au  Gouvernement,  à  un 
prix  déterminé  à  l'avance,  les  produits  de  leur  exploita- 
tion. Sous  la  réserve  du  paiement  d'une  redevance  fixe 
annuelle,  ils  eurent  désormais  la  libre  disposition  de  leurs 
produits. 

Cette  loi   agraire  de  1870  remit  en  question  tout  le  ré- 
gime agricole  des  Indes  néerlandaises.  Le  Gouvernement 
se  réserva  les  terres  qui  lui   semblèrent  le  plus  propres  à 
la  culture  du  café,  laquelle  demeura  administrative. 
G.  c.  18 
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Jusqu'en  1879  la  culture  gouvernementale  du  café  rap- 
portait au  Trésor,  suivant  les  années,  un  revenu  qui 
oscillait  entre  20  et  80.000.000  de  florins,  soit  de  42  à 
16S.000.000  de  fr.  Sous  l'influence  de  causes  diverses  et 
plus  particulièrement  de  la  guerre  interminable  d'Alelien, 
ces  magnifiques  résultats  sont  entrés  en  décroissance.  Ils 
se  sont  abaissés  d'année  en  année,  pour  ne  plus  dépasser 
6  à  8  000.000  de  florins  et  ont  même  fini  par  faire  place  à 
des  résultats  déficitaires.  Miis.il  n'y  a  là  qu'une  situation 
passagère,  et  la  culture  du  café  aux  Indes  néerlandaises 
est  encore  appelée  à  fournir  un  appoint  important  au 
budget  de  la  Hollande. 


Les  instruments  financiers  de  cette  exploitation  officielle 
coloniale  sont  d'une  part,  la  lîanque  de  Java  (Javasche 
Bank)  au  capital  de  6.000.000,  de  florins  qui  a  le  monopole 
de  l'émission  des  billets  de  banque  dans  la  colonie,  et, 
d'autre  part,  la  Compagnie  Commerciale  Néerlandaise 
(Nederlandsche  Handel  Maatschappij),  au  capital  de 
45.000. 000  de  florins,  qui  est  chargée  de  l'écoulement  de 
la  production  des  cultures  gouvernementales.  A  côté 
fonctionnent  deux  banques  privées,  la  Société  d'Escompte 
Indo-Néerlandaise(Nederlandsch-IndischeEscompto  Maats- 
chappij) au  capital  de  3.000.000  de  florins  et  la  Neder- 
landsche-Indische  Handelsbank,  créée  en  1863,  qui  a  son 
siège  social  à  Amsterdam  et  a  un  capital  do  7.200.000  fl. 

La  Banque  de  Java  a  été  instituée  par  décret  du  H  dé- 
cembre 1827  et  a  commencé  à  fonctionner  le  1"  janvier 
1828.  Elle  a  le  monopole  de  l'émission  des  billets  dans  les 


—  259  — 

Indes  Orientales  néerlandaises.  Mais  le  (lOuvernemenL 
reste  libre  néanmoins  d'octroyer  la  faculté  d'émission  à  qui 
bon  lui  semble  ;  cette  autorisation  ne  pent  cependant  être 
accordée  sans  un  décret  du  roi.  Le  capital,  fixé  primitive- 
ment à  2.000.000  de  Uorins,  a  élé  porté  à  4.000.000  en 
1860  et  à  6.000.000  en  1863.  Le  privilège  exclusif  d'émis- 
sion ne  lui  a  élé  octroyé  à  l'origine  que  pour  un  terme  de 
dix  ans;  ce  privilège  ]ui  a  été  régulièrement  renouvelé  à 
chaque  expiration. 

Les  statuts  de  1828  ne  contiennent  aucune  indication 
sur  le  rapport  à  observer  entre  le  montant  des  billets  en 
circulation  et  l'encaisse  métallique.  Ce  point  important  et 
délicat  fut,  dès  le  début,  abandonné  à  la  discrétion  des 
directeurs  du  nouvel  établissement.  Ceux-ci  se  trouvèrent 
entraînés  à  émettre  des  billets  en  trop  grand  nombre,  et, 
dès  la  première  année,  la  banque  n'était  plus  en  état  de 
faire  face  au  remboursement  de  sa  circulation;  le  capital, 
englouti  presque  tout  entier,  ne  permit  pas,  pendant  plu- 
sieurs années,  de  distribuer  de  dividendes  aux  actionnaires. 
Le  Gouvernement  mit  tout  en  œuvre  pour  soutenir  la 
banque;  mais,  ce  n'est  qu'en  1859,  lors  du  renouvellement 
du  privilège  jusqu'au  21  mars  1871,  qu'on  s'avisa  de  com- 
bler la  lacune' existante,  en  insérant  dans  les  statuts  un 
article  31  qui  décide  «  que  nulle  émission  de  billets  ne 
«  serait  permise,  à  moins  que  la  Banque  n'eût  disponibles 
«  les  3/10  en  numéraire  de  sa  circulation  et  que  le  maxi_ 
«  mum  du  montant  à  mettre  en  circulation  sur  cette  base 
<(  ne  dépasserait  jamais  une  somme  que  le  Gouverneur 
«  général  aurait  à  fixer  d'après  une  autorisation  royale. 
«  Cependant,  la  faculté  fut  accordée  à  la  Banque  d'émettre 
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«  des  billets  au-dessus  du  maximum,  pourvu  que  la  somme 
«  équivalente  en  numéraire  se  trouvât  disponible,  en  dc- 
«  hors  de  la  réserve  prescrite  par  Tarticle  31  ». 

D'abord  fixé  à  7  millions  de  florins,  le  maximum  fut 
porté  à  10  millions  en  1860.  Mais  bientôt  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  donna  lieu  à  une 
extension  graduelle  de  la  limite  statutaire.  De  IS  millions 
de  florins  accordés  en  1864,  elle  fut  élevée  à  20  millions 
en  1866  et  à  23  millions  en  1874.  Celte  dernière  augmen- 
tation n'était  qu'une  mesure  provisoire,  en  attendant  la 
décision  du  Gouvernement  de  la  métropole,  sur  une  de- 
mande des  directeurs  de  la  Banque  de  pouvoir  appliquer 
à  la  circulation  fiduciaire  des  Indes  néerlandaises  les  prin- 
cipes mêmes  d'après  lesquels  la  Banque  des  Pays-Bas  est 
dirigée  depuis  le  renouvellement  de  son  privilège  en  1863 
et  que  l'expérience  a  démontrés  être  en  parfait  accord 
avec  les  besoins  sociaux  et  commerciaux  du  pays. 

Il  s'agissait  avant  tout  pour  la  Banque  de  Java  de  se  voir 
débarrasser  de  la  clause  limitant  l'émission  de  ses  billots, 
au  delà  de  la  somme  fixée  par  le  Gouvernement,  à  la  contre- 
valeur  disponible  en  métal,  clause  qui,  plus  d'une  fois, 
avait  paralysé  ses  moyens  d'opérer  à  des  moments  où  les 
besoins  du  public  rendaient  urgente  l'assistance  de  la 
Banque.  Ce  qu'il  lui  fallait,  c'étail  la  faculté  d'étendre  sou 
émission  de  billets  dès  que  la  nécessité  s'en  ferait  sentir, 
en  d'autres  termes,  c'était  l'élasticité  dont  parle  un  auteur 
allemand  (1)  et  qui  lui  a  suggéré  la  remarque  «  que  de  même 
que  l'industrie  moderne  dépend  de  l'élasticité  de  la  vapeur, 
ainsi    le  commerce  de  nos  jours,   appui  indispensable  de 

{{).  L.  Bamberger.  —  Die  Zeitelbaak  von  dem  Reichstag. 
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l'industrie,  est  soutenu  par  l'élcisticité  d'une  circulation 
fiduciaire  bien  réglée  ». 

Ce  n'est  qu'en  1875,  par  un  décret  du  18  mars,  que  le 
Gouvernement  hollandais  permit  à  la  Banque  de  Java  d'a- 
dopter pour  bases  de  sa  circulation  fiduciaire  dans  les  Iles 
de  la  Sonde  les  principes  qui  sont  la  règle  de  la  Banque 
des  Pays  Bas  dans  la  métropole. 

Depuis  cette  réforme,  la  Banque  de  Java  peut,  comme 
la  banque  d'émission  métropolitaine,  émettre  des  billets 
pour  des  sommes  illimitées,  pourvu  que  le  montant  des 
billets  en  circulation,  des  mandats  et  des  soldes  de 
comptes-courants,  c'est-à  dire  l'ensemble  des  engagements, 
soient  couverts  par  du  numéraire  ou  des  lingots  pour  une 
valeur  des  2/.j. 

On  ne  saurait  exagérer  Timporlance  de  cette  réforme 
dans  le  régime  de  la  Banque  de  Java.  C'est  grâce  à  cette 
organisation  nouvelle  que  la  banque  a  pu  traverser  des 
crises  violentes,  notamment  en  1884.  C'est  aussi  grâce  à 
elle  que,  malgré  quelques  troubles  momentanés,  le  marché 
monétaire  aux  Indes  Orientales  néerlandaises  s'est  dis- 
tingué par  une  stabilité  d'autant  plus  remarquable  que 
presque  tous  les  pays  environnants,  à  défaut  de  banque 
centrale,  ont  été  sujets  à  des  secousses  presque  conti- 
nuelles. 

Le  capital  actuel  de  la  Banque  de  Java  est  de  6.000.000 
de  florins.  Sou  siège  social  esta  Batavia;  elle  possède  des 
succursales  ou  agences  à  Semarang,  Soerabaia,  Cheribon, 
Sourakarta,  Djokjakarta  dans  l'île  de  Java;  à  Padang  dans 
Sumatra;  à  Macassar  aux  Célèbes  et  à  Amsterdam.  Les 
coupons  des  billets  en  circulation  sont  de  1.000,  500,  200, 
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100,  oO,  25,  10,  et  o  florins.  Los  billets  sont  payables  au 
agences  ;  mais   le  paiement  dans   ces   derniers  établisse- 
ments peut  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  rece- 
voir de  la  banque  centrale  les  fonds  requis. 
Les  opérations  do  la  banque  consistent  : 

1.  Dans  l'escompte  : 

a)  Des  lettres  de  change  et  autres  papiers  de  commerce 
à  deux  obligés  solidaires  au  moins  et  ;i  un  terme  d'échéance 
qui  n'excède  pas  celui  d'usage  dans  le  commerce;  le  maxi- 
mum du  terme  d'échéance  a  été  fixé  par  les  directeurs  de  la 
banque  à  o  mois  ; 

b)  Des  obligations  ou  coupons  payables  aux  Indes  néer- 
landaises et  remboursables  dans  les  trois  mois,  tant  de  la 
dette  nationale  que  des  dettes  étrangères  et  de  titres  de 
même  natm'e  de  sociétés  et  d'associations  particulières, 
sous  l'engagement  solidaire  de  l'emprunteur. 

c)  Des  acceptations  émises  par  les  comptoirs  de  vente  à 
charge  de  la  caisse  publique  ou  pour  le  paiement  des- 
quelles le  Gouvernement  s'est  déclaré  responsable. 

2.  Dans  les  avances  sur  dépôts  : 

a)  D'effets  publics,  tels  que  dettes  d'Etats,  actions  et  obli- 
gations de  sociétés  ou  d'associations  particulières. 

b)  De  marchandises,  denrées,  monnaies  et  matières  d'or 
et  d'argent. 

3.  Dans  l'ouverture  de  crédits  en  compte-courant  contre 
nantissement  d'effets  ou  de  marchandises  sur  le  pied  du 
paragraphe  2. 

4.  Pans  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent. 
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5.  Dans  l'ouverture  de  comptes-courants  contre  dépôt 
en  argent  et  encaissement  de  valeurs  pour  compte  de  cor- 
porations publiques  et  d'individus  privés. 

6.  Dans  la  faculté  de  recevoir  de  l'argent  el  d'autres 
valeurs  en  dépôt  proprement  dit. 

7.  Dans  l'émission  de  mandats  à  ordre  dont  il  a  déjà  été 
fait  mention. 

8.  Enfin,  clans  la  faculté  d'immobiliser  en  partie  le  ca- 
pital de  la  banque  par  l'achat  de  fonds  publics  néerlandais 
ou  indo-néerlandais  ou  de  lettres  de  gage  émises  par  des 
banques  hypothécaires  néerlandaises  ou  indo-néerlan- 
daises (ces  dei'niëres  n'existent  pas  encore),  dont  les  statuts 
sont  revêtus  de  la  sanction  royale  ou  de  celle  du  gouver- 
neur général,  ou  enfin  par  des  avances  hypothécaires  sur 
des  immeubles  sis  aux  Indes  néerlandaises. 

11  est  expressément  défendu  à  la  banque  de  faire  aucune 
autre  opération  en  dehors  de  celles  mentionnées  ci-dessus. 

Les  prêts  d'argent  sur  ses  propres  actions  lui  sont  for- 
mellement interdits,  de  même  que  les  prêts  sur  navire,  et 
elle  ne  saurait  prendre  une  part  quelconque  à  des  entre- 
prises de  commerce,  d'industrie  ou  autres. 

L'immobilisation  des  fonds  de  la  banque  ne  peut  jamais 
dépasser  la  moitié  du  capital  social,  soit  actuellement 
3,000.000  de  florins  et  sur  ces  trois  millions  deux  seule- 
ment peuvent  être  employés  on  prêts  hypothécaires. 

La  durée  du  contrat  hypothécaire  est  de  six  mois  ;  le 
renouvellement  tacite  est  admis  et  il  arrive  souvent  que 
ces  renouvellements  se  continuent  pendant  plusieurs 
années  consécutives  ;  c'est  même  ce  qui  a  lieu  générale- 
Pïent,   aussi  longtemps  du  moins  que  les  intérêts  de  la 
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banque  peuvent  être  considérés  comme  entièrement  garan- 
tis par  la  valeur  de  Timmeiible  engagé. 

Il  a  été  stipulé  que.  quand  les  bénéfices  de  la  banque 
dépasseront  6  0/0  du  capital,  12  0/0  de  l'excédant  seront 
affectés  au  fonds  de  réserve  qui  sera  porté  à  lo  0/0  du 
capital  ;  ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  faire  face  aux 
pertes  essuyées  par  le  capital  social  et  à  servir  des  sup- 
pléments aux  bénéfices  annuels  jusqu'à  concurrence 
de  6  0/0. 

La  gestion  des  affaires  do  la  banque  est  confiée  à  un 
président  et  deux  directeurs,  dont  la  gérance  est  soumise 
au  contrôle  d'un  conseil  de  cinq  commissaires,  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Le  président  et  les  deux  directeurs  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général  pour  nu  terme  de  cinq  ans  avec  pro- 
rogation facultative. 

Hebdomadairement  la  direction  est  tenue  de  faire  in- 
sérer au  Journal  Officiel  le  relevé  de  sa  situation  hins  les 
formes  prescrites  par  le  gouverneur  général.  En  fin  d'exer- 
cice, au  31  mars  de  chaque  année,  le  bilan  doit  être 
soumis  au  Conseil  des  commissaires  et  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

A  côté  de  la  Banque  de  Java,  on  a  indiqué  quelques 
autres  établissements  financiers  fonctionnant  aux  Indes 
néerlandises  et  sur  lesquels  il  est  intéressant  de  donner 
quelques  détails. 

La  Nederlandsche  Handel  Maatschappij  a  été  établie  par 
chai'te  royale  en  1824.  Le  fonds  social  d'origine  avait 
été  progressivement  élevé  à  35.783.000  florins,  lorsque 
1  Assemblée    générale  des   actionnaires  du   25   juin   1901 


—  265  — 

prit  la  résolution  de  le  porter  au  capital  actuel  de 
45.000.000  de  florins  par  l'émission  de  9.127  actions 
nouvelles  de  mille  florins  chacune.  Cette  augmentation  de 
capital,  autorisée  par  décret  royal,  a  eu  pour  but  d'élever  à 
5.000.000  de  florins  le  fonds  de  réserve  et  de  pourvoir  au 
nivellement  de  certains  comptes  débiteurs  par  suite  de  la 
dépréciation  du  prix  des  sucres.  En  outre  il  a  été  décidé  à 
la  même  assemblée  que  le  fonds  social,  d'ici  au  31  dé- 
cembre 1910,  devra  être  complété  au  chiffre  de  60.000.000 
de  florins,  soit  en  une  seule  fois,  soit  par  parties,  en  vertu 
d'une  résolution  conforme  de  l'assemblée  des  actionnaires. 

Les  banquiers  de  la  Compagnie  sont,  à  Amsterdam,  la 
Nederlandche  Bank  et  l'Associatie  Cassa  et  à  Londres,  l'U- 
nion Bank  of  London  Limited.  Elle  possède  de  nombreuses 
agences  aux  Iles  de  la  Sonde,  dans  les  établissements  du 
Détroit  et  jusque  dans  l'Inde. 

La  Nederlandsch-Indische  Escompto  Maatschappij  a  été 
fondée  en  1857  ;  elle  a  son  siège  à  Batavia,  nne  succur- 
sale à  Amsterdam  et  des  agences  à  Soerabaya,  Semarang, 
Weltvreden.  Son  capital  est  de  3.000.000  de  florins  entiè- 
rement versés. 

Enfin,  la  Nerlandsch-Indische  Handelsbank  a  son  siège 
à  Amsterdam  et  des  agences  à  Batavia,  Soerabaya  et  Se- 
marang. Elle  date  de  juillet  1863  et  doit  continuer  ses  opé- 
rations jusqu'en  1963.  Son  capital  est  actuellement  de 
7.200.000  florins;  en  juin  1898  elle  avait  une  réserve  do 
1.388.000  florins. 
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SECTIO.\  III.  —  La  circnlalioii  fiiliu-iaire  dans  les  colonies 
portugaises 

Les  colonies  portugaises  possèdent  une  institution  de 
crédit,  le  «  Banco  Nacional  ultramarino  »,  qui  est  chargé 
d'y  assurer  la  circulation  fiduciaire  et  joint  à  ses  opérations 
d'émission  toutes  celles  généralement  usitées  par  les  ban- 
ques coloniales  pour  aider  au  développement  du  commerce 
et  de  l'agi'icuiture. 

Le  Banco  Nacional  ultramarino  a  été  autorisé  et  cons- 
titué en  société  anonyme  par  décret  royal  du  12  août  1864. 
Le  capital  nominal  primitif  était  de  12.000  conlos,  divisé 
en  actions  de  90.000  rois  chaque,  mais  il  n'y  eut  que  40.000 
actions  émises,  soit  un  capital  réalisé  de  3.600  contos.  Le 
conto  vaut  1.000.000  de  reis  et  1.000  reis  valent  4  fr.  50. 
Depuis,  un  récent  contrat  passé  entre  cette  banque  et  le 
Gouvernement  en  vertu  d'une  loi  du  27  avril  1901  et  d'une 
délibéralion  de  l'assemblée  des  actionnaires  du  7  juillet 
1901,  le  Banco  Nacional  a  été  déclaré  concessionnaire  du 
privilégie  d'émission  des  billets  de  banque  dans  les  colo- 
nies portugaises,  lequel  avait  été  mis  en  adjudication. 

Dans  les  trois  mois,  la  banque  devait  établir  des  filiales 
à  Loanda,  Benguella,  Nova  Gia,  San  Thomé,  Santiago  du 
cap  Vert,  Lourenco-Marquès,  des  agences  à  Principe, 
Bolama,  Cabinda,  Inhambane,  Quelimane  et  Macao  et, 
dans  l'année,  à  Dilly.  Le  contrat  prévoyait  en  outre  l'éta- 
blissement d'autres  agences  sous  des  conditions  détermi- 
ïiées. 


—   aVy-l   — 

Celle  concession  de  privilège  étail  siibordoiiiiéo  à  l'aug- 
meiilalion  du  capital  réalisé  jusqu'au  chiffre  de  4.000  coulos 
avec  obligalioii  de  l'élever  à  o.OOO  coiitos  dans  le  délai 
d"iine  année  à  courir  du  28  février  1902  pour  être  cnsuile 
porté  par  étapes  successives  jusqu'au  chiffre  de  12.000  cou- 
los prévu  par  le  décret  d'institution  de  la  banque. 

En  exécution  de  ces  accords,  20.000  actions  de  90  milrcis 
chacune  ont  été  mises  en  souscription  aux  caisses  sociales 
et  chez  MM.  Henry  lîurnay  et  C'%  à  Lisbonne,  du  27  au 
30  novembre  J901. 

Le  capital  réalisé  s'est  trouvé  ainsi  porté  au  chiffre  de 
O.400  contos. 

Le  privilège  d'émission  est  délimité.  Le  moutaut  des 
billets  en  circulation  ne  peut  excéder  «  le  capital  social 
primitif  »  et  la  banque  peut  être  contrainte  de  renforcer 
son  capital  dans  la  proportion  du  tiers  de  l'excédant.  Le 
privilège  est  concédé  seulement  pour  dix  ans,  soit  jusqu'au 
30  novembre  J911,  avec  faculté  réciproque,  pour  le  Gou- 
vernement et  pour  la  banque,  de  dénoncer  le  contrat  à 
l'expiratioa  de  la  première  période  quiuqueunalc,  moyen- 
nant préavis  dune  année  et  sans  itidemuité  de  part  et 
d'autre.  Les  billets  autorisés  sont  de  trois  types  différents  : 
or  coupures  de  £  20,  dO,  5  ;  argent  coupures  de  100,  50,  20, 
10,  o,  2  et  1  milreis  ;  cuivre  coupures  de  2,  1  milreis. 

Dans  toutes  les  localités  oi^i  la  banque  a  un  siège,  elle 
se  charge  gratuitement  de  toutes  opérations  pour  le  compte 
du  Trésor,  telles  que  encaissement  de  recettes,  paiement 
des  dépenses,  transfert  de  fonds.  Elle  doit  en  outre  faire 
à  l'Etat  portugais  une  avance  sans  intérêts  de  1.200  contos 
dont  la  destination  sera  exclusivement  allectée  aux  colonies. 


—  268  — 

La  banque  doit  partager  ses  bénéfices  nets  annuels  par 
moitié  avec  l'Etat,  sous  déduction  de  8  0/0  pour  le  divi- 
dende des  actions.  Les  bénéfices  nets  sont  calculés  en 
défalquant  du  produit  brut  15  0/0  au  maximum  pour  le 
fonds  de  réserve,  les  traitements  et  les  gratifications  de 
l'administration.  La  part  de  l'Etat  ne  peut  être  inférieure 
au  produit  de  l'impôt  sur  les  billets  en  circulation  qui  est 
de  1/4  0/0  jusqu'à  3.000  contos  et  croît  ensuite  de  1/10  0/0 
pour  chaque  augmentation  de  oOO  contos. 

Il  existe  auprès  du  siège  social,  comme  auprès  des 
filiales  et  agences,  un  commissaire  da  Gouvernement 
chargé  de  veiller  à  l'observation  des  lois  et  règlements  et 
de  procéder  à  la  vérification  des  opérations  de  la  banque. 

Outre  son  privilège  d'émission,  le  Banco  Nacional  ultra- 
marino  a  la  faculté  de  faire  toutes  les  opérations  ordi- 
naires de  banque  ;  il  peut  aussi  effectuer  aux  colonies 
des  prêts  fonciers  et  agricoles  au  moyen  de  la  création 
d'obligations  foncières  et  dans  des  conditions  déterminées; 
mais  l'Etat  s'est  réservé  la  faculté,  si  le  montant  des  prèls 
de  cette  nature  atteint  2.S00  contos,  de  créer  un  établisse- 
ment de  Crédit  foncier,  en  indemnisant  la  banque  dépos- 
sédée. 

Cette  organisation  de  la  banque  portugaise  a  beaucoup 
de  points  communs  avec  celle  de  nos  banques  coloniales 
françaises. 


Nous  bornerons  là  cette  étude  sur  le  crédit  dans  les  colo- 
nies étrangères.  Nous  laissons  de  côté  les  colonies  alle- 
mandes qui,  trop  jeunes  et  trop  peu  développées  encore 
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au  point  de  vue  économique,  n'ont  pas  de  régime  propre 
de  crédit  colonial  et  la  colonie  italienne  de  l'Erythrée  qui 
est  clans  le  môme  cas,  avec  les  chances  d'avenir  en  moins. 
Nous  ne  nous  occupons  pas  davantage  des  récentes  colo- 
nies des  Etats-Unis  formées  des  dépouilles  des  possessions 
espagnoles,  parce  qu'on  y  retrouverait  un  régime  de 
liberté,  analogue  à  celui  qui  fonctionne  aux  colonies  an- 
glaises. Nous  négligeons  enfin  les  institutions  de  crédit 
qui  opèrent  dans  l'Asie  russe,  parce  que  la  colonisation  de 
la  Russie  est  en  quelque  sorte  continentale  et  ne  peut  se 
comparer  à  celle  des  autres  peuples  euiopéens. 

L'étude  des  banques  des  colonies  françaises,  anglaises, 
hollandaises  et  portugaises  a  montré  trois  types  très  différonts 
d'institutions  de  crédit  colonial.  Pour  la  France, on  a  vu  le  ré- 
gime semi-officiel  de  la  banque  coloniale  dotée  de  privilèges 
et  de  monopoles  qui  écartent  la  concurrence  des  banques 
privées  dépourvues  des  mômes  avantag-es.  C'est  à  cette 
catég-orie  que  se  rattache  la  banque  coloniale  portugaise 
dont  il  a  été  parlé.  Pour  l'Angleterre,  ou  a  constaté  que  les 
banques  naissaient  et  se  développaient  dans  ses  colonies, 
sous  la  seule  protection  du  droit  commun;  qu'elles  n'avaient 
d'autres  restrictions  à  leur  liberté  d'agir  que  celles  qui 
pouvaient  résulter  pour  elles  du  mémorandum  de  leur  ins- 
titution; enfin  que  toutes  elles  émettaient  librement  des 
billets,  sous  la  seule  réserve  de  se  soumettre  aux  règles 
édictées  par  la  législation  de  la  colonie.  On  a  signalé  pour  la 
Hollande  le  régime  gouvernemental  des  cultures  coloniales 
avec  l'assistance  de  deux  institutions  pourvues  des  mono  • 
pôles  et  des  privilèges  utiles  aux  rôles  qu'elles  sont  appe- 
lées à  jouer  respectivement  dans  cette  exploit  itian  d'Etat. 
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Si  l'on  considère  les  résultats  obtenus,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  système  de  la  liberlè  pratiqué  dans  les  colonies 
anglaises  ait  ét.é  le  plus  fructueux.  Il  serait  à  désirer  que 
la  France  s'inspirât  de  cet  exemple  et  s'engageât  hardiment 
dans  la  voie  d'une  liberté  plus  grande  pour  ses  banques 
coloniales. 


ANNEXE 


PROJET    D  ETABUSSEMENT    D  UNE    BANQUE    COLONIALE    UNIQUE 


En  février  J892,  lors  des  discussions  sur  Je  renouvelle- 
ment duprivilège  des  banques  coloniales  qui  devait  expirer 
en  septembre  1894,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies, 
frappé  des  inconvénients  que  présentait  le  système  existant 
des  banques  coloniales  et  convaincu  de  la  nécessité  de 
créer  le  crédit  colonial,  avait  résolu,  sur  avis  conforme 
du  Ministre  des  Finances,  de  proposer  la  création  d'une 
banque  coloniale  unique  qui  prendrait  le  lieu  et  place  des 
six  banques  en  exercice  et  étendrait  son  action  à  toutes 
nos  possessions  d'outre-mer,  sauf  l'Algérie  et  la  Tunisie, 

11  avait  arrêté  le  programme  suivant  : 

1.  Fusion  des  six  banques  actuelles  en  une  seule  au 
capital  de  SO  millions,  ayant  son  siège  social  à  Paris  et 
dont  la  direction  serait  exercée  par  un  Gouverneur  et 
deux  sous-Gouverneurs,  nommés  par  l'Etat. 

2.  Les  actionnaires  des  banques  actuelles  auraient  le 
droit  de  recevoir  le  prix  de  leurs  actions  soit  en  espèces, 
soit  en  actions  de  la  banque  unique. 

3.  Celle-ci  créerait  des  établissements  principaux  aux 
sièges  sociaux   des  banques  ;  les    directeurs   de   celles-ci 
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seraient  directeurs  des  établissements  principaux  et  leurs 
conseils  d'administration  seraient  transformés  en  comités 
d'escompte.  Elle  créerait,  en  outre,  des  succursales  partout 
oii  le  Gouvernement  le  jugerait  nécessaire. 

Pour  l'exécution  de  ce  programme,  le  sous-secrétaire 
d'F.tat  avait  fait  appel  au  concours  d'un  grand  établisse- 
de  crédit  qui  avait  élaboré  et  mis  en  avant  lo  projet  ci- 
dessous. 

I 

Il  sera  constitué  une  Banque  d'émission  et  d'escompte 
sous  la  dénomination  de  «  Banque  Coloniale  privilégiée  », 
qui  remplacera  les  banques  de  la  Martinique,  Guadeloupe, 
Réunion,  Guyane  et  Sénégal  dont  le  privilège  expire  le 
11  septembre  1894,  et  qui  pourra  absorber  par  voie  de 
fusion  ou  autrement  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

II 

La  Banque  coloniale  serait  autorisée,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  établissements,  à  émettre  dans  toutes  les  colo- 
nies françaises  et  dans  les  pays  placés  ou  qui  pourront  être 
placés  sous  le  protectorat  ou  la  souveraineté  de  la  France, 
des  billets  au  porteur,  remboursables  à  vue,  de  1.000,  500, 
100,  50,  25,  et  o  francs. 

Toutefois  le  privilège  ne  s'étendra  pas  à  l'Algérie  ni  à  la 
Tunisie. 

III 

La  durée  du  privilège  de  la  Banque  coloniale  sera  fixée 
à  25  ans  à  dater  de  sa  constitution. 
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TV 


Tons  les  droits,  privilèges  et  obligalioiis  spécifiés  aux 
articles  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  il,  12,  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  24  juin  1871  seront  conférés  à  la  Banque  coloniale. 

L'article  4  de  la  dite  loi  sera  remplacé  par  le  suivant  : 
«  Les  billets  au  porteur  émis  par  la  Banque  seront  reçus 
<(  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  ainsi 
«  que  par  les  particuliers  dans  les  colonies  et  dans  les 
«  pays  011  s'exerce  son  privilège. 

«  Ces  billets  seront  remboursables  à  vue  aux  sièges  des 
«  établissements  principaux  et  des  succursales  qui  les 
«  auront  émis. 

((  Pour  les  coupures  de  5  francs,  les  billets  ne  seront 
«  rembom^sables  à  vue  que  par  groupe  de  25  francs. 

«  Le  montant  total  des  billets  que  la  Banque  pourra 
«  émettre  sera  provisoirement  fixé  par  la  loi  et  ne  pourra 
«  être  modifié  que  par  une  autre  loi  ». 


La  Banque  aura  son  siège  à  Paris  ;  elle  créera  des  éta- 
blissements principaux  à  Saint-Pierre  (Martinique),  Pointe- 
à-Pitre  (Guadeloupe),  Saint-Denis  (Réunion),  Cayenne 
(Guyane),  Saint-Louis  (Sénégal),  Saïgon,  Pondichéry,  etc. 

Elle  sera  tenue,  sur  la  demande  du  Ministre  des  Colonies, 
la  Commission  de  surveillance  des  banques  coloniales 
entendue,  de  créer  des  établissements  principaux  ou  des 
succursales  et  agences  en  tels  points  qui  lui  seront  indiqués, 
ainsi  que  dans  les  ports  de  Chine,  du  Japon  et  de  la  mer 
des  Indes  qui  lui  seront  designés. 

(i.   c.  1'.) 
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Le  capital  de  la  Banque  sera  fixé  à  30.000.000  de  francs, 
divisés  en  100.000  actions  de  500  francs. 

VII 

Les  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  entreront  en  liqui- 
dation le  1  i  septembre  1894  et  la  Banque  colonialeprendra, 
à  cette  date,  la  suite  de  leurs  opérations. 

A  cet  effet,  elle  achètera  les  rentes  et  bons  du  Trésor 
qui  représentent  leur  capital  social  et  leurs  réserves.  Le 
prix  d'achat  des  rentes  et  bons  du  Trésor  appartenant  à 
chacune  d'elles  servira  tout  d'abord,  en  tant  que  de  besoin, 
à  acquitter  ou  à  couvrir  le  passif.  Le  solde  net  déterminera 
la  valeur  réelle  des  actions  de  chacune  des  cinqfBanques 
précitées. 

Ces  actions  seront  échangées,  pour  la  dite  valeur  réelle, 
contre  des  actions  de  la  Banque  coloniale  entièrement 
libérées  et  au  pair.  Toutefois  la  Banque  coloniale  rembour- 
sera en  espèces  aux  actionnaires  qui  le  désireraient  la 
valeur  réelle  de  tout  ou  partie  des  actions  dont  ils  sont 
propriétaires. 

La  Banque  coloniale  conservera,  autant  que  le  permettra 
le  bon  fonctionnement  du  service,  le  personnel  des  cinq 
banques  précitées  et  leurs  administrateurs  actuels  ;  les 
trésoriers-payeurs  des  colonies  deviendront  membres  des 
Conseils  d'escompte  qui  seront  créés  près  des  établis- 
sements principaux. 
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VIII 


La  Banque  coloniale  prendra  le  lieuetplace  de  la  Banque 
de  rindo-Chine. 

Les  24.000  actions  de  celle  banque  seronl  échangées 
contre  24  000  actions  de  la  Banque  coloniale,  libérées 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'action  do  la  Banque 
de  rindo-Chine,  à  charge  pour  les  actionnaires  de  celle-ci 
de  compléter  les  versements  restant  à  efTecluer  sur  les 
actions  nouvelles. 

IX 

La  Banque  sera  régie  par  les  statuts  de  la  Banque  de 
rindo-Chine,  annexés  au  décret  du  20  février  1888,  sauf 
les  additions  et  modifications  qui  seront  reconnues  néces- 
saires et  notamment  les  suivantes. 

1.  «  La  banque  pourra  acheter  tous  titres  de  rente  fran- 
«  çaise,  bons  du  trésor  et  obligations  de  chemins  de  fer 
«  garanties  par  l'Etal. 

«  Elle  pourra  souscrire  à  tous  emprunts  ouverts  par 
«  l'Etat,  les  colonies  et  parles  pays  placés  sous  le  protec- 
«  torat  ou  la  souveraineté  de  la  France,  ainsi  que  par  les 
a  municipalités  de  ces  colonies  et  pays,  sans  que  le  total 
«  des  dites  souscriptions  puisse  excéder  le  quart  du  capital 
«  social,  augmenté  du  montant  des  réserves. 

«  Elle  pourra  faire  l'émission  des  dits  emprunts  ainsi 
((  que  celle  de  tous  autres  titres  créés  par  des  sociétés  fran- 
8  gaises  et  garantis  par  l'Etat,  par  les  colonies  et  pays  de 
«  protectorat  ou  par  les  municipalités  de  ces  colonies  ou 
«  pays.  » 
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2.  «  La  direction  de  la  Banque  sera  exercée  par  un 
«  gouverneur  el  un  ou  deux  sous-gouverneurs,  nommés 
«  par  l'État,  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  attribués 
«  au  gouverneur  et  sous-gouverneurs  de  la  Banque  de 
«  France.  » 

3.  «  L'Assemblée  générale  des  actionnaires  se  com- 
«  posera  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires;  les  mem- 
«  bres  de  l'Assemblée  devront  être  français. 

«  Le  Conseil  d'administration  sera  composé  de  18  mcm- 
«  bres.  » 


X 


Dans  le  cas  où  la  Banque  de  l'Indo-Chine  n'adhérerait 
pas  aux  présentes,  le  privilège  de  la  Banque  coloniale  ne 
s'étendra  aux  colonies  et  pays  où  s'exerce  actuellement 
celui  de  la  Banque  de  l'Indo-Ghine  qu'à  partir  du  21  jan- 
vier 190S. 

Dans  ce  même  cas,  le  capital  de  la  Banque  coloniale  sera 
réduit  à  30.000.000  de  francs,  mais  il  devra,  au  21  janvier 
1903,  être  augmenté  d'une  somme  à  déterminer  d'accord 
avec  le  Ministre  des  Colonies. 
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Page  I,  ligne  :2,  au  lieu  de  1840,  lire  1848. 

Page  6,  ligne  27,  au  lieu  de  fussent  expédiées.^  lire  leur  fussent  expé 
diées. 

Page  10,  ligne  14,  au  lieu  de  18G8,  lire  1848. 

Page  22,  ligne  22,  au  lieu  de  28  mars  1 849,  lire  22  mars  i  849. 

Page  40,  ligne  16,  au  lieu  de  /7  déremhre  1851,  lire  17  décembre 
1852 

Page  4o,  ligne  14,  au  lieu  de  le  prix  de  l'encaisse  métallique,  lire 
le  triple  de  t'encaisse  métallique. 

Page  53,  ligne  o,  au  lieu  de  23  avril  1851,  lire  23  avril  1855. 

Page  93,  ligne  10  et  seq.,  au  lieu  de  //  fui  réduit  a  450.000  francs 
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la  Banque  du  Sénégal,  lire  il  fut  maintenu  pour  la  Banque  de  la 
Guijane  au  chiffre  de  600.000  francs. 

Page  100,  ligne  21,  au  lieu  de  que  ce  relèvement  doit  être  fait,  lire 
que  ce  prélèoement  doit  être  fait. 

Page  101,  ligne  13  au  lieu  de  ia  loi  de  1902,  lire  la  loi  de  1 901. 

Page  102.  ligne  11  et  seq.,  au  lieu  de  sans  qu'aucun  puisse  avoir 
en  cette  qualité  plus  de  dix  voix,  indépendamment  de  celles  qu'il 
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dix  voix.  Aucun  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  avoir  en  cette  qu  il  dé 
plus  de  dix  voix,  indépendammeit  de  celles  qu'il  a  en  son  nom 
personnel. 

Pige  137.  ligne  21,  au  lieu  de  pour  les  leur  endosser,  lire  pour  les 
lui  endosser. 

Page  247,  ligne  26,  au  lieu  de  créée  en  1887,  lire  créée  en  1837 . 

Page  259,  ligne  22,  au  lieu  de  21  mars  1872,  lire  31  mars  1872. 

Page  265,  ligne  26,  au  lieu  de  1898,  lire  1899. 

Page  278,  ligne  30,  au  lieu  de  du  13  décembre  1901^  lire  du 
24  juin  1874. 
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